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INTRODUCTION 



c Nil non vert audeat dicere, nil ceri non audeat, • 



I 



;3{^ Le problème de la liberté et de la fatalité, des 

rapports de rhomme avec la Providence, qui sous 
des noms divers est le nœud de toutes les religions 
et de toutes les philosophies, se retrouve dans les 
nations comme dans les individus, dans l'histoire 
comme dans la conscience. L'homme est libre, il le 
sent, il en rencontre à chaque instant et à l'occasion 
de chacun de ses actes la preuve en lui-même ; mais 
il rencontre en même temps en lui et hors de lui les 
limites de sa liberté. Car l'instinct et les passions l'en- 
trainent, la société et la nature compriment à chaque 
instant ses désirs, et la raison s'impose à sa volonté loin 

d'en dépendre. Il en est de même dans l'histoire. Les 
I. 1 



2 INTRODUCTION 

peuples agissent librement, et cependant ils ont un 
passé qu'ils ne peuvent répudier, qui leur crée des 
liens dans le présent, des engagements pour l'avenir. 
Ils ont des qualités, des aptitudes, des défauts inhé- 
rents à leur tempérament et à leur race, et que l'édu- 
cation modifie sans les détruire. Us sont obligés de 
subir les conditions du climat et du pays où le sort les 
a placés, et, dangereux ou bienveillants, d'accepter 
leurs voisins sans les choisir. Il y a donc dans leur 
destinée une parf qui leur échappe; Providence * ou 
fatalité, peu importe le nom ! C'est la part de Dieu 
dans les événements du monde. 

Plus l'homme s'élève ; plus sa volonté se fortifie, 
plus son action sur lui-même et hors de lui grandit, 
plus il s'émancipe de la fatalité qui l'oppresse. Le 
rôle de l'histoire est de mesurer cet accroissement 
de vie, de puissance et de liberté qui constitue le 
progrès. S'il n'y avait pas de progrès, il -n'y aurait 
pas d'histoire. 

Ce qui fait qu'on méconnaît le progrès c'est que 
souvent au lieu d'embrasser l'humanité dans son en- 
semble on ne la considère que sous une de ses faces 
ou dans une trop courte période. Mais de même que 
dans une armée en marche il y a des traînards et des 
déserteurs qui fuient ou s'attardent et cependant 
l'armée avance ; de même sur le chemin de la civili- 
sation, à côté des peuples qui restent stationnaires 
ou qui tombent pour ne plus se relever, il y en a 
d'autres qui se lèvent, qui entrent dans les rangs et 
Thumanité marche. 

S'il y eut une époque oii le progrès sembla tout 
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d'un coup s'arrêter ce fut celle qui suivit la chute de 
TEmpire romain. On vit alors les lois savantes rem- 
placées par des coutumes grossières, les pouvoirs 
autrefois distincts se confondre,, la pensée humaine 
écrasée sous le poids des ruines s'aMmer ^ns Tiner^ 
tie. La misère; le désordre, la violence, le chaos 
étaient partout. Et cependant qu'on aille au-delà de 
ces apparences, on trouve le christianisme qui se ré- 
pand et avec lui un progrès nouveau qui se prépare. 
La civilisation cesse d'élever son niveau, mais elle 
s'étend, comme un fleuve qui rompt ses digues et 
couvre les campagnes. Elle ne reste plus le patrimoine 
d'un seul empire ; elle appelle à elle tous les peuples. 
Rome s'abaisse, mais l'humanité grandit. Une dé- 
cadence partielle cache un progrès général. 

Il semble en effet que le progrès dans l'humanité 
suive tour à tour deux voies différentes, deux cou-» 
rants opposés. Tantôt ce sont Tes peuples les plus 
civilisés qui par leurs armes ou par leurs vaisseaux, 
en conqtlérants ou en commerçants portent leurs 
idées, leurs institutions, leurs dieux aux peuples 
barbares. Puis quand cette puissance d'expansion et 
de rayonnement leur fait défaut, ce sont les barbares 
qui viennent eux-mêmes chercher la civilisation aux 
foyers où elle brille. Tout entiers à leurs brutales 
passions ils n'en sentaient ni la grandeur ni le besoin. 
Mais mis en contact avec elle ils en gardent l'éblouis- 
sèment, et tôt ou tard, vainqueurs ou vaincus, ils en 
deviennent les disciples en attendant qu'ils en de- 
viennent un jour les initiateurs à leur tour. 

De ces efforts, de ce contact violent ou pacifique 
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des races le progrès sort. Mais que d'obstacles, que 
de déviations, que de reculs dans sa marche, hélas 
si lente ! Loin que tout lui serve, comme on Ta pré- 
tendu, il est souvent arrêté pendant des siècles et 
sans nul profit, par les préjugés, par l'ignorance, par 
les passions, par les vices des peuples ou des rois. 
C'est que dans l'humanité comme dans l'honune, la 
vie est une lutte constante entre le bien et le mal, 
et le progrès n'est que le triomphe de l'un sur l'au- 
tre ; c'est que tout pas en avant est le résultat d'un 
* effort ; c'est que tous les combats ne sont pas suivis 
d'une victoire, et que, prompts à nous décourager, 
nous ne savons pas toujours découvrir les germes du 
renouvellement qui se cachent sous Tes ruines* C'est 
en un mot parceque l'homme étant libre a ses alter- 
natives de faiblesse et de force, d'abaissement et de 
grandeur. 

En même temps' que les peuples travaillent en 
commun à cette œuvre infinie du progrès dont ils 
ignorent et l'avenir le plus prochain, et le term^ final, 
comme l'homme ignore et son lendemain et sa des- 
tinée au-delà de la vie, ils ont chacun dans cette 
œuvre collective un rôle particulier comme ils ont 
une âme, un caractère, une physionomie indivi- 
duelle. Chacun d'eux dans le mouvement de l'huma- 
nité a sa sphère, cle môme que dans l'harmonie de 
l'univers, chaque astre est à lui seul un monde à la 
fois distinct et solidaire. 
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Je voudrais étudier en elle-même la civilisation de 
l'Italie moderne et rechercher quelle part lui revient 
dans la civilisation générale de l'Europe . 

Depuis trente ans un grand nombre de documents 
nouveaux ont été publiés. De vieux parchemins tirés 
des archives ont renversé des jugements jusqu'alors , 
inattaquables, éclairé des faits obscurs, inexorable- 
ment réfuté des témoignages intéressés ou hostiles, 
mis au jour des intentions secrètes qui avaient 
échappé aux contemporains, voilé d'ombre des gloi- 
res consacrées par une longue admiration. J'essaie- 
rai de profiter de ces lumières. Mais un autre motif 
plus important me fait prendre la plume. Cène sont 
pas seulement des sources nouvelles qui se sont ou- 
vertes à nos investigations ; c'est le point de vue 
qui a changé : nous ne jugeons plus comme nos 
pères. 

Chaque époque en effet sent le besoin de refaire à 
son usage et pour ainsi dire à son image l'histoire du 
passé. La morale ne change pas, mais les idées mo- 
rales changent avec les pays et se développent avec 
le temps. Les principes de Téternelle justice ne sont 
ni partout ni toujours également connus. Ce qui pa- 
raissait légitime il y a quelques centaines d'années, 
peut sembler coupable aujourd'hui. Comme l'homme 
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travaille à découvrir le vrai en même temps qu'il 
cherche à réaliser le bien, son opinion sur les évé- 
nements varie avec les lumières de sa conscience, 
et il n'est pas rare que l'humanité en vieillissant ré- 
forme au nom d'une expérience agrandie ses anciens 
arrêts. 

Je vais aborder avec le» idées de mon temps cette 
histoire d'Italie qui embrasse quatorze cents ans. 
Mais tout en restant Thomme de mon siècle, je tâ- 
cherai de me reporter à ceux dont je retracerai le 
tableau, d'en évoquer l'esprit et de les juger avec 
leurs propres principes. J'essaierai aussi de ne pas 
oublier que des faits injustes à leur origine acquiè- 
rent plus tard la consécration de la durée et finissent 
par sembler légitimes à ceux-mêmes qui en ont été 
les victimes. Car c'est un des plus grands dangers 
des injustices sociales qu'elles arrivent à faire dévier 
les plus austères consciences, à égarer leur droiture 
et à trouver des soutiens où elles ne devraient trou- 
ver que des ennemis. L'âme humaine est si faible que 
le triomphe prolongé du mal lui fait perdre ou au 
moins obscurcit en elle le sentiment du bien. Je ferai 
mes efforts pour me défendre de cette faiblesse tout 
en me montrant indulgent pour les générations qui 
l'ont ressentie. 

Je n'entrerai pas dans le détail des événements, 
j'exposerai seulement leurs causes, leur enchaîne- 
ment et leurs résultats généraux sur l'état de la so- 
ciété et sur la condition des hommes. J'étudierai 
l'esprit des institutions et des lois. Je recherchorai 
quels sont les éléments de la civilisation italienne, et 
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après les avoir trouvés en germe dans les décombres 
de TEmpire romain^ j'en suivrai le développement 
progressif et je mesurerai l'influence que chacun 
d'eux a exercée sur les mœurs, sur le caractère, sur 
les tendances de l'Italie. Je tâcherai de comprendre 
les idées et les sentiments qui ont occupé l'esprit et 
fait battre le cœur de la nation. 

Mais ici une grave objection se présente. L'Italiei 
dit'On, n'a pas d'histoire générale* Elle n'a jamais 
tenu dans l'Europe et dans le monde la place que 
lui assignaient son étendue, sa situation, ses souve- 
nirs. On trouve, il est vrai, dans ses annales une 
suite éclatante de grands hommes ; mais ils sont iso- 
lés, comme les colonnes antiques encore debout sur 
son sol, dont tes chapiteaux découronnés se dressent 
inutilement dans le vide ; il leur manque à tous pour 
accomplir de grandes choses un peuple qui les suive, 
une scène sur laquelle ils puissent se déployer, un 
rôle à jouer. Dans Tenceinte étroite des petites répu- 
bliques italiennes, parmi ces révolutions toujours 
les mêmes parce qu'elles ne sont que le flux et le re- 
flux de la liberté et de la licence, le passage orageux 
de l'anarchie au despotisme, il s'est produit d^ faits 
pleius d'enseignement, des passions ardentes, des 
dévouements héroïques, des crimes affreux; mais le 
retentissement n'en a guère dépassé les murs de la 
ville ou les Alpes frontières, non pas que les histo- 
riens aient fait défaut à l'histoire , mais parce que le 
reste du monde, absorbé par un plus grand spectacle, 
ne tournait pas ses regards vers ce drame obscur 
qui ne pouvait influer sur ses destinées et dont les 
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acteurs lui étaient inconnus. Le moyen âge a été I 
rude éducation du monde moderne, Ullalie, poi 
avoir voulu s*en échapper trop vite, n'est jama 
parvenue à son complet développement. Elle est reî 
tée en route, ou plutôt elle a fait fausse route 
Comme ces enfants trop jeunes émancipés, qi 
cueillent trop tôt les fleurs de la vie, n'arrivent ja 
mais à une complète virilité et regrettent plus tar 
leur tutelle qui leur semblait un joug et qui n'éla 
qu'un frein; ainsi l'Italie courant prématurément à 1 
liberté politique el civile n'est arrivée qu'au morcel 
lement de son territoire, et à de stériles agitation 
vers un but qu'elle n'a pas atteint. Elle est resté 
bien des siècles sans comprendre qu'avant d'êtr 
une nation libre, il fallait devenir une nation et un 
nation indépendante. 

Je ne méconnais pas ce qu'il y a de vrai dans ce 
observations. Je sais que Venise a toujours aspiré j 
vivre à part et qu'ailleurs les tendances à l'isoleraen 
ont été fréquentes et plus d'une fois dominantes 
Mais ce n'est qu'à partir du seizième siècle que li 
morcellement de Tltalie semble irrévocable et que li 
sort jusqu'alors flottant de ses petits États paraît fixé 
Et cette époque funeste, ne l'oublions pas, est celle oi 
les étrangers la foulent, la subjuguent, la démem 
brent, oii pour ainsi dire elle cesse d'être. 

Sauf cette période, trop longue hélas, où l'Italie 
s'abaisse, elle a, je persiste à le croire, unehistoin 
générale. Elle est comme ces grands cours d'eau qu 
se divisent, se réunissent, se divisent encore, qu 
étendent leurs bras dans des directions opposées; qu; 
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se jettent dans la mer par différentes embouchures, 
et pourtant ne portent qu'un seul nom et ne forment 
qu'un seul fleuve. Je ne dois point anticiper ici sur 
une démonstration qui, si je ne m'abuse, ressortira 
lumineuse et complète de toutes les pages de mon 
travail. Deux mots cependant sur quelques points 
assez clairs pour n'avoir pas besoin de preuves. 

Sous les vicissitudes en apparence contradictoires 
de ses mille révolutions, l'Italie ne présente-t-elle pas 
ce caractère général et constant qu'elle n'a pu réussir 
à fonder son unité politique et que tous ses efforts 
pour y arriver se sont toujours heurtés aux mêmes 
obstacles, brisés sur les mêmes écueils? N'est-ce pas 
là un fil précieux dans ce labyrinthe d'événements 
qu'on prétend inextricable, et pour l'historien une 
première unité au moins négative ? 

N'est-on pas frappé en outre de l'unité de la civili- 
sation italienne, à peine effleurée par les invasions, 
n'empruntant aux Germains, ni les mœurs, ni les 
idées, ni l'art, ni la langue, et sortant tout entière 
du fond antique renouvelé par le christianisme ? Et 
ne voit-on pas que cette civilisation s'est montrée 
une dans ses moyens d'action, comme dans son 
point de départ et dans sa source, qu'elle ne s'est ja-' 
mais répandue par une propagande armée et que 
son influence sur l'Europe a toujours été toute spiri- 
tuelle, toute morale, toute pacifique , influence d'au- 
tant plus glorieuse qu'elle était exercée par un peu- 
ple faible sur des peuples plus forts, comme celle de 
la Grèce dans l'antiquité. 

Que si l'on consent à ne pas dépasser le quinzième 
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siècle/ on trouve dans l'histoire de l'Italie une unité 
bien plus imposante encore. Ce n'est pas à Rome 
que le christianisme est né, mais c'est à Rome que le 
catholicisme s'est constitué. Or la religion catholique 
a plus fait pour l'unité de la société européenne que 
n'avait pu l'Empire romain avec ses armées, sa lé* 
gisiation, son administration puissante. L'un avait 
conquis le monde par la force, l'autre l'a reconquis 
par l'idée sur 1^ force. Elle a fait triompher son droit, 
celui de la conscience et de la faiblesse, et elle a ou- 

^ vert ainsi la voie qui devait aboutir plus tard et 
malgré elle à la reconnaissance des autres droits. 

. Elle a refait l'éducation des âmes et les a réunies 
dans une croyance commune et dans de communs 
principes. C'est* la Papauté qui a accompli cette 
grande révolution en organisant l'Eglise et en diri- 
geant les efforts de tous ses membres vers un même 
but. A Tépoque féodale, alors que tout était local, in- 
dividuel, fractionné, elle seule a eu des idées géné- 
rales, des principes universels, une ambition qui 
embrassait le monde. Elle a fondé l'unité d'où devait 
sortir plus tard une diversité plus féconde : car l'hu- 
manité passe ainsi tour à tour dans ses croyances du 
divers à l'un et de l'un au divers. C'est donc au siège 
de la Papauté, à Rome qu'il faut se placer pour étu- 
dier la civilisation du nioyen âge qui est toute re- 
ligieuse. Plus tard l'Europe sera emportée dans 
d'autres voies : on pourra choisir des points meilleurs 
pour l'observer ; mais jusqu'au quinzième siècle Rome 
n'est pas seulement une ville, elle est la capitale du 
monde, elle est le centre, l'âme de la société, la co- 
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lonne de (en qui la guide à de nouvelles destinées. 
A plus forte raison est-elle le pivot autour duquel 
roulent tous les événements de l'Italie, soit qu'ils 
secondent, soit qu'ils contrarient l'action des Papes. 
Ainsi par l'unité de sa civilisation, par l'unité reli- 
gieuse qu'elle constitue en Europe, par l'unité poli- 
Hique qu'elle ne peut réaliser chez elle , l'Italie 
nous oflFre trois grands caractères généraux dans 
l'ensemble de ses destinées qui permettent déjà 
d'entrevoir pour elle la possibilité d'une histoire 
générale. 



III 



J'ai dit que les conquérants germains de Tltalie 
n'avaient exercé sur elle qu'une légère et passagère 
influence. Les Goths, les Longobards, les Francs 
l'ont soumise, ils ne lui ont donné ni leur nom ni 
leur langue, ni leurs institutions. Tandis que dans le 
reste de l'Europe, les peuples renonçaient sans 
trop de regrets à une organisation qui pour eux n'é- * 
tait que le résultat d'une conquête antérieure, en 
Italie, la civilisation romaine résista et survécut. Elle 
était sur son sol natal; elle était enracinée dans les 
mœurs par une plus longue pratique, elle avait des 
foyers plus nombreux et elle trouva d'intrépides sou- 
tiens dans l'Église, qui défendit les idées romaines 
avec le même succès que les portes de Rome. Les 
barbares, noyés pour ainsi dire au milieu d'une po- 



12 INTRODUCTION 

pulatioQ plus compacte et n'ayant jamais pu étendre 
leur domination que sur une partie du territoire, se 
heurtèrent, quand ils voulurent détruire, à des habi- 
tudes plus fortes que leurs épées ; et souvent séduits 
eux-mêmes par le spectacle d'un ordre plus parfait, 
se contentèrent de modifier ce qui pouvait rester de- 
bout de l'édifice impérial. ' 
Cette prédominance des traditions antiques dans 
la civilisation italienne, se révèle dès le moyen 
âge d'une manière éclatante dans la situation res- 
pective des villes et des campagnes. En France et 
en Angleterre la noblesse a longtemps dominé et 
gouverné. Beaucoup de villes sont nées après les in- 
vasions-, se groupant lentement et humblement au 
pied d'un château ou d'une abbaye. Elles étaient 
sujettes, elles n'étaient rien, le seigneur était tout. 
En Italie au contraire, les villes, presque sans excep- 
tion d'origine ancienne, beaucoup plus nombreuses 
et bien plus importantes, dominèrent vite les campa- 
gnes ; les municipalités, dès qu'elles reparurent, ab- 
sorbèrent la féodalité. Il y eut des nobles et même 
plus qu'ailleurs, car il n'en est pas sorti seulement de 
la conquête mais des moindres révolutions, et des 
faveurs souvent vénales des plus petits princes. Cha- 
que condottiere, chaque aventurier heureux, chaque 
podestat de la plus obscure bourgade a laissé une 
dynastie, une race, un établissement. Mais s'il y eut 
beaucoup de nobles, il n'y eut pas en réalité de no- 
blesse. On trouve à Rome et à Naples de puissantes 
familles comme les Colonna et les Orsini, exerçant 
un vaste patronage, entourées de nombreux vassaux 
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et possédant une multitude de fiefs; mais Torganisa- 
tion féodale fut faible et elle ne fut jamais générale. 
Les nobles furent obligés pour conserver quelque aur- 
torité de se faire citoyens, c'est:à-dire de renier leur 
ordre; à Florence ils se mêlèrent souvent à la bour- 
geoisie et se recrutèrent largement parmi elle ; à Ve- 
nise, restés marchands tout en devenant patriciens, 
ils ne furent rien que dans la mesure de leur -partici- 
pation au gouvernement. 

Ce règne plus ou moins complet de la démocratie 
eut de bonne heure les plus graves conséquences. 
Les populations appelées à se régir elles-mêmes pui- 
sèrent dans la pratique des affaires et dans les réu- 
nions qu'elles exigent avec un grand esprit d'entre- 
prise, une grande ambition politique. Elles devinrent 
très-éclairées, très-riches, très-industrieuses, mais 
aussi très-mobiles et très-indisciplinables. De là une 
civilisation précoce et brillante^ qui eut autant de 
foyers que de villes et qui s'épanouit sur tout le ter- 
ritoire dans d'admirables monuments. De là cette 
immortelle couronne de peintres, de sculpteurs, d'ar- 
chitectes et de poëteTs. Toutes les classes étant tour à 
tour portées au pouvoir, l'intelligence pénétrait jus- 
que dans les couches les plus profondes de la société 
et tout ce qu'elle renfermait de talents se produisait 
sans efforts. Mais en même temps qu'elles sont fé- 
condes, les démocraties sont ombrageuses. Les cités 
ne tardèrent pas à exiger au nom de je ne sais quelle 
raison d'État, il y en a toujours, le sacrifice des droits 
des citoyens, et, qu'elles continuassent à porter le 
nom de républiques, ou devinssent des principautés, 



14 INTRODUCTION 

elle» ne gouvernèrent plus que par la force. Des ty- 
rannies s'élevèrent d'autant plus pesantes qu'elles 
s'exerçaient de plus près et au milieu de révolutions 
incessantes, le succès, devint le dieu unique, la mo- 
rale politique fit naufrage et Tidée même du droit 
disparut dés consciences. 

Despotiques chez elles, les villes restèrent isolées 
entre elles. Jalouses les unes des autres et se faisant 
constamment la guerre, des intérêts immédiats pu- 
rent seuls les réunir un instant. Aussi tandis que 
le morcellement créé par l'organisation féodale était 
passager parce que la féodalité n'était qu'une sorte 
de superposition sur le pays de souverainetés qui y 
étaient sans racines et un réseau de hiérarchies qui 
se cherchaient un centre, le morcellement créé par 
les républiques fut longtemps irrémédiable parce que, 
impatientes de tout joug, elles subordonnaient tout 
à leur indépendance; .que, divisées en tout le reste, 
elles s'accordaient pourtant à ne pas vouloir de maî- 
tre et qu'elles s'appuyaient sur l'assentiment des ci- 
toyens, c'est-à-dire sur le pays tout entier. 

Dans de telles conditions, la naissance de la royauté 
était impossible ; ses appuis naturels lui manquaient. 
Car s'il n'y avait pas de noblesse, il n'y avait pas da- 
vantage de bourgeoisie. Les citoyens des villes res- 
taient isolés comme les villes mêmes, n'unissaient pas 
leurs forces en faisceau et ne constituaient point 
comme ailleurs un ordre, le tiers-état. 

L'absence de royauté empêcha la formation de 
Tunité. 

L'idée de l'unité nationale ne naît pas dans l'es- 



INTRODUCTION 15 

prit d*un peuple avant qu'il jouisse de cette unité 
même, ou qu'il en trouve l'exemple autour de lui. 
Le peuple ne s'élève pas au-dessus des faits au mi- 
lieu desquels il vit. Il tient à sa ville, à son village ; 
s'il pense à la ville ou à la province voisine ce n'est 
guère que pour en être jaloux. L'histoire nous ap- 
prend que c'est l'ambition des rois qui a créé Tunilé 
des États. Sans doute la similitude des langues, les 
parentés de races en sont la première base ; mais 
quand un prince ne se rencontre pas pour être l'âme 
de ces tendances, elles avortent souvent. 

C'est par le progrès du pouvoir royal que la France 
a marché vers l'unité. C'est au milieu de la fermen- 
tation du quatorzième et du quinzième siècles, quand 
les différentes classes réunies par un sentiment com- 
mun, la haine de l'étranger, sont entrées en un con- 
tact plus fréquent et se sont levées ensemble pour se 
défendre, qu'on a vu paraître pour la première fois, 
en face l'un de l'autre, les deux éléments de la gran- 
deur future du pays, le peuple et le roi. L'opinion 
s'est formée, il y a eu des espérances, des aspirations, 
une vie commune. L'idée de la patrie est née. La 
royauté, soutenue par les vœux du peuple, a accru 
son pouvoir en même temps que celui de la nation. 
Elle a créé une administration royale, une justice 
royale, des liens entre les différentes provinces et 
fondé la force militaire en établissant des armées 
permanentes. La France alors fut faite : il rie lui res- 
tai t. plus*qu'à grandir. 

La royauté, ce grand instrument d'unité, ayant 
manqué à l'Italie, la vie locale, le gouvernement 
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communal y a pris de trop profondes racines ; et le 
morcellement s'est trouvé irrémédiable lorsque plus 
tard elle s'est trouvée en présence de voisins dont le 
territoire était plus grand et le gouvernement plus 
fort et qui encourageaient ses divisions pour en pro- 
fiter. N'ayant pas de roi, elle n'avait ni gouver- 
nement centralisé, ni lois uniformes, ni armées na- 
tionales, rien de ce qui est à la fois l'expression et 
l'instrument de l'unité, et ses membres épars es- 
sayaient en vain dans de suprêmes efforts de se re- 
joindre pour ne pas mourir. 

Un chroniqueur du dixième siècle, Luitprand, re- 
marque que les Italiens cherchent c à avoir deux maî- 
tres pour n'obéir à aucun. j> Ils ne veulent pas d'un 
roi, mais ils s'en donnent deux : l'Empereur et le 
Pape, poursuivant ainsi, par deux voies diÉFérentes, 
un même but, le rétablissement de leur ancienne 
prépondérance en Europe. 

Quand un peuple est monté au faite de la puis- 
sance et de la gloire, plutôt que de se contenter 
d'une humble destinée, il s'enferme dans l'orgueil de 
son passé et comme les vieillards il se repaît de sou- 
venirs. Cette obsession de son ancienne grandeur a 
toujours tourmenté l'Italie et l'a souvent entravée 
dans sa marche. Comme elle affublait les magistrats 
de ses plus petites républiques des grands noms de 
sénateurs et de consuls, elle a eu peur de déchoir 
en se donnant un roi, et pour chef elle a voulu un 
César qui eût encore l'air de commander air monde, 
laissant échapper ainsi la réalité pour courir après 
une ombre. 
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La crainte d'être gouvernée plus eccoreque rem- 
pire, des traditions l'ont engagée dans cette voie fu- 
neste. Les Républiques, de peur de trouver un maître • 
dans un de leurs citoyens, choisissaient des podes- 
tats étrangers et se mettaient sous la sauvegarde de 
condottieri étrangers. Il en fut de même pour la 
royauté. Avec un roi héréditaire et présent, qui eût 
cherché à aflfermir et à développer son pouvoir, les 
villes n'auraient pu conserver leur indépendance et 
leur liberté. Au lieu d'un tel roi, elles voulaient 
un empereur, parce que l'Empereur était absent, 
parce qu'étant électif il était plus faible et jus- 
qu'à un certain point dans leur dépendance, et 
parce qu'il n'était représenté auprès d'elles que par 
un lieutenant auquel il était plus aisé de tenir tête. 
Aussi les empereurs n'ont jamais eu qu'une vaine 
apparence de suprématie. Toutes les fois qu'ils ont 
voulu exercer un pouvoir réel, le pays tout entier 
s est insurgé et les a repoussés, et il est superflu d'a- 
jouter qu'ils n'ont pu fonder l'unité de la nation à 
laquelle ils sont toujours restés étrangers. 
. La Papauté ne le pouvait pas davantage ; outre 
qu'elle aurait rencontré les mêmes obstacles insur- 
montables, elle était incapable par sa nature reli- 
gieuse et catholique de devenir nationale, elle sentait 
celte incompatibilité et elle n'eut jamais le projet 
pas plus qu'elle n'eut la force de réunir sous sa do- 
mination toute l'Italie. Elle n'en défendit que plus 
énergiquement sa situation indépendante à Rome ; 
et toutes les fois que les empereurs semblèrent la 

menacer par l'agrandissement de leur puissance, 
I. 2 
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ils I4 trouveront au premier rang de leurs ennemis. 
Uq ipoment vint oii une lutte acharnée s'engsgea 
»entre les empereurs et les papes. Les deux principes 
qu'ils représentaient, la féodalité et FÉglise, arri- 
vaient presqu'en même temps à Tapogée de leur 
grandeur. D'un côté on voyait les évèques soumet- 
tre les rois à leur jugement, la théologie absorber 
toutes les sciences, et le clergé tout-puissant échap- 
pant au droit commun, n'ayant pas d'autres lois que 
celle de la hiérarchie qui faisait sa force, inviolable. 
D'un autre côté l'organisation féodale s'étendait à 
tout. Pas de propriété qui n'entraînât une redevance ; 
toute charge devenait un fief, un lien, l'occasion 
d'iin hommage. Le choc entre les deux forces fut 
terrible. Il eut pour théâtre l'Italie, mais il retentit 
dans l'Europe entière. C'était sous d'autres noms et 
dans des conditions particulières, le combat éternel 
du spirituel et du temporel. Aucune des deux puis- 
sances ne pouvait abdiquer, mais en se rencontrant 
elles se limitèrent ; TEtat resta maître dans sa sphère, 
et l'Eglise en laissant ses foudres suspendues sur la 
tête des souverains, fit prévaloir et rendit plus écla- 
tant le principe tutélaire et si longtemps méconnu 
d'un droit supérieur à la force. Tout en ne songeant 
qu'à défendre ses intérêts, elle défendit les intérêts 
de tous (1), et elle éveilla dans les esprits avec l'idée 



(l) Les conciles de Paris, de 829, d'Aix-la-Chapelle, de 826, et de 
Mayence, de 888, proclament que le roi qui ne gouverne pas selon la 
justice n'est plus un roi, mais un tyran, et, comme tel, doit être 
exclu du trône. L'Eglise a une messe contre les tyrans, mina contra ty- 
rannos. 
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de la légitimité des races royales, si puissante tant 
qu!on y croit, l'idée des droits du peuple. 

Ces luttes, ^sous tant d'autres rapports si funestes, 
eurent donc pour heureuse conséquence d'arrêter 
dans leur envahissement sans limites le despotisme 
théocra tique et le despotisme féodal. Mais Tltalie 
n'en ressentait alors q^ie les maux, et éclairée par ses 
déchirements, elle ne tarda pas à se désabuser du 
double et incompatible idéal qu'elle avait poursuivi, 
la Papauté et l'Empire. 

Elle comprit, mais trop tard, qu'un empereur al- 
lemand étant un étranger, elle ne serait jamais sous 
son sceptre qu'une province ; et elle comprit aussi 
que si les papes avaient levé le drapeau de la pa- 
trie contre les empereurs, c'était uniquement pour 
fonder leur suprématie religieuse et conserver ou 
agrandir leur petit État. L'Empire fut aussi violem- 
ment maudit qu'il avait été ardemment appelé et la 
Papauté perdit une partie de son influence ; elle ne 
savait plus être à la fois romaine et universelle comme 
au temps de Grégoire-le-Grand. 

Deux causes en apparence contradictoires contri- 
buèrent à la dépopulariser. Le peuple en la voyant 
devenir un instant féodale, se renfermer dans l'en- 
ceinte étroite de ses domaines, consumer ses forces 
dans des luttes sans grandeur contre les barons et les 
bourgeois de Rome, se dégrader dans les intrigues 
et la corruption, trouva qu'elle abaissait sa dignité et 
rapetissait sa mission. D'un autre côté, lorsqu'avec 
Grégoire VII et Innocent III, elle aspira à devenir la 
dominatrice spirituelle et absolue du monde, de ces 
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hauteurs elle perdit de Arue l'Italie, qui à son tour se 
détourna d'elle. . 

Du reste le rôle de la Papauté était tout tracé d a- 
vance par sa double nature de puissance catholique 
et de puissance territoriale. Sa politique n'a jamais 
changé parce que ses intérêts sont toujours restés les 
mêmes. Pour vivre elle a toujours dû s'opposer de 
toutes ses forces à l'unité de 1 Italie. L'unité en effet 
ne pouvait se réaliser que par une monarchie ou par 
une fédération. Dans les deux cas il fallait une capi- 
tale. Rome seule pouvait Têtre, et les papes ne vou- 
laient pas renoncer à rester maîtres de Rome. Toute 
confédération exige des concessions mutuelles et des 
intérêts communs. Or la Papauté, comme puissance 
religieuse, ne pouvait consentir à des concessions ; 
elle ne pouvait subordonner les intérêts catholiques 
à des intérêts nationaux, et lier son action à celle 
d'autres États. Comme puissance territoriale, elle ne 
pouvait pas non plus permettre l'établissement d'une 
monarchie qui l'eût dépossédée. Reconnaître un roi 
d'Italie c'était abdiquer. Aussi voit-on la Papauté as- 
socier habilement toute la chrétienté au maintien de 
sa souveraineté, et lorsque les protections morales ne 
lui suflisent pas, appeler des armées étrangères à son 
secours. A la hauteur où elle aspirait à se maintenir, 
de petits scrupules de nationalité ne pouvaient ^ar- 
rêter : se sauver elle-même, n'était-ce pas sauver lo 
monde? 

La Papauté combat les rois goths parce qu'ils sont 
ariens, mais aussi parce qu'ils sont forts. Elle leur 
oppose les droits de l'Empereur dont l!éloignement 
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et la faiblesse ne lui inspirent aucune crainte. Elle 
réussit. Les rois goths sont chassés et elle rgste à 
Rome. La Papauté combat les Longobards qui sont 
ariens, mais elle les combat- encore, elle les combat 
surtout quand ils sont convertis ; car c'est alors que 
devenus plus forts, ils deviennent pour elle plus me- 
naçants. Elle a recours contre eux à l'intervention 
franke, et elle amène la chute de leur domination, 
chute regrettable au point de vue restreint de l'unité 
future de Fltalie. Les Francs, après Favoir splendi- 
dement dotée, veulent-ils prendre au sérieux leur 
souveraineté, la Papauté les combat et leur oppose 
une fausse donation de Constantin. Des dynasties 
nationales cherchent-elles à se fonder et à recueillir 
en Lombardie l'héritage des Longobards, la Papauté 
les combat et aide à les renverser. J'ai déjà dit avec 
quelle énergie elle lutta contre les empereurs et tout 
le monde sait comment, pour se maintenir, elle op- 
posa entre eux, plus tard, les Français, les Alle- 
mands, les Espagnols, les Italiens des différentes pro- 
vinces. Elle régna toujours, mais en divisant tou- 
jours. 

Ainsi, tandis qu'ailleurs les souverains ont été les 
fondateurs de Tunité politique et les défenseurs du 
sol, en Italie ils ont été les agents de la division et les 
instigateurs des invasions. Ailleurs, si une armée 
ennemie se montrait sur le territoire, les jalousies 
provinciales étaient oubliées, le sentiment national 
s'exaltait, toutes les dissensions s'effaçaient devant 
un danger commun. II n'y avait plus qu'un chef et 
qu'un drapeau, et l'idée et la grandeur de la patrie 
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sorlaient rayonnantes et affermies des épreuves mè^ 
mes qu'elles avaient traversées. En Italie, le peuple 
était trop affaibli pour réagir, lié de trop de liens 
pour s'unir. Les invasions ne pouvaient pas faire 
sortir du sol une armée ; il manquait à la fois et un 
prince pour la commander et une noblesse pour la 
composer, el aucun bien ne sortait de tant de maux, 
maux effroyables car ils se renouvelaient sans cesse. 
En effet, le morcellement même de l'Italie en une 
foule d'États rivaux l'empêchait d'être assimilée par 
ceux qui l'avaient conquise ; toyjours ouverte, et trou- 
vant une faiblesse dans ce qui aurait fait la force d'un 
État uni, l'étendue de ses côtes (1), elle était aussi 
toujours prête à la révolte. L'esprit d'indépendance, 
quoique incapable d'un grand effort général, était 
moins facilement anéanti, parce qu'il avait des foyers 
plus oombreux. C'était l'hydre aux cent tête» re- 
naissant aussitôt que coupées ; mais, hélas, aussi in- 
cessamment coupées , et l'étranger toujours chassé 
revenait toujourè. 

Tant de souffrances causées à l'Italie p'ar ses divi'- 
sions, souffrances qui font de son histoire un long 
martyrologe, suffiraient à justifier les plaintes amè- 
res et les regrets profonds qu'a inspirés à tous ceux 
qui l'aiment son impuissance d'arriver à l'unité. Mais 
les divisions de l'Italie ne l'ont pas seulement con- 
damnée à être malheureuse, elles ont fait plus, elles 
l'ont abaissée. En effet,, dans le rang des peuples 
comme dans Téchelle des êtres, les premiers, les plus 

(♦) Opinion de Napoléon !•'. Voir les Mémoins du génital Montkoton, 
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élevés sont ceux chez lesquels l'unité est le plus fof- 
tement et le pluà eomplétemeht réalisée. Pâi* linité 
je n'entends pas le despotisme qui est Tabso^ptiôri 
de la vie d'un peuple daïis la vie d'un homme, nfiaisr 
pet état dans lequel tous les membres d'une thème 

m 

nation, quelque différents qu'ils soient, se fondent 
si bien ensemble que tout étï restant libres et inégaux 
par le ttilefit et la cotodîtion,- ils fcahcoûrent pourtant 
à la même vie et se coîisidèrerit ôottme lés parties 
d'un même corps. Un fleuve qu'on divise en une 
multitude de petits ruisseaux peut répandre la fertilité 
sur des rives plus nombreuses, mais il ne porte plus 
de vaisseaux et ne peut plus servir de défense au 
pays dont il était la force et la majesté, dont il û'est 
plus que roriïement : en perdarit sa grandeur il cesse 
presque d'avoir un nom. Lltalie divisée étalit èon- 
damnée à être moifïs gratidé. 

J'ajoute que sans umté elle ne pouvait conserver 
son indépendance, et que l'indépendance est la pre- 
mière condition de la liberté, et enfin que le morcel- 
lement du territoire al par sa longue durée enraciné 
dans lé caractèrâi dés habitants les défauts qufi 
avaient contribué à faire haittë ses divisious et les 
a aiiïsJ rendues presque incurables. 

Ici je dois rfi'ât^êfer tiri itfstànt; car si lé caractère 
d'un petiple est le pcAtit de départ de son dévelop- 
pement historiqfué, if en est aussi la conséquence^ et 
à toutes les époques il en reste le vivaiït commen- 
taire. Quand on étudie les Italiens, on remarque que 
. la tendresse est chez eux plus rare que la passion : 
de là le peu de place qu'occupe dans leur vie le foyer 
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domestique, la grande place qu'occupe la cité. Les 
liens de famille, sont faibles, toute la prédilection 
est pour la vie extérieure à laquelle invite la beauté 
du ciel et du pays et qui est une tradition du monde 
antique^ Aussi le roman, cette peinture de toutes les 
nuancel^ des sentiments intimes, est-il un fruit du 
nord. L'Italie ne connaît que le conte ou l'épopée, le 
plaisir facile ou les emportements de la passion; l'un 
dont l'âme est absente, l'autre où elle n'est plus maî- 
tresse d'elle-même, tous deux également en dehors 
de la morale. Le dévouement d'homme à homme, 
ce principe de la féodalité, est aussi un trait particu- 
lier aux races germaniques. L'Italien s'estime trop 
pour se résoudre à attacher ainsi sa vie à celle de 
son semblable." Il est trop intelligent, il aime trop l'é- 
galité pour se complaire dans une hiérarchie immo- 
bile. L'Italie n'est point la terre de la chevalerie, 
mais celle des condottieri. Elle ne.prend guère qu'une 
part commerciale aux croisades. Porter les armes 
n'y est point, comme ailleurs, un noble privilège, 
mais un excellent métier qu'oA tâche de rendre peu 
dangereux, qui donne de gros profits et aux plus 
heureux des couronnes. Son poëte n'est pas le Tasse, 
génie rêveur qui devient fou de se sentir incompris 
et qui meurt célèbre entre l'hôpital et la prison, mais 
FArioste, type brillant d'une civilisation corrompue 
dont les vices sont toujours élégants, mais dans la- 
quelle les plus grands esprits manquent d'élévation 
morale. 

Entre les entraînements de la passion et ceux des 
sens, la religion garde en Italie un grand empire sur 
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les esprits, elle en a peu sur les mœurs. L'Italie, à la 

fois sceptique, dévote et idolâtre, fuit la discussion 

religieuse par paresse et par insouciance, bâtit des 

églises par ostentation et par amour de Tart, et dans 

bien des âmes transforme le christianisme en un culte 

familier de la madone. Tolérante par tempérament et 

ne se faisant persécutrice que par intérêt politique, 

les moines et Boccace y sont également populaires, 

et le Décameron y fait les délices de plus d'un cou- 

. vent. Elle a peu de grands philosophes parce qu'elle 

est trop préoccupée du monde qui l'entoure et de la 

vie pratique pour se complaire dans la spéculation 

pure; mais elle est la première dans les arts avec 

Giotto, Masaccio, Donatello, Raphaël, Michel-Ange, 

Titien, Rossini; une des premières dans Thistoire 

avec Machiavel, et dans les sciences naturelles avec 

Galilée; et au moment où elle s'éclipse elle enfante 

un nouveau monde avec Colomb. 

Le scrupule, cette pudeur de la conscience, la dé- 
licatesse, cette fleur de l'honneur, y ont été plus 
d'une fois étouÉFés sous les ruines enta'ssées des ré- 
volutions. Nulle part il n'y a eu de plus fervents ado- 
rateurs et de plus eÉFrontés apologistes du succès, 
nulle part des jugements moins séTères pour les vain- 
queurs, et pour les vaincus moins de pitié. Mais la 
sagacité naturelle et la vivacité du sens politique ont 
fini par triompher des fausses doctrines et le malheur 
a redressé les âmes. 

Voilà dans quelques-uns de ses traits généraux 
cette Italie dont l'histoire est à la fois si brillante et 
si triste, si remplie de gloires et de déceptions. Il y a 
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dans ses destinées deux phases bien distinctes. 
Jusqu'au seizième siècle elle est en quelque sorte 
l'institutrice du genre humain ; elle est la source d'où 
coulent dans l'Europe ces deux courants de civilisa* 
tion^ les traditions antiques, le christianisme. Elle 
crée les arts, elle renouvelle la poésie, la science ; 
elle prépare, en l'émancipant dans la sphère politique 
et artistique, l'émancipation de l'esprit dans la sphère 
religieuse. Mais ce rôle si vaste elle ne le remplit 
qu'en sacrifiant elle-même sa propre destinée : comme 
elle se répand en dehors, elle ne se concentre point 
assez en elle-même. Elle est universelle dans sa mis- 
sion, elle ne peut constituer sa propre unité ; et au 
moment où elle a semé d'une main libérale les germes 
de la grandeur des autres Etats, elle se trouve elle- 
même déchue. Elle a été l'éducatrice des nations, elle 
n'est pas devenue une nation. 

Je sais et j'ai dit que ses malheurs n'ont point été 
sans compensations, que si l'unité l'eût peut-être 
empêché d'être conquise, elle eût facilité l'orgaràsa- 
tion du pays conquis et assuré peut-être aux vain- 
queurs la perpétuité de leur domination ; je sais que 
la Papauté a aussi souvent arrêté qu'appelé les étran- 
gers et qu'elle a fait plus d'une fois profiter l'Italie 
de sa propre inviolabilité. Pour être juste, il faat 
ajouter que si les papes ont été le plus constant obs- 
tacle à l'unité et par suite à l'indépendance de l'I- 
talie, ils ont été, comme chefs de la religion chré- 
tienne, les plus actifs propagateurs de la civilisation 
au moyen âge. 

Le christianisme était appelé à transformer le 
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monde. Trop tôt divisé, il n'en eût pas eu la force ; el 
pour qu'il conserrât Tunité nécessaire à sa mission il 
fallait qu'il n'eut qu'un chef dont la souveraineté as- 
surât nndépendance. Ainsi tous les rouages mus par 
une même main ont concouru au même trot, et Tar- 
mée de TËglise a poursuivi ses conquêtes. Quand le 
régime féodal semblait vouloir immobiliser la société, 
les papes ont réclamé pour Findépendance du clergé 
et servi indirectement et involontairement, il faut 
l'avouer, mais efficacement, la cause des peuples. En 
refusant de courber la tête devant les empereurs, ils 
les ont arrêtés dans leurs prétentions à la toute- 
puissance. Et le clergé indépendant dont ils étaient 
la tète, faisant d'un côté partie de l'aristocratie par 
ses hauts dignitaires, de l'autre se mêlant au peuple 
par ses moines, est devenu l'intermédiaire écouté 
entre les maîtres et les sujets, a servi de trait d'u- 
nion entre les classes et enseigné par l'exemple, plus 
efficace que toutes les prédications, l'égalité que de- 
vait réaliser l'avenir. Si nous condamnons les papes 
au nom du patriotisme italien, au nom d'une autorité 
plus haute, la civilisation de l'Europe, nous devons 
les absoudre, que dis-je, les bénir ! 

Au seizième siècle une grande révolution se fit, 
une partie de l'Europe se sépara de Rome pour mar- 
cher seule dans des voies nouvelles. Cette révolu tioiï 
ne fut point un fait spontané ni isolé, elle fut comme 
la fin du moyen âge et l'éclosion d'an germe couvé 
par de longs siècles. Il est pourtant permis de croire 
que si la Papsmté, sans renoncer à sa haute autorité, 
eût rendu plus de place à la liberté dans la constitu- 
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tion de l'Église, elle eût pu éviter une scission ; car 
alors l'Église s'associent au mouvement des temps 
eût, dans la mesure même où elle eût subi l'influence 
du monde, conservé sur le monde son influentîe. Les 
avertissements ne lui manquaient pas ; mais les pou- 
voirs se laissent arracher leurs droits, ils ne les rési- 
gnent jamais. La réforme eut lieu. Elle réveilla par 
un coup de foudre terrible, le catholicisme endormi 
dans l'énervement qui est la conséquence de la vic- 
toire et le releva en l'appelant de nouveau à la lutte. 
Elle contribua à épurer les mœurs en en signalant la 
corruption ; elle reporta l'attention des hommes sur 
les grandes questions trop oubliées qui sont au fond 
de leur destinée, en rouvrant l'arène féconde des dis- 
cussions religieuses, et par les persécutions qu'elle 
suscita, par les martyrs qu'elle jeta aux bourreaux, 
elle retrempa les caractères et montra une fois de 
plus le spectacle toujours salutaire de la foi plus forte 
que les supplices. Enfin elle mit un livre aux mains 
de tous au moment où l'imprimerie allait multiplier 
les livres par millions, et élargit ainsi les voies jus- 
qu'alors trop resserrées de la méditation et de la 
science. 

Je sais qu'oublieuse de ses origines, elle repoussa 
plus d'une fois la liberté de son sein et ne Ta point 
encore partout admise ; mais elle a fait plus que la 
prêcher, elle l'a montrée à l'œuvre. Son existence 
seule était un grand fait de liberté, qui depuis s'est 
renouvelé à Toccasion de toutes ses scissions inté- 
rieures. Et en faisant ainsi, quoique d'une manière 
incomplète, passer la liberté dans la pratique, elle a 
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aidé à la faire triompher dans les esprits ; car souvent 
un principe n'obtient l'adhésion des consciences et 
n'apparaît aux esprits dans une pleine clarté qu'a- 
près s'être réalisé dans les faits. 

Depuis la Réforme, la Papauté, dont le rôle a été 
à la fois diminué et changé, est restée la gardienne 
de la foi catholique et le pivot des religions chré- 
tiennes ; mais elle n'a plus tenu la tête de la civilisa- 
tion et n'a phis pu faire rejaillir sur l'Italie l'éclat que 
cette primauté lui donnait. Dès lors l'Italie n'eut plus 
même cette stérile compensation de gloire pour ses 
maux qui ont été chaque jour s'aggravant; du double 
idéal qu'elle avait] poursuivi, il ne lui en resta plus 
un seul. Un grand vide se fit dans les âme^ : la na- 
tion, retombée du haut de ses illusions, sembla 
désespérer de l'avenir et se résigner à subir les arrêts 
de la force. 

Il lui restait les rivalités provinciales sans la vie 
provinciale, tous les inconvénients de la division en 
petits États sans ses avantages. Au temps oii ses villes 
et ses bourgades avaient leur constitution, leurs lois, 
leurs magistrats, elles avaient aussi leurs citoyens ; 
elles étaient des foyers étroits mais brillants d'activité 
et de lutte où les caractères et les esprits se dévelop- 
paient. Depuis le seizième siècle, de vieilles barrières, 
d'anciennes rancunes subsistaient encore, mais cette 
vie qui éclatait sous mille formes, en mille endroits, 
s'était éteinte. Plus d'élan dans les arts, plus de lice 
ouverte aux talents : cette vieille terre avait gardé sa 
fécondité, mais elle ne produisait plus rien, n'étant 
plus cultivée. C'est que, quand on se défie de la lu- 
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mière, quand on redoute comme un danger toutes 
leg aspiratioDB généreuses ; quand on dit à l'esprit * 
tu ne regarderas pas plus loin ; quand on dit au 
cœur : ne bals pas si fort ; quand on emploie à cet 
étouffement intellectuel et moral tout ce que l'armée, 
radministration, la confiscation de l'enseignement et 
de rimpriraerie donnent de force à un gouvernement, 
on arrive vite à abaisser un pays. Comme le soleil 
aux plantes, il faut à l'homme la liberté pour s'élever 
à toute la grandeur dont il porte en lui le germe. Les 
arbres vivent encore à l'ombre, mais ils n'y fleuris- 
sent pas. 

On croyait l'Italie morte : elle ne faisait pourtant 
que languir. Le grand ébranlement de la Révolution 
française, les grandes guerres et la puissante organi- 
sation de l'Empire la relevèrent, et en lui laissant une 
étincelle de leur flamme, lui donnèrent sinon la li- 
berté, la force de devenir libre. En vain depuis 1815 
on essaya de la tenir comme Bvant, immobile sous 
le joug: *t sur ce lit de Procuste où elle était couchée, 
elle remuait toujours. De tous les points de son ter- 
ritoire une élite de jeunes hommes s'élevaient, chan- 
tant, célébrant la patrie, en étudiant les besoins, en 
racontant les maux, en laissant percer les espérances. 
Pour prix de leurs talents et de leurs aspirations gé- 
néreuses ils recueillaient la suspicion, le bannisse- 
ment, la prison, et la voix de leurs souflrances s'a- 
joutant à celle de leurs livres créait partout l'invisi- 
ble conspiration des cœurs. Dans une sphère moins 
pure, les sociétés secrètes étendaient leur réseau et 
préparaient leurs batteries. Elles ont fait beaucoup 
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de mal, mais, j'ose le dire, plus de bien encore ; elles 
ont suscité cette avant-garde d'héroïques révoltés qui 
ont ouvert la voie au mouvement national, et qui, 
plus d'une fois, se sont transfigurés aux yeux du peu- 
ple en martyrs; elle ont entretenu une fermentation 
continuelle en faisant étinceler dans l'ombre sinistre 
des persécutions politiques la pointe vengeresse de 
leurs poignards ; elles ont soutenu les courages par 
l'exaltation; elles ont tenu les princes en alarme, la 
jeunesse en haleine par d'incessantes petites révolu- 
tions; et sous ce pays démembré dont le nom n'é- 
tait plus pour l'ironie de ses ennemis qu'une expres- 
sion géographique (1), montré la solidarité des 
sentiments et formé le noyau futur d'une commune 
patrie (2). 

A cette agitation sans cesse renaissante, les gou- 
vernements ne pouvaient répondre que par une com- 
pression plus rude. Mais déjà se trahissait l'impuis- 
sance de leurs efforts. Les espérances, brisées à coup 
de canon, s'obstinaient à renaître, et le flot des haines 
allait toujours montant. Vous avez vu des champs 
foulés aux pieds des chevaux, Therbe flétrie incHne 



(1) On connaît le mot du prince de Mettemîch. 

(2) J^aime trop la liberté et Tordre, qui en est la première condition ; je 
redoute trop le gouvernement brutal et inintelligent des foules pour ne pas 
haïr plus que personne les ténébreuses machinations des sociétés secrètes. 
Je n'ignore point combien de consciences elles ont perverties, combien de 
jeunes hommes ardents elles ont envoyé iVo^dement aux supplices, combien 
elles ont fait pulluler cette vile race des délateurs ; mais je ne puis m'era- 
pêcher de reconnaître qu'elles ont été fort utiles à la cause de l'indépen- 
dance italienne. Dans la triste condition où PItalie était réduite, elle ne 
pouvait agir qu'en se cachant ; et la tyrannie qui faisait naître les sociétés 
secrètes les justifiait d'avance jusque dans leurs égarements. 
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la tète ; cependant, que la rosée de la nuit ou la pluie 
du soir vienne à passer sur elle, elle reverdit et se 
relève : telle étai* l'Italie, toujours vaincue, jamais 
domptée. Elle tombait comme un soldat frappé dix 
fois dans la même bataille, mais qui ne sent de toutes 
ses blessures que ce qui lui reste de vie et se relève 
la main sur son épée pour marcher à la victoire. 

En même teriips que ses forces grandissaient, ses 
appuis au dehors devenaient plus nombreux. Chaque 
jour elle gagnait de nouvelles sympathies à sa cause ; 
toute l'Europe pensante et libérale était pour elle. 
Si le bruit vrai ou faux d'un mouvement révolution- 
naire dans Tune de ses provinces venait à se répandre, 
le public l'accueillait je ne dis pas sans anxiété et 
sans regret, mais sans surprise. On savait que le mé- 
contentement du pays permettait de s'attendre à tout, 
expliquait et justifiait d'avance les plus folles prises 
d'armes. L'opinion publique criait par toutes ses voix 
que l'Italie avait un grand pas à faire, qu'elle ne rede- 
viendrait calme qu'en devenant indépendante. Pour 
d'autres nations, les plans étaient divers, les espé- 
rances contradictoires. Pour elle, le but était clair, 
nettement défini ; tous étaient d'accord pour hâter 
de leurs désirs un dénouement sur lequel, à vrai 
dire, bien peu osaient compter. Et cette approbation 
de la conscience des peuples n'était pas une petite 
force. Car si l'opinion ne triomphe jamais seule des 
baïonnettes, elle les entraîne quelquefois, ou les dé- 
tourne ; elle soutient les combattants dans la lutte, 
elle força la main aux ^ gouvernements et elle peut 
même amener la diplomatie, si amoureuse de Timmo- 
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bilité, à intei-venir une fois par hasard dans ce qui 
n'est pas déjà fait. 

Cependant, au milieu de ces encourageraents et 
de ces sympathies, les Italiens hésitaient. Ils vou- 
laient tous la régénération de leur patrie, mais ils ne 
s'entendaient point encore sur les moyens. Leur 
passé les entravait, ils continuaient à y reporter va- 
guement leurs espérances. Ils faisaient comme ces hé- 
ritiers de vieilles races déchues qui aiment mieux 
s'enfermef dans leur nullité dédaigneuse que de ne 
pas atteindre d'emblée au rang de leurs pères, ne 
savent pas se résigner à gravir un à un les échelons 
de l'avancement et préfèrent n'arriver à rien que de 
commencer par être peu de chose. Venise rêvait au 
temps où elle tenait le sceptre des mers, oii ses doges 
marchaient de pair avec les rois, où elle surpassait 
en splendeur et égalait en puissance de grands .États, 
'Rome à celui où elle avait la suprématie du monde 
et le . gouvernement des consciences. Gênes conser- 
vait la susceptibilité farouche de ses marchands ano- 
blis qui s'étaient bâti autrefois des palais de princes. 
Florence se retournait vers les Médicis et jusque vers 
Dante. Il n'était pas de ville qui ne s'enfermât dans 
les fastes de son histoire, comme dans un orgueilleux 
tombeau. Il y avait encore trop de rêves et de regrets, 
pas assez d'entente et d'unité dans les plans. Or, le 
rêve, quand il se prolonge, endort ; les regrets, quand 
ils n'aiguillonnent pas, abattent. Et l'on pouvait con- 
cevoir pour l'avenir plus de défiances encore que d'es- 
pérances, en voyant que parmi les Italiens, les'uns, 
ne sentant point leur faiblesse, poursuivaient le re- 
1. 3 
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tour de chimères impossibles, tandis que les autres, 
les sentant trop vivement, s'en laissaient décourager 
au point de ne compter sur rien, et qu'un petit nom- 
bre seulement travaillaient dans les limites étroites 
du présent pour y rendre à leur pays sa place. 

La Révolution de 1848 eut lieu. Toutes ces diver- 
gences se produisirent y et Tltalie, par ses fautes, par 
son présomptueux isolement (1), par T abandon de ses 
princes , un instant entraînés malgré eux dans le 
mouvement, succomba après quelques succès et 
d'héroïques efforts daàs la lutte qu'elle soutenait 
pour son indépendance. Mais ce grand revers l'éclai- 
ra plus qu'il ne l'abattit . La lumière se fit, et le len- 
demain de la défaite devint le commencement de 
[a victoire. 

Dans toutes les provinces, dans tous les États, il 
n'y eut plus qu'un ressentiment, qu'une passion, 
qu'une haine, qu'un désir. Au milieu de l'inertie gér* 
nérale, le Piémont donnait tous les jours l'exemple 
d'un périlleux courage , et se faisait avec sagesse, 
avec persévérance, ayec éclat, l'interprète des com- 
munes émotions. Son gouvernement, ferme et libéral 
à la fois, rallia les sympathies et les espérances de 
toute l'Italie et fixa l'attention de l'Europe. Les autres 
gouvernements de la Péninsule lui étaient tous, à des 
degrés divers, inférieurs en moralité et s'étaient mon- 
trés sans pudeur les complices de rabaissement d^ 
leur pays. Il recueillit les bénéfices de leur impopu- 
larité. On savait qu'il était l'ennemi irréconciliabl^ 

(1) On Btit qu'elle refusa rinteryeution àe la France. 
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de TAutriche , qu'il l'avait combattue^ qu'il la com- 
battrait ; on le voyait soutenir dans toutes les occa- 
sions, sur les champs de bataille et dans les congrès, 
la gloire et la cause de la patrie ; les cœurs se doa- 
qèrent à lui sans réserve. Il y avait à Turip une tri- 
bune où }es souffrances et les aspirations du pays sp 
disaient au grand jour. Tous les échos des Apennins 
répétèrent sa voix, et le Parlement piémontais, où la 
pluparjt des illustrations de l'exij avaient trouvé un 
asile, devint le Pàrl^Ipept de l'Italie. Il y avait à Tu- 
rin un ministre ^ussi heureux qu'habile, qu'on a vp 
4epuis toujours sur la brèche et toujours vainqueur, 
mort, hélas ! il y a quelques jourç. Par un touchaRjt 
et muet accord, il devint le ministre, que dis-je, |p 
dictateur de l'Italie. I| y av^it à Turin un Roi qui pe 
séparait pas sa destinée de celle des aptres États ita- 
liens, qui avait déjà joué, comme prince royal , sa 
couronne au milieu des balles, et qui était prèjt à l'y 
jouer encore , qi^i poursuivait un but^ qui crpyait à 
Tavenir, qui le préparait, qui tenait yn drapeaii leyé, 
et qpi attendait en frémissant The^re marquée de 
Dieu où il pourrait yenger à la fois ,e.t son père et spp 
pays. U devint dans l'esprit de tpus le .chef ^u mqjir 
vement futur, et fut dè^ ce jour sacré au fond de$ 
0œur$ roi d'Itjal^e. 

Il manquait epcore deux choses : pne occasion e^ 
pne épée. L'Autrichp fournijt rojccasion^ |a France 
donna son épée, et quatre grandes victoireif r^mpor.- 
t|éei en yjngt jours deyiijrent le baptême sanglanf» et 
glpriieii:^ de )a pouy^lJe Italie . Elle a grapdi depuis, 
et après ayoir atteint autrefois la plus haute grandeur 
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possible dans Fimpersonnalité, la voilà qui aspire au- 
jourd'hui à constituer fortement sa personnalité pour 
s'élever à une autre espèce de grandeur et marcher 
à de nouvelles destinées. Elle veut réaliser son unité, 
n'avoir qu'un nom, qu'une capitale, qu'un roi. Je 
n'examine pas les moyens auxquels elle a recours. 
Ds sont révolutionnaires ; mais on ne fait de révolu- 
tion qu'à ce prix. Je me demande si le but qu'elle 
poursuit est juste, et si elle a la force de l'atteindre. 

Le droit, d'abord ; mais qui oserait nier celui des 
. Italiens ? Les peuples n'ont-ils pas leur libre arbitre 
comme les individus, et ce libre arbitre n'est-il pas 
de même imprescriptible et évident? N'éclate-t-il 
pas à toutes les pages de l'histoire ? N'a-t-il pas pris 
dans tous les temps de sinistres revanches sur ceux 
qui voulaient l'étoufifer ? 

Les théoriciens d'un autre âge avaient un grand 
mot solennel et vide, la légitimité, qu'ils érigeaient 
en principe et dont ils prétendaient lier les peuples. 
Mais qu'est-ce que la légitimité, sinon un fait qui est 
ancien, sinon l'adhésion séculaire d'une nation à une 
dynastie ou à une république, adhésion qui a com- 
mencé et qui, par conséquent, peut finir ; adhésion 
que les descendants peuvent refuser si les ancêtres 
ont pu l'inaugurer? Et si la légitimité a sa source dans 
une conquête, les droits qu'a créés une conqi|ête an- 
térieure ne s'écroulent-ils pas devant une conquête 
nouvelle ? 

On lève en vain les mains vers un ciel vide. L'o- 
pinion , comme expression de la justice sociale, est 
souveraine; et ceux mêmes qui repoussent ses arrêts 
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sont contraints, dans leur détresse, de recourir à elle. 
Ne voit-on pas la Papauté, répudiée par Topinion ita- 
lienne, en appeler à une opinion plus universelle, le 
monde catholique, et reconnaître ainsi en fait la juri- 
diction même qu'elle prétend récuser, la valeur des 
suffrages populaires, qui suppose nécessairement le 
libre arbitre des peuples? 

Elevons-nous au-dessus des accidents secondaires 
du drame, nous verrons que tous les efforts des Ita- 
liens tendent vers un .but unique, leur affranchisse-^ 
ment. Est-il un but plus légitime et plus grand ? Et 
quand on sait que chaque nation compte parmi ses 
plus glorieux et ses plus chers enfants ceux qui ont 
défendu, délivré son territoire, prétendra-t-on qu'un 
peuple qui se lève tout entier pour dire : Je me bats, 
je suis prêt à me battre, donc je suis ; prétendra-t-on 
qu'un peuple qui donne un tel spectacle n'ait pas le 
droit d'être? Ah ! s'il est des fanatiques qui osent le 
dire, c'est que leurs illusions les aveuglent, c'est qu'ils 
ne comprennent pas le sens du mot patrie, c'est qu'ils 
ne se sentent pas frémir d'indignation à la pensée de 
ne plus s'appartenir, de devenir les esclaves ou les 
sujets d'un maître étranger ; esclaves ou sujets, peu 
importe ! car la douceur d'une domination étrangère 
n'en est jamais l'excuse. Et à de tels sentiments, je ne 
connais qu'une réponse : le dédain superbe du grand 
poëte, qui met tout son mépris dans un regard et 
qui passe (1). 

Les Italiens savent, leur histoire le leur a dou- 

(1) • . . • guardagli $ patta* 

(DANTB4 
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lettreusement appris, qu'ils n'assureront leur indé- 
pendance qu'à une condition , c'est de rester unis. 
Avant de devenir un grand peuple, il faut qu'ils 
soient une forte armée. Ils ont besoin de s'organiser 
pour la lutte, de se tenir prêts à combattre, et, au 
jour du combat, de n'avoir qu'un chef, qu'un dra- 
peau, qu'une âme. 

Mais ce but qu'ils poursuivent, l'unité comme con- 
dition de leur indépendance, peut-il être atteint ? Je 
ne sais s'il le sera jamais complètement, mais il 
est déjà bien près de l'être, et au point où en sont 
les choses, il est devenu cent fois plus difficile de re- 
tourner en arrière que d'aller en avant. Un retour à 
l'oppression ancienne et à la prépondérance de l'Au- 
triche suppose la France vaincue. C'est une hypo- 
thèse que je ne discute point, et je ne crois pas qu'il 
y ait un Français qui voulût faire entrer ainsi dans 
ses prévisions l'humiliation de son pays. Que si par 
impossible l'Autriche, déjà si affaiblie chez elle, pou- 
vait vaincre à la fois et les soldats de Napoléon III^ 
aussi grands que ceux de Napoléon P', et l'Italie sou- 
levée tout entière, puisant dans son désespoir cette 
force que nous déployâmes en 92, son triomphe ne 
terminerait rien : il ne ferait qu'ouvrir une ère nou- 
velle de représailles, de persécutions, de cons- 
pirations , de troubles , de guerres de délivrance. 
L'Italie vaincue se relèverait d'autant plus vite qu'elle 
aurait été pénétrée tout entière et dans toutes ses 
profondeurs de l'idée de son indépendance, et qu'elle 
aurait été plus près de la conquérir. En poursuivant 
son upité, elle ne défend donc pas seulement ses 
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droits, elle prépare à la paix de Tavenir une base 
plus solide , et elle a moios de difficultés à raincre 
que n'en auraient ses ennemis à lui faire rebrousser 
chemin. 

11 fut une époque Cfh les provinces qui composent 
aujourd'hui la France, le pays où l'unité a rencontré 
sa plus complète expression, avaient chacune aussi 
leur vie propre, leurs barrières, leurs coutumes, leur 
législation, et où le midi différait profondément du 
nord. Les siècles ont passé et partout le niveau s'est 
fait. Bien plus, une contrée allemande de langage, une 
île italienne, se sont assimilées au point que la France 
peut compter sur leur cœur et sur leurs brascommesur 
celui de ses plus vieux enfants. Pourquoi l'Italie ne 
réussirait-elle pas de même? Les tendances du temps 
présent né sont-elles pas plus que jamais favorables? 
Ne voit-on pas ce grand mouvement de nationalités 
qui agite le monde, l'Allemagne travaillant à son 
unité, la Grèce rêvant de ressusciter un empire grec 
sous la Turquie qui meurt , et les membres épars du 
slavisme cherchant laborieusement à se rejoindre? 
Qu'on le regrette ou non, nous ne sommes plus à l'é- 
poque des petits États reliés entr'eux par des liens 
féodatîx ou fédératifs; mais à l'époque des grands 

États. 

Et n'est-ce pas toujours à la suite d'une guerre 
soutenue pour leur indépendance, que les peuples 
arrivent comme conséquence à constituer leur unité. 
Il en fut ainsi pour la France ; il en fut ainsi pour l'Es- 
pagne. Pourquoi l'Italie, passant aujourd'hui par les 
mêmes voies, ne réussirait-elle pas de même ? Que 
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dis-je, n'a-t-elle pas réussi ? Il y a eu un moment où 
un seul sentiment l'a remplie tout entière et de- 
puis ce sentiment ne s'est pas démenti. Il n'y a plus 
de Toscans, de Napolitains, de Siciliens, de Milanais, 
il n'y a plus que des Italiens. Ce n'est pas un niveau 
commun qui passe pour les abaisser sur toutes les 
gloires que ces noms rappellent; c'est l'union de toutes 
ces gloires en un seul faisceau et dans un seul nom 
assez grand pour les exprimer toutes. L'Italie est 
faite. La dernière venue parmi les grandes puissan- 
ces, qu'elle y soit la bienvenue ! 



IV 



Ici je touche au nœud gordien de la question ; car 
si j'ai eu soin d'établir que Tunité de l'Italie n'est 
point en elle-même une chimère, une de ces utopies 
qui s'évanouissent au premier choc de l'expérience, 
un de ces rêves que l'enthousiasme caresse mais que 
la raison repousse; si je pense que cette unité pour- 
rait se réaliser comme celle de la France et comme 
celle de l'Espagne, je sais aussi quel grand obstacle 
elle rencontre à Rome, et avec quelle énergie l'opi- 
nion catholique défend le Capitole. Les papes seront- 
ils aujourd'hui, comme ils l'ont été depuis mille ans, 
recueil contre lequel viendront se briser les aspira- 
tions de tout un peuple? 

Je n'éprouve nul embarras à dire en ces brûlantes 
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matières ma pensée tout entière. Je neveux conver- 
tir personne. Je sais qu'il y a dans la question du 
pouvoir temporel des esprits qui ne transigeront ja- 
mais ; tous les arguments glissent sur eux sans effleu- 
rer leurs convictions; ils ne font nulle difficulté, lors- 
qu'il s'agit du Souverain-Pontife, de renier toutes 
leurs idées sur la souveraineté, tous leurs principes 
sur les rapports mutuels des princes et des peuples. 
Qu'ils le sachent ou qu'ils l'ignorent, ces esprits 
obéissent à leur foi. Or le propre de la foi, c'est de ne 
point voir et de ne point juger, de triompher de toutes 
les objections sans y répondre en s'élevant au-dessus 
d'elles par le dédain, d'opposer à toutes les démons- 
trations l'inflexibilité sereine de F illumination inté- 
rieure. Je n'essaierai point de dissiper de telles illu- 
sions, elles sont invincibles. Je ne prétends rien faire 
voir à des gens qui refusent d'ouvrir les yeux. 

Mais il en est d'autres qui, tout'en restant ardents, 
gardent jusque dans la mêlée plus de clairvoyance et ^ 
de sang-froid, et savent faire la part de la politique 
et celle de la religion. C'est à eux que je m'adresse. 
Défenseurs du Pape ou défenseurs de l'unité italienne, 
je les honore également, car je trouve en eux avec 
les mêmes colères, les mêmes dévouements et toutes 
les causes qui suscitent chez les hommes des entraî- 
nements désintéressés, des enthousiasmes durables, 
toutes les causes qui trouvent des partisans prêts à 
souffrir et à verser leur sang pour elles , des martyrs 
et des soldats, je les proclame nobles et grandes, et 
même en m'en séparant, je les respecte. Je crois 
aussi que les préventions les plus enracinées contre 
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la révolution italienne ne résisteront pas longtemps à 
la lumière des faits. Et quand je vols dans les bas-re- 
liefs du monument des martyrs [i), à Bruxelles^ un 
comte de Mérode en blouse combattant au milieu du 
peuple soulevé et mourant d'une balle pour Tindé- 
pendance de son pays, j'espère qu'un jour viendra où, 
même auprès du Pape^ la blouse garibaldienne ne 
sera pas plus méprisée que la blouse brabançonne. 
Car si la Belgique est une nation, qui oserait dire que 
l'Italie n'en est pas une? 

Avec cette impartialité qu'aura l'avenir et le calme 
qu'exige la politique, je voudrais m'élever au-dessus 
de la fumée du combat pour juger les combattants. 

Le gouvernement du Pape est, suivant l'indulgente 
expression d'un prêtre illustre (2), un gouvernement 
d'ancien régime. Tandis que partout en Europe le 
vieux monde disparaissait faisant place à un monde 
nouveau qui se renouvellera à son tour, seuls, les 
.papes, croyant jeter l'ancre sur cet océan toujours 
agité où vogue l'humanité, sont restés enchaînés au 
passé et ont voulu conserver chez eux à l'abri de 
toute atteinte l'ordre ancien. Le progrès les a effrayés 
sans les éclairer : ils ont protesté contre les concor- 
dats, protesté contre la liberté de conscience, maudit 
la philosophie, mis la science à l'index. Et l'une après 
l'autre toutes les nations ont fait leurs concordats, 
proclamé la liberté de conscience, laissé parler libre- 



(1) On sait que ce monument a été élevé en l^onnenr des victimes des 
journées des 28, 29 et 30 septembre 1830, à la suite desquelles la Belgique, 
soutenue par la France, se sépara de la Hollande. 

(2) Le P. Lacordaire. 
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îhent la philosophie, élevé des chaires à la science, 
cette grande révolutionnaire pour laquelle il n'y a 
pas d'autorité. La dime et les juridictions ecclésias- 
tiques ont disparu, le mariage civil a été introduit, 
et, fait plus important encore quoique moins justifia- 
ble, la sécularisation des propriétés ecclésiastiques 
est devenue générale (1). 

Avant 1789, le clergé possédait en France des 
biens considérales, et il y trouvait une puissante ga- 
rantie d'indépendance contre les empiétements du 
pouvoir. Cette indépendance avait pu servir au 
moyen âge d'égide à la société civile ; mais depuis 
longtemps elle lui était devenue plus onéreuse qu'utile 
et elle ne faisait que Teutraver dans ses tendances en 
aggravant le poids déjà si lourd de l'autorité. Aussi 
la Révolution française fut-elle dirigée autant contre 
l'Église que contre le trône. La sécularisation se fit. 
A bien des égards le résultat a été excellent. L'esprit 
de l'Église a été renouvelé par un contact plus fré- 
quent et devenu plus nécessaire avec la société. 
Moins indépendant par la richesse, le clergé l'est 
devenu davantage par le caractère. En échappant 



(1) La sécularisation des biens d'Église est devenne pour T Autriche^ où 
la Talenr de ces biens est estimée à 800 millions, une grande tentation d^ns 
sa détresse, et y a été récemment proposée par plusieurs publicistes émi- 
nents. Ce serait peut-être pour elle, comme pour la Turquie la vente des 
vacft, le seul moyen d'éehapper à des embarras qui pourraient, en se pro- 
longeant, devenir mortels^ moyen violent que je suis loin d'approuver, 
moyen injuste, mais qui préviendrait une injustice non moins grande^ la 
banqueroute. Cette sécularisation qui permettrait, en éteignant une par- 
tie de la dette, de retrouver quelque crédit, a, je le répète, séduit plus d'un 
esprit à Vienne. Je la signale non conmie un projet ^ui soit près de se réa- 
lisefi mais comme nn symptôme important» 
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aux dernières entraves de la féodalité, il s'est dégagé 
pour ainsi dire de ses derniers liens matériels et s'est 
spiritualisé davantage. La religion n'y a-t-elle pas 
gagné? Les résultats seraient bien plus graves si 
Tunité de l'Italie amenait aujourd'hui la sécularisation 
de l'État de l'Église. Mais ce ne serait point là un fait 
nouveau et isolé, ce serait un fait étroitement lié à 
tous les précédents et comme le dernier terme d'une 
révolution qui depuis trois cents ans et surtout de- 
puis un siècle, tantôt par la guerre, tantôt par la 
parole, arrêtée aujourd'hui, triomphante demain, 
poursuit invinciblement son cours et tend à substi- 
tuer partout le nouveau régime de l'égalité aux pri- 
vilèges de l'ancien régime. 

A Rome, l'ancien régime s'aggrave de conditions 
particulières qui font de son gouvernement un spec- 
tacle unique dans l'histoire moderne. Deux aristocra- 
ties y sont en présence, dont l'une, exclusivement sa- 
cerdotale, réunit entre ses mains tous les pouvoirs, 
tandis que l'autre, exclusivement territoriale, n'ayant 
que des richesses et point d'influence politique, se 
contente de vivre à l'abri des substitutions qui la 
maintiennent, dépense à des passe-temps frivoles ses 
loisirs et ses talents, ne cherche point à se créer dans 
ses palais vides une clientèle inutile, et à force de res- 
ter étrangère aux affaires de l'État, finit par le deve- 
nir quelquefois à ses propres affaires. Au-dessous 
s'agite en vain dans les limites étroites permises à 
son ambition une bourgeoisie plus active et plus 
éclairée que nombreuse, ne formant point une classe 
quoique vivant isolée ; et plus bas languit un peuple 
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pauvre auquel ne suffiront pas toujours les fêtes de 
la religion et du théâtre et la fête éternelle de son 
soleil. La population est ainsi tout entière, sauf les 
prêtres, exclue du gouvernement. 

De là, tous les défauts de ce gouvernement. Étant 
à la fois oligarchique et théocra tique, il est nécessai- 
rement exclusif, intolérant et immobile. Uniquement 
préoccupé des intérêts religieux, les intérêts maté- 
riels échappent à sa sollicitude, et de la sphère élevée 
oùll plane, c'est à peine s'il daigne abaisser ses re- 
gards vers la terre. Il s'enferme dans une doctrine 
immuable, il ne veut, il ne peut pas faire un pas, il 
s'eflFraie du mouvement, parce qu'il est impuissant à 
le diriger^ et il reste enchaîné au passé par deux liens 
également forts qui se confondent aisément à ses 
yeux, sa foi et ses privilèges. On le conseille en vain; 
ni les voix les plus dévouées, ni les événements les 
plus graves ne l'éclairent. Et lorsqu'un coup de ton- 
nerre vient le frapper, au lieu de sortir de son iner- 
tie, il accuse aveuglément tout le monde, les rois et 
les peuples, la philosophie, la révolution, l'impiété du 
siècle, le démon, oubliant de s'accuser lui-même et 
de se confesser à son tour, et. pleurant inutilement 
son influence perdue, comme si l'influence n'était 
pas toujours à qui la mérite et la sait garder , et 
comme si au temps où la Papauté exerça un grand et 
salutaire empire sur le monde, ce ne fut point en 
marchant avec les siècles, en tenant la tête de l'opi- 
nion, en guidant les peuples au progrès. 

Un orateur illustre que nous avons la consolation 
de lire, ayant le regret de ne plus l'entendre, a dé- 
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montré avec rautorité qui lui appartient en ces ma* 
tières (1) que la législation civile à Rome avait peu 
à envier aux législations des peuples les plus avan- 
cés de l'Europe. Il en était; de même à Naples, qui 
avait gardé les lois françaises. Mais qu'est-ce que la 
lettre morte d'un code que le bon plaisir suspend 
ou peut spspcndre, dont rien ne garantit Texécu* 
tion, dont rien n'arrête la transgression de la part 
du pouvoir ? Ce ne sont pas les lois qui manquent à 
Rome, c'est le souffle qui les anime, ce sont les 'or- 
ganes des lois, c'est leur application, c'est la justice. 



« Le leggi ton, ma chi pon mano ad eaae? (2). » 



Ces vices du gouvernement romain, vices inhé- 
rents à sa nature et que rendaient de jour en jour 
plus sensibles les progrès des autres gouvernements, 
lui avaient fait perdre depuis longtemps toute auto- 
rité au dedans comme au dehors. Depuis quarante 
ans il était complètement exclu du débat des grands 
intérêts européens, auquel il s'était mêlé si active- 
ment au moyen âge et auquel il n'avait pas cessé de- 
puis la réforme de prendre une part, chaque jour, ii 
est vrai, moins importante. Il conservait encore 
quelque vague prestige, mais nulle réelle influence, 
et il ne pouvait plus ni dissimuler la désaffection 
de ses sujets, qui se traduisait par d'incessantes ré- 



(1) M. Sanzet. 
(9) Pantç. % 
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volteSi ni se passer de la tutelle des États catholiques^ 
qui pour prix de leurs secours lui infligeaient l'hu- 
miliation périodique da leurs conseils. 

Cette situation déjà si mauvaise s'est cruellement 
aggravée à la suite des deux guerres que l'Italie 
soutint pour son indépendance en 1848 et en 1859. 

IL y avait des catholiques qui reprochaient à la 
Papauté d'être trop italienne. Ils disaient que les 
cardinaux italiens étant plus nombreux que ceux de 
toutes les autres nations réunies, le siège de saint 
Pierre était pour ainsi dire confisqué à leur profit. 
Suivant eux le Sacré-CoUége aurait gagné à devenir 
une représentation plus réelle de l'Église universelle, 
et la Papauté, entourée alors d'un conseil vraiment 
catholique, se serait laissée plus aisément pénétrer 
par l'esprit du siècle. La Papauté a montré combien 
le reproche qu'on lui adressait était injuste. En 1848, 
après avoir été entraînée à les bénir, elle s'est hâtée 
de mettre en accusation les Romains qui avaient 
marché contre l'Autriche, et en 1859, dans cette 
campagne mémorable à la suite de laquelle l'Italie 
s'est constituée, on Ta vue tour à tour trembler d'ef- 
froi ou frémir de colère à chacune des victoires qui 
faisaient tressaillir le pays d'allégresse, comme si elle 
était frappée au cœur ! Elle a hautement pris parti 
pour les archiducs autrichiens de Toscane et de Mo- 
dène battus à Solferino, déclarant qu'elle ne pouvait 
pas séparer son droit de leur droit, son sort de leur 
sort, reconnaissant ainsi qu'elle avait été vaincue 
lavec eux, et que tous les tripmphes de l'Italie étaient 
pour elle des défaites. En vérité on ne peut plus acr 
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cuser les papes d'être aujourd'hui trop italiens. 

Aussi rimpuissance où ils étaient depuis longtemps 
de lever une armée dans leurs États est-elle devenue 
irrémédiable. Ce que peuvent tous les rois de l'Eu- 
rope, ce que peut le Sultan ! ils ne le peuvent pas, 
trouver des défenseurs parmi leurs sujets ; et ils sont 
réduits à se faire garder par la France dont ils ont 
maudit les succès. Je n'ai pas besoin de dire ce qu'est 
devenu leur pouvoir temporel dans de telles condi- 
tions. Il leur assurait au moyen âge une réelle indé- 
pendance lorsque l'Europe était partagée en un grand 
nombre de petits États. Depuis longtemps déjà, mais 
aujourd'hui plus que jamais, il n'est plus qu'une 
fiction. 

Je me hâte d'ajouter que cette fiction est loin 
d'être inutile ; comme la royauté dans les gouverne- 
ments constitutionnels elle joue un grand rôle ; elle 
reste la clef de voûte de l'Eglise catholique. 

On a souvent répété que le sort de la liberté de 
conscience est essentiellement lié à celui de la sou- 
veraineté temporelle des papes. La liberté de cons- 
cience a, suivant moi, de plus fortes racines; elle 
tient aux entrailles mêmes de la société moderne ; 
elle n'est qu'une des formes particulières du droit 
général qu'ont les peuples à la liberté, et sa plus 
solide base comme sa plus sûre garantie est la 
liberté civile et politique, sans laquelle elle peut 
exister, mais sans laquelle elle reste toujours 
précaire et incomplète. Toutes les religions se 
proclament et doivent se proclamer avec plus ou 
moins d'assurance, infaillibles. Ce n'est que sous 
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forme d'hérésie et de protestation, et jusqu'au jour 
où elles triomphent, qu'elles servent indirectement la 
liberté de conscience ; car plus ou moins elles repo- 
sent sur l'autorité, et la liberté de conscience est un 
affranchiâsement de l'autorité. J'ai déjà dit que c'é- 
tait par suite d'une rébellion de l'esprit contre l'E- 
glise catholique que la liberté de conscience avait 
commencé à devenir dans le monde moderne un grand 
fait, pour y devenir plus tard un droit, et. qu'il était 
dans la destinée de beaucoup de principes d'être au- 
dacieusement niés jusqu'à ce qu'ils aient triomphé. 
C'est à la philosophie du dix-huitième siècle et à la 
Révolution française, mouvements très-peu catholi- 
ques et contre lesquels les papes n'ont cessé de pro- 
tester, que la France est redevable de la Hberté de 
conscience, et les pays oii l'autorité des papes s'était 
le mieux conservée étaient ceux dans lesquels la li- 
berté de conscience existait le moins : l'Espagne, 
l'Autriche, l'ItaUe. Je ne parle pas de Rome même. 
L'esprit de prosélytisme y est trop ardent pour y 
permettre le scandale de la tolérance. Le tribunal 
de rinquisition y subsiste à côté de la Propagande. 

Mais si les papes ne protègent en rien la liberté de 
conscience, ils défendent en vertu des stipulations 
des concordats, l'indépendance du clergé catholique 
contre les empiétements possibles des gouverne- 
ments, et par là sauvegardent indirectement l'indé- 
pendance des consciences catholiques. Or, les con- 
cordats sont essentiellement liés au maintien du 
Pouvoir temporel. Ce sont des conventions diploma- 
tiques faites entré États souverains qui seraient bri- 
I. 4 
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séeslejour où le Pape perdrait sa souveraiDeté et de- 
viendrait sujet d'un prince. Il ne peut être question^ 
dans Tétat actuel de l'Europe, d'une séparation ab- 
solue du temporel et du spirituel^ en vertu de laquelle 
le pouvoir spirituel passerait tout entier entre les 
mains du Pape, qui seul nommerait les évêques et 
commanderait au clergé; Aucun gouvernement ne 
consentirait à une telle aliénation de ses droits ; il 
faudrait d'ailleurs qu'elle fût stipulée dans une con- 
vention dont rien ne garantirait l'exécution. Il est 
plus vraisemblable que la suppression des concordats 
amènerait tôt ou tard le clergé à n'être plus qu'un 
ordre de fonctionnaires dans l'Etat et à perdre ainsi 
son indépendance dans la mesure même où le pape 
aurait perdu la sienne. De toutes manières, ce serait 
une véritable révolution religieuse. 

La France^ comme puissance catholique, a un im- 
mense intérêt à éviter cette révolution. Elle doit 
donc rester à Rome et y maintenir la souverain 
neté des papes ; tâche ardue, j'en conviens, tâche 
impossible^ peut-être; car si les papes persistent 
dans la voie où ils sont engagés et d'où il est 
si difficile aujourd'hui de sortir, rien, non rien 
au monde ne pourra sauver leur couronne; tâche 
nécessaire pourtant, et qu'aucune difficulté, aucune 
insinuation perfide , aucun mécompte, ne doivent 
nous faire abandonner* 

Les papes restant à Rome, l'unité de l'Italie de- 
vient impossiblCi J'ajoute qu'à côté de l'intérêt reli- 
gieux , la France a un intérêt politique à empêcher 
que cette unité s'achève. 
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On a dit que l'Italie une fois rentrée dans ses li- 
mites naturelles et réunie tout entière sous l'autorité 
d'un seul roi, deviendrait vite, par l'étendue de ses 
côtes et son admirable position sur deux mers , une 
grande puissance maritime, et que, s'alliant alors 
avec l'Angleterre , elle détruirait à jamais notre in- 
fluence dans la Méditerranée. Je crois que le jour où 
ritalie aurait une flotte puissante et nombreuse, ce 
ne seraient pas nos possessions d'Afrique et nos dé- 
bouchés de Marseille qui seraient le plus menacés, et 
que la possession de Malte, la conservation des îles 
Ioniennes, le monopole de la navigation des mers de 
l'Inde, ces grands intérêts anglais courraient de bien 
plus sérieux dangers. Je crois encore que dans les 
crises inévitables et prochaines de la question d'O- 
rient, loin de s'associer aux vues cruellement égoïs- 
tes de l'Angleterre sur l'Empire turc, l'Italie donne- 
rait plutôt la main à la Grèce, cette mère d'autre- 
fois, devenue aujourd'hui sa sœur, pour l'aider à re- 
prendre le rang qu'elle convoite, et combattrait à nos 
côtés, non pas contre nous. Il n'en est pas moins 
vrai que la création d'une grande puissance sur nos 
frontières peut, dans des circonstances faciles à pré- 
voir, devenir pour nous un grand danger ; et que 
n'ayant pas le llhin ni les forteresses qui s'y appuient 
pour nous couvrir de l'Allemagne ,* étant enfermés 
entre la neutralité belge au nord-est et la neutralité 
suisse à l'est, neutralités derrière lesquelles il y a la 
protection, c'est-à-dire l'intervention de toute T Eu- 
rope, nous ne devons pas, nous ne pouvons pas per- 
mettre qu'une nation de vingt-cinq millions d'hom- 
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mes puisse tout d'un coup , dans les éventuali- 
tés d'une coalition, jeter sur le dernier côté qui 
nous reste de libre une armée de cinq cent mille 
hommes ! 

Aujourd'hui notre alliée, l'Italie, peut devenir de- 
main notre ennemie. Ne mettons pas dans ses mains 
l'épée dont elle pourrait nous frapper. Il y a quelque 
chose de plus naïf encore que de compter sur la re- 
connaissance des hommes, c'est de compter sur la 
reconnaissance des peuples. Avec les générations qui 
se renouvellent, leurs intérêts changent aussi vite 
que leurs sympathies. Et sans remonter bien loin 
dans l'histoire, nous avons vu, en 1848, avec quelle 
défiance aveugle l'Italie soulevée accueillit les offres 
bienveillantes de la France ; comment elle s'opposa 
obstinément à ce qu'une armée française passât les 
Alpes, et comment elle aima mieux périr que d'être 
sauvée par nous (1). L'Italie cherche ses intérêts, sa- 
chons sauvegarder les nôtres. 

Le moment viendra pour nous de poser nos con- 
ditions. Tout pousse ritahe, ses intérêts comme ses 
passions, l'ambition de son roi comme les sentiments 
des populations, à marcher en avant, à tenter la déli- 
vrance de Venise et à se ruer, dans un suprême ef- 
fort, contre les puissantes forteresses par lesquelles 
l'Autriche la brave encore et la menace. Une grande 
guerre aura lieu ; on peut la retarder, on ne saurait 
l'éviter. Or, le jour où le canon grondera sur l'Adige 



(1) Voyez V Histoire de la ftévolution de 1848^ par M. Garniev-Pagès, 
l'f volume^ 186t. 
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DU sur le Pô, quelque soin qu'ail pris la France de ne 
seller, d'un côté, par aucune promesse, de se lier, d'un 
autre côté, par de solennels traités, bon gré, malgré, 
ses intérêts la forceront à passer les Alpes et à pren- 
dre parti pour l'Italie ; car elle ne peut pas permettre 
que les résultats de la victoire de Solferino soient 
mis à néant et que rAulriche reprenne dans la Pé- 
ninsule son ancienne prépondérance. La France fera 
ritalie libre des Alpes à l'Adriatique. Mais alors l'I- 
talie n'aura plus les mêmes raisons de poursuivre 
son unité, et nous aurons le droit , lui ayant donné 
son indépendance, d'exiger qu'elle se constitue sur 
les bases les moins défavorables à nos intérêts. Après 
les événements accomplis, il ne peut plus être ques- 
tion d'une fédération, que l'existence de la Papauté 
rend du reste impossible ; mais on pourrait diviser 
l'Italie en deux royaumes qui se contre-balanceraient 
mutuellement, qui auraient leur capitale au nord à 
Milan, au midi à Naples, et entre lesquels un petit 
Etat pour le pape pourrait trouver place avec Rome 
pour capitale. 

Je sais bien que ce plan soulève des difficultés; 
mais la grandeur d'une politique consiste à triompher 
des obstacles qu'elle rencontre dans le présent, pour 
ne pas s'en préparer pour l'avenir de plus gran(ïs 
contre lesquels elle viendrait échouer. Je sais qu'en 
proposant le maintien du pouvoir temporel et la 
division de l'Italie, je puis paraître inconséquent 
avec les considérations historiques que j'ai pré- 
sentées plus haut. Mais quand le reproche serait 
fondé, et il ne l'est pas, j'en serais peu touché, caria 
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politique n'est point la science inflexible de la ligne 
droite ; elle est l'art plus difficile des transitions et 
des transactions , et elle n'a souvent que le choix 
entre deux inconvénients. D'ailleursj s'il y a une po- 
litique italienne, il y a aussi une politique française, 
et je suis Français. 

Je m'arrête. Je n'ai point eu pour principal des- 
sein de présenter une solution aux difficultés que 
l'état de l'Italie crée aujourd'hui à la France. Si telle 
eût été mon intention, la plus vulgaire habileté m'eût 
conseillé de laisser dans l'ombre tout ce qui semblait 
contraire à mes vues. En exposant, au contraire, avec 
la plus complète impartialité, la question sous toutes 
ses faces, j'ai voulu montrer par quels liens étroits 
elle se rattache au passé et donner à tout le monde 
des éléments pour la suivre dans son développement 
historique. Et maintenant je rentre dans l'histoire 
pour n'en plus sortir. 



Les deux volumes que je publie aujourd'hui con- 
tiennent une étude sur les institutions civiles, reli- 
gieuses et politiques de l'Italie aux temps barbares. 
Dans cette période de cinq siècles, pendant laquelle 
la Péninsule fut successivement soumise aux Hérules, 
aux Ostrogoths, aux Grecs, aux Longobards, aux 
Francs, il est souvent difficile de suivre à travers la 
pénurie des documents les transformations de la so- 
ciété, et de se faire une idée nette de son organisa- 
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tîon et de ses tendances. J'ai été plus d'une fois con- 
traint, pour mettre en lumière des faits importants, 
de recourir à un fastidieux appareil de démonstration 
et de prouver au lieu d'exposer. Je bâtissais sur un 
terrain qui manquait de fond ; j'ai été obligé de mul- 
tiplier les substructions. J'ai voulu avant tout que les 
bases de mon travail fussent solides. Désormais, je 
pourrai marcher d'un pas plus rapide. J'entre dans 
une époque moins obscure. Si le lecteur a le courage 
de me suivre à travers ces landes des temps barbares, 
je ne tarderai pas à lui montrer une terre riche, fé- 
conde , l'Italie du moyen âge, si vivante par ses Ré- 
publiques, si dramatique par ses luttes, et je justifie- 
rai mieux alors le titre que j'ai donné à cet ouvrage, 
titre trop ambitieux, mais le plus exact que j'aie su 
trouver. 

Montagnes du Taunus, 15 join 1861. 
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rionat, qui avait été un honneur ambitionné, ne fut 
plus qu'un instrument fiscal; il devint une charge in- 
tolérable et même une peine : et l'on vit combien les 
mêmes noms et les mêmes formes peuvent couvrir 
dans une société desétals profondément différents (1). 
La curie se composait de tous les fils de décurions 
qui en faisaient partie par droit de naissance (2), et 
de tous ceux qu'elle s'adjoignait par l'élection (3). 
L'élection, pour être valide, devait avoir lieu à la ma- 
jorité des suffrages (i) et être confirmée par le pré- 
fet (5). Pour être élu il fallait être propriétaire de 
vingt-cinq arpents de terre (6), ne pas avoir moins 
de vingt-cinq (7) ou plus de cinquante-cinq ans (8). 



(1) Voyez Raynouard, Histoire du Droit municipal en France sous la do- 
mination romaine et sous les trois premières dynasties. Paris, 2 vol. in-S", 
1829, tome I" chap. ix. 

(2) Cod. lib., tit. 31, de Decur. lex. 31. — Cod, Theod., lib. XII, tit. de 
Decur., lex. 118. 

(3) « Ordinibus curiarara quorum nobis splendor vel maxime cordi est, 
non adgregentur, nisi nominati, nisi electi, quos irpsi ordiiies coetibua suis 
duxcrint adgregantlos, nec quis ob culpam ob quam eximi deberet ex or- 
dino, mittatur in curiam. » ( Cod, Theod. lib, XII, tit. i, de Decurionibus, 
lex 66.) 

(4) Cod. Theod,, lib. XII, t. l, de Decur., 1. 142, et Dig., lib. 50, tit. IV, 
lib. II. 

(5) Dig., lib. XXXXIX, tit. iv, lex 1. 

(6) « Quoniam sublimîtas tua Buggessit, multoB déclinantes obsequia, 
machinari ut privilégia rei privât» nostrae colonatus jure sectantes, cu- 
rialium nominationes déclinent, sancimus ut quicumque ultra vigintiquin- 
que jugera privato dominio possidcns ampliorem ex re privata nostra ju- 
geratiouis modum cultura et sollicitudinc propria gubernaverit, omni pri- 
vilegiorum vel originis vel cujuslibet excusationis alterius frustratione 
Bubmota curiali consortio vindicetur. etc.. {Cod, Theod., lib. XII, tit. i, 
lex 33.) 

(7) Dig., lib. L, tit. iv, lex 11. 

(8) W., fft., tit. II, lex 2. 
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Les curiales, chargés de répartir Timpôt (1) et de 
le percevoir, étaient solidairement responsables de 
son recouvrement. Si les revenus municipaux étaient 
insuffisants, ils devaient y sappléer avec leurs biens 
^ propres, et comme leur classe diminuait au lieu de 
se recruter par suite de la ruine qui atteignait inévi-* 
tablement un grand nombre d'entre eux, et des 
exemptions que les empereurs étaient obligés de mul- 
tiplier pour se faire des créatures, leurs ich^rges de- 
venaient d'autant plus écrasantes qu'elles devaient se 
répartir entre un moins grand nombre de tètes. Ils 
faisaient de vains efforts pour se soustraire à leur 
malheureuse position. La loi les y rejetait sans cesse. 
Elle les y enchaînait irrévocablement de père en fils. 
Ils ne pouvaient pas entrer dans l'armée (2) ; s'ils se 
faisaient soldats, on les arrachait au drapeau. Ils ne 
pouvaient pas entrer dans le clergé (3) ; s'ils prenaient 
les ordres, on les arrachait à l'autel ; s'ils se faisaient 
moines, on les arrachait à leur solitude (4). Ils ne 
pouvaient conquérir leur liberté qu'en abandonnant 
leurs biens à la curie (5) ou à un parent qui en de- 



(1) Cod. Theod,, lib. XII, tit. I, lex 117, 126. — Dig., lib. L, tit. i, 
lex 17, etc. 

(2) a Primnm ut neque cnrialis ncque cohortalinns neqne curialis 

aut cohortaliui iilius conditione déserta ad aliam audeat aspirarc fortunam, 
cui majonun snoruin exempla praejiidicant. Dein si quis memoratortim 
conditiontiin laqueis inretitus ad militiam ' armatam par subreptionem vel 
inlicitnm patrocinium transierit et id curia... per deceniiium jugiter si- 
luerit... minime conveniatnr ulterius, sed privilégia viri fortis expectet. » 

(Cod. Tkeod.,l. VllI, tit. iv, lex 28, et 1. V, tit. xxxv, lex 14.) 

(3) Cod. Theod., lib. XVI, tit. vu, lex 3. 

(4) Cod. Theod., lib. XII, tit. i, lex 63. 
(6) Cod. Theod., lib. XII, tit. i. lex 59. 
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viendrait membre à lenr place (1). Tout acquéreur 
d'une propriété suffisante, payât-il comme négociant 
un tribut particulier, était agrégé à la curie (2); on y 
fit entrer les bâtards (3) , les juifs et même les cri- 
minels (1). Les curiales étaient obligés d'avoir leur 
domicile à la ville, il ne leur était pas permis de se 
retirer chez eux à la campagne. C'était une impiété 
envers la patrie, une désertion qui était punie par la 
confiscation. Ils avaient besoin d'une permission spé- 
ciale même pour une absence momentanée, et si cette 
absence durait plus d'une année sans qu'ils la justi- 
fiassent, leurs biens étaient dévolus à la curie (5). 
Il leur fallait l'autorisation du magistrat pour aliéner 
leurs biens par vente ou par donation, et cette auto- 
risation ne devait être accordée que dans les nécessi- 
tés les plus pressantes (6). La succession d'un cu- 
riale mort sans enfants et ab intestat revenait à la 
curie. Si son héritier n'était pas curiale, la curie 
prenait un quart de l'héritage (7). 
. Un curiale n'était exempt de la curie que par une 



(1) Cod, Theod., lib. XII, tit. i, lex 115, 104. 

(2) Cod, Theod., lib. XII, tit. i, lex 72. 

(3) /Mflf., lib. L, tit. II, lex 3, g 2. 

(4) Cod. Theod,, lib. XII, tit. i, lex 99. 

(5) Cod. Theod, j lib. XII, tit. xxxi, lex 16, 51. 

(6) « Interpellet judicem competentem omnesqae cansas sigillatim qui- 
bas strangulatur exponat et ità deinum distrahendœ possessionis faeulta- 
tem probaverit. » {Cod, Theod, , Comparez, aulh, collât, nov, 38, proef,^ 
tit. xviï.) 

(7) a Si decurio sine liberis intestatns dîem yitœ solverit oui neqne yo« 
lantas postrema legibus fulta, neque alio quo juro grado proximo hœres 
extiterit bona ejus curiœ suœ commodis cédant... » {Cod, Theod, , lib. V, 
'lit, II, lex 1. ) 
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faveur particulière du prince^ par sa nominalion à 
une charge à la cour , après^avoir parcouru toute Fé- 
chelle des magistratures (1)^ ou s'il était père de 
douze enfants (2). 

Cest parmi les curiales qu'étaient choisis les ma- 
gistrats municipaux. Ils étaient nommés à la majorité 
des voix en assemblée générale. Leur renouvellement 
était annuel (3) . Rien ne pouvait dispenser d'accepter 
lorsqu'on avait été nommé (4). Chaque curiale, du 
reste, était appelé à son tour à chaque fonction (5). 
Les magistrats qui essayaient de se soustraire à leur 
mandat par la fuite encouraient des peines très- 
graves, ils pouvaient être laissés en place deux an- 
nées au lieu d'une, et le revenu de leurs biens appar- 
tenait au magistrat qui les remplaçait (6). 

Au premier rang des magistrats étaient les âftitim- 
viri ou quatuorvirif dont le nom différait suivant 
leur nombre, mais dont les fonctions étaient les mê- 
mes. Chefs de la curie, ils présidaient à ses délibéra- 
tions et à Tadministration de la cité. C'est devant 
eux que se faisait l'insinuation aux registres muni- 
cipaux, des contrats, des donations, des ventes, des 
testaments et de tous les actes pour lesquels la loi 



(1) Cod. Theod., Ub. XII, tit. i, lex 57. 

(2) Cod, Theod,, lib. X, tit. xxzi, lex 24. 

(3) Cod, Theod,, lib. X, tit. xxxi, lex 2. 

(4) Dig., lib. L, tit. Y, lez. 10. 
(6) Dig., lib. L, tit. iv, lex 6. 

(6) » Si ad magiBtratum nominati aufugerint, requirantur; et si pcrti- 

naci animo latere patuerint bis ipsorum bona pormittantur, qui prœsenti 

tempore in locum eorum ad duumviratus munera vocabuntur; ita ut si 

postea reperti fuerint, bicnnio integro onera diiumviratus cogentur 

I. 5 
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prescrivait cette formalité (1). Ils étaient chargés de 
la police et du maintien de l'ordre (2). 

La loi leur donnait une juridiction de première 
instance en matière de simple police» et au civil daD& 
les affaires d'une valeur déterminée (3). On en appelait 
de leurs sentences au lieutenant de l'Empereur ; à côté 
d'eux se trouvait le censor^ curator ou quinquennalù 
administrantes revenus, gérant les finances, s'occu" 
pantdes édifices de la cité, nommé avant les magistrats 
et supérieur à eux en dignité, car il fallait avoir passé 
par toutes les magistratures pour arriver à la cen- 
sure. Les documents qui nous restent ne nous éclai- 
rent pas suffisamment sur la charge du *cura^or etdu 
quinquennatiSy qu'ils nous autorisent pourtant à re- 
garder comme identiques, le premier nom indiquant 
la nature et le second la durée de la fonction (4). 
Au-dessous de ces hautes autorités venaient le per« 
cepteur ou susceptovy les commissaires ou agents de 
la police irenarchœ^ et une classe d'employés dont 
les noms ont varié et dont la charge était de recevoir 
et de transcrire les actes et les jugements. A l'époque 



agnoscere : omnes enim qui obsequia publicorum munerum decllnare 
temptaverint, simili conditione teneri opo^et. » (Coi. Theod,. lib. XII/ 
tit. I, lex 16.) 

(1) Cod. Theod., lib. XII, tit. i, lex 151 ; et lib. Vm, tit. Xii, lex 1, 3, 
5, 6, 8. — La forme de Tinsinuation a varié suivant les époques, mais elle 
n'a pas cessé d'exister. Tantôt elle dpit avoir lieu en présence de trois €n- 
riales, sans compter Pexceptor, et le duumvir, ou, à sa place, le défenseur 
de la cité; tantôt les trois curiales suffisent. 

(2) Dtgf., lib. XI, tit. iv, lev 3 ; et lib. XXXX, tit. ix, lez 17. 

(3) Voir le titre viii du livre XXVII du Digtste. 

(4) Voir Geschichte des rœmischen Rechts im MittekUter, voa H. toh Sa* 
vigny. 
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de ]a chute de l'Empire romain, ces employés secré- 
taires pour les actes publics étaient appelés excep^ 

tores. Notarius était le titre réservé aux secrétaires 
de l'Empereur. Tabellio désignait à peu près ce que 
nous entendons par notaire. Tous étaient compris 
BOUS le nom générique de scribœ^ cancettariiy ama* 
nuenses (i). 

Les Principales n'étaient pas autre chose qu'une 
commission choisie dans le sein de la curie ^ les 
membres qui composaient cette commission pre* 
naient aussi, suivant leur nombre, le nom de éfe- 
cemprimi, decrapotesy quindecimprimi. 

Auprès de la curie, petit sénat municipal qui 
représentait directement la cité, et des magistrats 
choisis par elle, se trouvaient dès le deuxième siècle 
en Italie, des lieutenants de l'Empereur qui avaient 
existé beaucoup plus tôt dans les provinces. Judi- 
ciairement, ils limitaient la juridiction des dumm- 
viri; les appels étaient portés devant eux, etoertatnea 
causes leur étaient réservées. Administrativement, 
ils recevaient Tinàpulsion du pouvoir central et fini- 
rent par annuler complètement les curiales. Les lieu- 
tenants civils prenaient quelquefois le nom ûejuéea: 
ordinarius. Ils étaient encore appelés rectoreiy con- 
suttfreSy présides. 

Longtemps les magistrats se bornèrent à faire l'ins- 
truction et à décider le point de droit, ils désignaient 
pour l'appréciation du fait dans chaque affaire, un 



(1) Vc»rSaTigtty,€l«»cMcfcN desmmiêi^m BêehH im MiUthUer, I« vol. 
cliap. II, § 15. — M. Goiaet, EMai$. f . 29, 'i^M^m, -r M. lÀm »e» 
gnier, Mélanges d'épigraphie^ Paris, 1854. 
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simple citoyen appeIéjW^.r, se faisant ainsi assister, 
non d*un jury , mais d'un juré. Cependant il y avait des 
afiFaires extraordinaires [extra ordinem) dans les- 
quelles ils prononçaient directement. Ces affaires de- 
vinrent de plus en plus nombreuses. Vordo judicio- 
rum fut aboli pour les lieutenants de l'Empereur 
d'abord, plus tard pour les magistrats, et il n'exista 
plus à partir du règne de Justinien. Dès lors les ma- 
gistrats jugèrent'directement comme les fonctionnai* 
res impériaux, ils eurent comme eux des assesseurs, 
et ils les prirent tout naturellement parmi leurs col- 
lègues de la curie. 

Les curiales, comme compensation aux lourdes 
charges qui pesaient sur eux, avaient de bien minces 
avantages. Ils étaient exempts de la torture et des 
peines corporelles (1), exempts de la juridiction du 
préfet et justiciables seulement de l'Empereur (2). 
Ils recevaient une pension de l'Etat s'ils tombaient 
dans la misère (3). Il leur était attribué dans cer- 
taines occasions des gratifications appelées sportules^ 
ils portaient des insignes particuliers ; ils avaient le 
privilège assez singulier de nommer les médecins (4). 

Vers le milieu du quatrième siècle, la vie munici- 
pale était presque éteinte. Les curiales, en attendant 
qu'ils pussent s'affranchir de leurs fonctions, ne cher- 



Ci) Code. Theod., lib. XII, tit. i, lex 85 ; etlib. IX, tit. xxxxTii, lex 3-, 
Dig,, lib. XLVllI, tit. xix, lex 16. 

(2) Dig,, lib. IV, tit. iv. lex 1. 

(3) Dtflf.jlib. L, tit. II, lex 8. 

(4) Dig,, lib. L, tit. ix, lex 1. Cod. Theod., lib. Xm, tit. m, lex S, 6, 
7... etc. « ... Ut ctrti de probilate morum et peritia artis eligaiU ipsi qw'&iw 
se liberosque suos in xgritudine corporum committant. n 
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cbaient qu'à diminuer leurs charges et économi- 
saient dans le municipe sur les dépenses les plus né- 
cessaires. Les empereurs, pour défendre les intérêts 
compromis des cités, donnèrent à chacune d'elles un 
défenseur chargé à la fois de surveiller leur adminis- 
tration et de protéger les habitants contre les exac- 
tions et les injustices des autorités impériales (1). 
Le défenseur de la cité était nommé par le peuple 
tout entier (2) ; il ne devait pas être choisi parmi les 
décurious, ayant souvent un contrôle à exercer sur 
eux (3). Son élection avait besoin, comme celle des 
magistrats, d'être confirmée par le préfet (4). Une ' 
fois nommé, il ne pouvait se dispenser d'accepter (5). 
Il avait, dans certaines limites, la juridiction crimi- 
nelle, une juridiction civile plus étendue que celle du 
duumvir, et le droit de faire remonter ses réclama- 
tions jusqu'à l'Empereur (6). Appelé à intervenir 
dans toutes les affaires, il unit par les attirer toutes à 
lui, et la plus grande partie du pouvoir municipal 
passa entre ses mains. On vit souvent les évêques, 
auxquels leur influence sur les esprits donnait le pre- 
mier rang dans les cités, en devenir les défenseurs. 
L'organisation de la curie, qui forniait la base de 



(1) Cod, Theod., lib. I, tit. ii. lex 3. « Quotits rescripio nostro prœjudi- 
cium vel moratoria prxscriptio remittiiur, aditus supplicandi pandatur. nTouv 
tout ce qui concerne rorganisation judiciaire et municipale, on ne saurait 
trop lire les excellents commentaires de Godefroy, sur le Code Théodose. 
Codex Theodosianus Jacobi Gothofredi, 6 vol. in-fol«, Lipsix^ 1736. 

(2) Cod. Theod. ^ lib. I., tit. ii, lex 1. 

(3) Cod. Tkeod.j lib. I, tit. lv, lex 2. 

(4) Cod. Theod. ^ lib. ï, tit. LV,tex 7. 

(5) Aulh. Collât., III, tit. ii, noT. 15, cap. l. 

(6) Majorian, nov. tit. ii. 
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l'organisation judiciaire était aussi étroitement liée 
au système financier de TËmpire. 

Dans ce système, la véritable ressource était l'im- 
pôt foncier. Toutes les terres Facquittaient et elles 
étaient divisées pour la facilité du paiement en par- 
celles également imposées. Les propriétés étaient 
inscrites sur un registre contenant l'indication de 
leur étendue et de leur nature. On a des raisons de 
penser que ce registre était révisé tous les dix ans (1 ) . 
Du nom que portaient les parcelles imposées {capiia) 
il avait pris celui de eapitastrum': c'est notre cadas- 
tre, en italien catasto. A côté de l'impôt foncier, qui 
se payait en argent, venait parallèlement un autre 
impôt qui lui était proportionnel et qui frappait direc- 
tement aussi la propriété. C'étaient \%%annonœ^ re- 
devances toujours payables en nature et variant sui- 
vant les produits de chaque localité (2). Il y avait 
aussi une espèce d'impôt sur le revenu et sur l'indus- 
trie, qui semble avoir été introduit ou au moins fort 
augmenté par Constantin , et qui s'appelait chrysar- 
gire ou Oi* lustral (3) . Il n'avait frappé d'abord que sur 
les négociants, plus tard tous les artisans et même 
les mendiants y furent soumis. Il était perçu tous les 
quatre ans et soulevait les plus vives plaintes (4) 



(1) Voir M. de Sftvi^y, Uhtr ai rœmiachê Simmvtirfaumkg, 

(2) Cùi, Theod,^ lib. XV^ de ÀwwfM. 

(3) Ftctftub deUa propriiià in Italia dalla eaduta dtlV Imperio roman», 
fino alto staibilimento dei fewii del cavalière Carlo Baudi di VetfM e di Spirito 
Fosêati, in-4o^ Torino, dalla tlamperia rtale^ 1836, lib. I, cap. m et lY, et 
ZoMim, lib. II, c. xxxYUi. 

(4) Voyez M. Nandet, D$8 ehangêtnêtUê opérés dont touist Ut partin de 
VEmpire romain, sous les règnes de Dioclétien, de Constantin et de leurs 
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Au nombre des contributions directes, il faut en- 
core ranger Timpôt personnel appelé capitatio^ capù 
talis iltalio^ capitatio plebea. Cet impôt frappait sur 
tous tes hommes libres qui n'étaient ni fonctionnaires 
ni propriétaires,* sur les colons, sur les esclaves, pour 
lesquels il était acquitté par le maître. Tous ceux qui 
étaient propriétaires et par conséquent payaient l'im- 
pôt foncier étaient personnellement exempta de la 
capitation. En étaient aussi exempts ceux qui n'avaient 
point encore atteint quatorze ans ou qui avaient dé- 
passé soixante-cinq ans; les veuves, les prêtres et les 
moines ; les peintres nés libres ainsi que toute leur 
famille. (1) 

On ne connaît pas le montant de cet impôt, qui 
était égal pour tous ceux sur lesquels il frappait. Il 
parait avoir été fort minime : la condition de ceux 
qui l'acquittaient suffit à le prouver. 

Outre l'impôt foncier, l'impôt personnel et le chf y- 
sargire, il y avait encore : 1* le droit de muta- 
tion ; il était alors d'un dixième de la valeur de ce 
qu'on avait reçu en don ou en héritage : quand 
Auguste avait le premier établi ce droit, il n'était 
que d'un vingtième. — Et 2« l'or coronaire, don 
autrefois volontaire mais devenu obligatoire , qui 
se payait dans toutes les circonstances solennelles 
pour la naissance d'un prince, pour la création d'un 
César, pour un mariage dans la famille impériale, 
pour une victoire. Le Sénat était exempt de Yaurum 



BncceaseurBj 2 vol. in-8», Paris, 1817^ tome II, p. 214-221, et les autoritét 
qu'il cite. 
(1) Code Theod.i lib. VII, d4 Tironibuf, 
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coronatiumj mais il devait payer Yaurum obUuitium. 
La différence n'était que dans le nom. - 

Les sénateurs, qui avaient été longtemps exempts 
d'impôts, furent encore, à partir du règne de Constan- 
tin, assujettis à un tribut appelé folli^ (1), et chaque 
fois que les grands de l'Empire étaient nommés à un 
emploi ou honorés d'un titre, ils devaient verser une 
somme au trésor. 

Les préfets veillaient au recouvrement de l'impôt 
direct et avaient auprès d'eux pour cela des employés 
spéciaux dont les plus importants prenaient le nom 
de vicarii; mais la perception comme la répartition 
se faisait par les curiales, au moyen d'agents nommés 
par eux. Le 'fisc impérial n'avait affaire qu'à la curie 
et la rendait responsable (2) • 

Contrairement aux impôts directs, les impôts indi- 
rects étaient donnés en ferme. C'étaient les seuls 
qu'avait payés l'Italie pendant longtemps ; aussi quel- 
ques-uns y étaient-ils de date assez ancienne. Le 
principal était les droits de douane ou d'importation 
appelés portoria (3). Les marchandises introduites 
payaient suivant leur nature d'un quart à un hui- 
tième de leur valeur. 

On a pu calculer ce que la Gaule payait de contri- 
bution foncière sous Julien (4). On ignore ce que 



(1) Naudet, Des Changements, etc, t. Il, p. 212 et suiv. — Baudi et Fos- 
sati, Vicende délia proprietà, page 38. — Zoxim, lib. II, chap. xxxviil. -— 
Le Commentaire do Godefroy, sur le Cod. Theod.; lib. VI, tit. iv, lez 10. 

(2) Cod. Theod., lib. V, de Offic, Rect, prov., 

(3) Cicero ad ÀUic.,ll. 16. 

(4) M. de Savigny, Vber die Steuerverfassung, 
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payait l'Italie. Mais à quoi bon le rechercher? Il n'y 
a rien d'absolu dans le chiffre d'un impôt, et les char- 
ges d'une même contribution sont fort inégales pour 
un peuple riche et des époques prospères, ou pour 
un pays pauvre et des temps malheureux. 

Un impôt n'est fécond qu'à condition de rendre 
au pays, en protection, en sécurité, en avantages de 
toutes sortes, plus qu'il ne lui demande. Alors ce 
qu'il enlève de la richesse publique ne sert qu'à ac- 
tiver, à multiplier la production de la richesse. C'est 
pour qui l'acquitte une dépense productive. L'impôt, 
dans les derniers temps de l'Empire, menaçait de 
tarir toutes les sources qui l'alimentaient, et la ma- 
nière dont il était perçu aggravait encore son poids. 
Les exactions proconsulaires, qui avaient donné nais- 
sance à de scandaleuses fortunes auxquelles Rome 
s'était habitué après en avoir rougi, ces exactions 
étaient passées des provinces en Italie. Seulement, 
elles ne s'y exerçaient plus sommairement pour le 
compte d'un patriciec et sous les apparences plus ou 
moins voilées d'une rançon payée par les vaincus, 
mais à tous les degrés de la hiérarchie, par les em- 
ployés fiscaux de tout ordre, qui achetaient l'impunité 
de leurs supérieurs en partageant avec eux. 

Ajoutez à ces concussions (1) les monopoles des- 
tructeurs de l'industrie et du commerce que s'était 
arrogés le fisc, escomptant pour un profit d'un mo- 
ment les ressources de l'avenir; ajoutez la charge du 
logement militaire, de l'entretien des postes et des 

(1) Àmmien MarceUin, XVII, 3. 
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soldats; ajoutez Tapplicalion à tout propos d'amendes 
toujours croissantes, les dévolutions partielles ou 
complètes des héritages au trésor, et les confiscations 
qui, sous l'accusation commode de lèse-majesté (1) 
pour le moindre soupçon ou sans Fombre même d'un 
prétexte, devaient annuellement et comme des coupes 
réglées, alimenter une part du budget (2). Interrogez 
riiistoire qui, malgré l'indifférence et l'abattement où 
plonge l'excès prolongé de la misère, a enregistré 
quelques-uns des cris de douleur du temps (3). In- 
terrogez les lois plus éloquentes encore dans leur 
impassibilité. Rappelez -vous que les propriétaires 
abandonnaient leurs terres pour n'en pas payer l'im- 
pôt, que souvent les pères étaient réduits à vendre 
leurs enfants et qu'on en avait vu les tuer pour ne 
pas acquitter la capitation (4). Vous aurez une idée 
de ce qu'étaient les charges et les souffrances de 
l'Italie, vous comprendrez l'état auquel était réduit 
l'agriculture. 

La terre n'est productive qu'entre les mains d'un 
propriétaire aisé, capable de dépenser de l'argent 
dans son domaine, s'y attachant par les améliorations 
qu'il y réalise et toujours libre de vendre quand il y 
trouve un avantage. Les curiales, représentant la 
classe et la propriété moyenne, avaient d'abord né- 
gligé, puis abandonné des terres dont les impôts dé-^ 
passaient les produits. Les petits propriétaires, soumis 

(1) Cod, JusUn.,Uh,Xll, tit. Xifxvi, lex 9; Cod, Theoi., lib. V, tit. i 
ad îegem Juliam; et lib. VII, tit. i, lex 1, 

(2) Voyez M. Naudet, ouvrage cité. 

(3) Zoiim, lib. IV, oh. Tlll, 32. 

(4) Cod. Theod.^ lex unie de patribus qui filiot deiraxerunt. 
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à Tobligation onéreuse du service militaire et qui 
ayant moins de vingt-cinq arpents ne faisaient pas 
partie de la curie, avaient ressenti plus vivement 
encore le contre-coup de la misère publique , et n'a- 
vaient pu échapper à la ruine. On ne voyait plus de 
citoyens cultiver leur champ de la même main qui 
avait défendu la république (1). Les grands, non con- 
tents de s*ètre partagé presque exclusivement pen- 
dant longtemps toutes les nouvelles conquêtes, s'é- 
taient approprié par violence ou par achat les hum- 
bles héritages de leurs voisins. La loi, en obligeant 
les sénateurs à avoir le tiers de leur fortune immobi- 
lière en Italie (2), n'avait fait qu'accroître lé mal, un 
mal ancien : car il y avait quatre cents ans que Plipe 
l'avait signalé (3) . Toutes les terres s'étaient réunies 
en un petit nombre de mains. Partout avait été sub- 
stitué au travail libre (4) le travail beaucoup moins 
productif des esclaves (H), parce que les hommes li- 
bres étaient souvent requis par l'État à titre de sol- 
dats, et que les esclaves, ordinairement acquis avec le 
sol, coûtaient moins et se prêtaient à une obéissance 
commode à la vanité de leur maître. Les classes li- 
bres exclues à la fois de la propriété et de la culture, 
étaient devenues oisives, clientes des riches, un ins- 
trument de révolte dans la main des factieux. Et 



(1) Appien, Guerre civile, I, 7: et Bietoire du droit de propriiti foncière en 
OccidwH, par M. Edouard Labonlaje, in-8% ParU, 1839, p. UO et 82. 

(2) Ammien Marcellin, Xvill, 15. 

(3) « Latifundia perdidere UaUam. • PUn«, Biet.nafur., XVffl, 7. 

(4) YarrOi De re ruttica, l, 17. 

(5) Pline, Hiet, natur.y m, 6. 
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comme tout métier étant réputé servile, elles n'avaient 
ni moyen de gagner, ni carrière ouverte à leur ambi- 
tion y elles quittaient les campagnes pour les villes, 
où l'État leur donnait du pain. C'étaient à la fois des 
bras enlevés à là charrue et des acheteurs enlevés au 
marché. L'État ne payait pas le blé qu'il distribuait; 
il le levait comme un tribut dans les provinces. Dès 
lors à quoi bon produire ce qu'on ne trouvait pas à 
vendre? Les terres cultivées allèrent de jour en jour 
en diminuant. Les vastes espaces couverts de villas, 
semés de bosquets^ laissés en friche pour les plaisirs 
de la chasse, s'étendirent démesurément avec le faste 
des grands, et l'on vit s'introduire le système du pâ- 
turage (1) qui, sous le nom depaslorizia (2), prévaut 
encore dans une partie de TÉtat romain, et qui mal- 
gré toutes les apologies n'est rien autre que la dé- 
sertion de l'industrie et de l'effort de Thomme et l'a- 
bandon de la terr^ à ses forces naturelles. Ce fut une 
nouvelle cause de dépopulation (3) ajoutée à deux 
autres déjà si actives : Texcès de la misère publique 
et la corruption, qui rendaient les mariages de moins 
en moins fréquents (4) . 

11 n'y eut plus d'intermédiaires entre l'excès de l'o- 
pulence et l'excès de la misère. Maîtres et esclaves se 



(1) Varro, De re rustica, lib. II, proef.; Columella, proef. ad lib. I. De re 
rtutica, 

(2) Voyez Études statistiques sur Rome et la partie occidentale des États 
romains, par le comte de Touroon, 2« édit., Paris, 3 vol. in-8*, 1855. 

(3) « Les pays de pâturage sont peu peuplés parce que peu de gens y 
trouvent de ^occupation. » (Montesquieu, Esprit des Lois, livre XXIII, 
chap. ziv. 

(4) Cod. Theod., lib. XIT, tit. i, lex 6. — Majorian, Novell , I. 
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corrompirent en même temps et finirent par descen- 
dre à Tégalité d'un même abaissement. La société 
n'ayant plus de vertus, fut atteinte au cœur, et l'Étal 
ne put plus rester debout n'ayant plus de citoyens. 

Déjà cette dépopulation et ses causes avaient 
frappé César (i), et il avait par l'établissement de co- 
lonies militaires commencé cette série démesures que 
multiplièrent inutilement ses successeurs. Au temps 
de Pertinax (2), l'Italie avait de si vastes espaces 
abandonnés, que l'Etat faisait des concessions de pro- 
priétés à ceux qui voudraient les cultiver et les 
exemptait de tout impôt pendant dix ans (3) . Âuré- 
lien (4) avait eu le dessein de donner à des captifs 
TEtrurie déserte à cultiver ; une loi d'Honorius nous 
apprend qu'il y avait dans la fertile Campanie cinq 
cent vingt-huit mille arpents de terre en friche (5) , 
et Procope nous dit que l'Italie, trois fois plus vaste 
que l'Afrique vandale, était pourtant moins peu- 
plée (6) . 

Le législateur, après avoir éprouvé l'inutilité des 
encouragements, essaya les mesures de rigueur, et 
imposa sous peine de spoliation aux possesseurs de 
champs fertiles la mise en culture d une certaine 
étendue de champs abandonnés (7) . Il échoua égale- 

(1) Suétone, In Julio^ 42. 

(2) Anno 193. 

(8) Hcrodian, Hisl., II, 4. — Baudi et Fossati, Vicende délia proprietà, 
p. 29, et, pour une époque postérieure^ Cod., lib. XVI, Df omni agro de- 
terto, 

(4) Aurélien, 270-275. 

(5) Code Theod., lib. XI, tit. xxi, Icx 2. — Hoiioriu>, 395-423. 

(6) Procop. HistotTe secrète ^ chap. xviii. 

(7) Cod. Theod.^ lib. IV, Dêlocatfmdi, 
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ment. Il est plus aisé aux lois de corrompre les mœurs 
que de les relever. 

Au milieu de tous ces embarras et parmi bien des 
essais^ deux institutions prirent naissance, qui de- 
vaienty avec quelques modifications, durer pendant 
une grande partie du moyen âge : Temphytéose et 
le colonat. 

L'emphytéose était la concession à très -long 
terme ou même à perpétuité, de la jouissance d*ua 
fonds dô terre moyennant une redevance annuelle 
en argent ou en nature ; le propriétaire ne conservait 
de droits sur le fonds que ceux qui assuraient le paie* 
ment de la redevance. On peut voir dans Temphy- 
téose une suite ou une transformation de l'habitude 
qu'avait l'Etat de céder à des citoyens l'usage (usas) 
des terres conquises. Cette origine s'accorderait avec la 
disposition du code qui donne la possession perpé* 
tuelle et héréditaire d'une terre à ceux qui l'ont fer- 
tilisée par leur travail. C'est sur les domaines impé- 
riaux que parut pour la première fois l'emphytéose ; 
elle y devint la règle générale (1), de mèm^ que 
pour les biens de l'Eglise. Elle ne fut jamais qu'une 
exception sur les biens des particuliers. 

L'emphytéose n'est pas sans analogie- avec ce 
qu'on appellera plus tard les fiefs. Sans doute , les 
fiefs ont pu sortir directement des coutumes ger- 
maniques ; après la conquête , les chefs donnè- 
rent à leurs compagnons des terres en récompense, 
comme avant ils leur avaient donné des chevaux et 

(l) Cod. Theod.,]\h. XIII, tit. i, les 29. 
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des armes. Mais cette idée ne leur fut-elle pas suggérée 
parles exemples des concessions impériales faites non» 
seulement à des Romains^ mais à eux-mêmes^ lors*- 
qu'iis voulaient mettre leur épée au service de l'Em- 
pire? Et déjà ces concessions, lorsqu'elles étaient 
faites sur les frontières, ne portaient-elles pas le 
nom significatif dé bénéfices? Ne l'oublions pas. 
Les Germains ne se sont fixés au sol qu'après un 
long contact avec la civilisation romaine. En tout ce 
qui touche à la propriété foncière , aux contrats qui 
la règlent , aux formes qu'elle revêt, ils ont dû em- 
prunter beaucoup à la législation et aux habitudes ro- 
maines. Seulement ils ont donné à tout l'empreinte 
de leur forte personnalité. 

En même temps que l'emphytéose, on vit se dé- 
velopper le colonat qui s'y rattache étroitement. 

Le colonat fut-il simplement un adoucissement de 
l'esclavage, sa transformation (1) ? Je ne le crois pas ; 
car, alors, l'esclavage n'aurait pas subsisté si in- 
vinciblenaent et si longtemps à côté de lui sans 
être absorbé par lui. Le cdonat fut importé en 
Italie; les Romains l'empruntèrent aux Barbares 
et ne firent que régulariser la condition des classes 
agricoles telte qu'ils la trouvaient chez ces peuples, 
telle qu'elle y était née des rapport des anciennes 
clientèles (2). 



(1) C'est ropinionde M. de Sa-vigny, Tfber den colonat; de M. Troplong 
et deM. Ch.Giraud. 

(2) Voye« Ganpp, Ànsiedltmgen der Germanen. — Laferrière, HUtoire du 
Droit français, — Wallon, De l'Esclavage dans l'antiquité. — Henri Dom»l, 
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Le colonat , inconnu au temps des jurisconsultes 
classiques, existait déjà sur toute la surface de TEm* 
pire dans des conditions parfaitement semblables au 
temps de Constantin. L'histoire nous dit , quand sa 
nature ne nous le démontrerait pas, qu'il est sorti des 
grandes transplantations de barbares opérées par les 
empereurs à l'intérieur. On manquait de bras pour 
meper la charrue, de même que pour porter l'épée ; 
on était réduit à se faire nourrir comme à se faire dé- 
fendre par l'étranger. Nous voyons Dioclétien trans- 
porter en Thrace des peuples vaincus en Asie ; Maxi- 
min transporter des Francs dans l'Italie du Nord (1); 
Constantin (2), et plus tard Arcadius et Honorius (3), 
repeupler de cultivateurs germains les champs 
abandonnés ; ce sont là les colons. 

Le colonat, né du servage germanique, s'est mo- 
delé ensuite sur les idées et les mœurs romaines , et 
les dispositions législatives par lesquelles il a été ré- 
glé ont réagi à leur tour en beaucoup de points sur 
la constitution du servage pendant le moyen âge. 

D'ailleurs, si le colonat eut sa source au dehors, il ne 
tarda pas à se recruter au dedans. Un grand nombre 
d'esclaves furent convertis en colons par leurs maîtres, 
qui trouvaient du profit à ce changement ; beaucoup 
d'hommes libres ruinés, se firent colons, mais en stipu- 

Histoire des classes rurales. — Dareste de la Chavanne, Histoire des classes 
agricoles en France, — Guizot^ Histoire de la Cicilisation en France, 

(1) EumeDi Panegy Constant, Caesar, cap. xxi. 

(2) W.,/6., c. 1, 8, 9. 

(3) Constitution d'Honorius, découverte par Améàée Tejron, citée par 
Baudi et Fossati, Vicende délia proprietà ; et Cod. Theod,, lib. IV, De bonis 
mHtum. 
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lant librement par un contrat les conditions de leur 
nouvel état. On les appelait inquitini. 

Le colon avait, comme l'homme libre dont il porte 
souvent le nom, une famille reconnue par la loi ; il 
pouvait contracter un mariage légitime {justœ nup- 
ttœ) et avoir en outre un pécule, une propriété héré- 
ditaire. Mais ces droits étaient bien précaires et bien 
^^^streints, car il ne pouvait les exercer qu'avec l'au- 
torisation de son maître. Il lui fallait cette autorisa- 
tion pour se marier, pour disposer de ses enfants et 
de son bien (1). 

En réalité, le colon était beaucoup plus près de 
l'esclavage que de la liberté (2) ; comme l'esclave, il 
^t3it soumis aux peines corporelles (3) , puni comme 
li^i en cas de fuite (4). Il ne s'appartenait pas; il 
^tait lié au sol sans pouvoir en être détaché. Le pa- 
tron avait le droit de le transporter d'un domaine 
dans un autre, mais sans séparer les personnes com- 
posant la même famille (5). 

Cette condition si dure, d'être enchaîné à la glèbe, 
ii'était pas sans compensation matérielle. Elle don- 
nait aux colons , comme aujourd'hui aux serfs en 



(i) Cod. Theod.j lex Un de colonis. — Cod. Just., lib, XI, tit. xxxxix^ 
lex 2. — Commentaire de Godefroi, sur le livre V du Code Theodosien^ 
*it. IX, X et XI, tome I, p. 494-502. 

(2) « Licet conditione videantur ingenui, servi tamen terrœ ipsius cui nati 
'vnt exisUmentur. » (Cod. Theod.^ lex un. de colonis.) 

(3) Cod. Theod., lib. LU, LIV. 

(4) lib. V, Cod. Theod., De fug. colon.; Cod. Just., Ub. XI, tit. XXXXVII, 
lex 23. 

(5) Cod.Ji^st., Deagric, lib. XIÏI, g l, et lib. Vil; Cod. Justin., De 
Coi, Thrac, lex 1 ; Cod Theod De Pign., lib. I. 

1. 
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Russie, un droit sur la terre qu'ils cultivaient, et était 
une garantie, bien faible il est vrai, contre Tarbi- 
traire du patron (1). Leur, position, du reste, n'avait 
rien d'exceptionnel ; la société tout entière était 
comme immobilisée. On avait fini par rendre toutes 
les fonctions héréditaires, afin que les charges le fus- 
sent aussi. Tous les fils appartenaient irrévocable- 
ment au métier de leur père. Il y avait des famille^ 
de boulangers comme il y avait des familles de sol-» 
dats et d'esclaves (2). 

Le colon ne pouvait entrer dans l'armée. En eti- 
trant dans le clergé, il n'était point dispensé de ses 
obligations : le rang d'évèque seul l'affranchissait du 
colonat. 

Presque tous les domestiques étaient esclaves (3) ; 
un très-petit nombre appartenait à la classe des co- 
lons. Au contraire, pour la culture des champs, les 
colons avaient en général été substitués aux esclaves, 
surtout dans les provinces d'Italie éloignées de 
Rome (4), Ils étaient ou emphytéotes, ou métayers, 
ou fermiers. Le fermage {locatio conductio) était 
beaucoup plus rare que le métayage, parce que l'ar- 
gent était peu abondant et la vente des denrées dif- 



(1) Cod. Theod., lib. Il, tit/xxv. 

(2) « Veteranorum filii, vel eorum qui propositi vel protectores fuerunt, 
vel ceterorum quemlibet gràdum militise tenuerunt, si invalidi et imbe- 
cilles sîut, curiis adgregentur, ita itt rei familiari gaudentes et inaptos mi- 
litise curiarum societati conjuDgas, etc. » {Cod. Theod., lib. VII, tit. zxu, 

« 

lex 5.) 

(3^ Sur le nombre des esclaves, voir Dureau de La Malle, Économie poli* 
tique des Romains. 

(4) Columelle, I, VH. 
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ficile, ta redevance des emphyléotes se payait aussi 
plus ordipai rement en nature ; elle était fixe et pe\i 
élevée ; mais les propriétaires avides avaient iniU^ 
moyens d'exiger plus qu'il ne leur était dû san» 
craindre le recours au magistrat. Le eolon était 
chargé de payer l'impôt des terres qu'il cultivait. S^i 
position était meilleure que celle de resclave ; maisu 
Tesclave avait l'espérance de devenir libre, le coIoa 
ne l'avait pas. On échappait à l'esclavage, oa ne sor- 
tait pas du colonat. 

Dans les classes moyennes comme dans les classe^ 
agricoles, dans le régime municipal comme dans l'or-» 
ganisation judiciaire et financière de TEmpire, nous 
n'avons trouvé que misère, abaissement et oppres- 
sion : partout ta ruine , la vie nulle part. L'État n'a 
plus en face de lui qu'une armée de fonctionnaires, 
les masses serviles et un peuple de mendiants. Elq 
détruisant la bourgeoisie, il a détruit la seule élusse 
indépendante sur laquelle il pût s'appuyer. 

le sais bien qu'à côté des curiales et des colons il 
y avait encore quelques hommes libres dans leSi cam-r 
pagnes, paysans propriétaires [mçani propria p^si- 
dentés) , locataires {cusarii) , régisseurs (procurutoresy 
gctores fundorum) (1) ; mais on les cpmpt^it, Us 
étaient sans influence et sans liens entre çux« 

Je sais bien que dans les villes il y çivait, en de* 
hors de la curie, des médecins, des professeurs, dea 
pégoçiants, dçs artisans réunis en corporations ; que 



(1) Les régisseurs étaient souvent des esclaves. Voyez Dareste, Hiêtoire 
dêt Classes agricoles en France, cliap. ii, Éclaircissement n" 2, p. 82. 
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ces corporations pouvaient acquérir par achat ou 
par testament, comparaître en justice, se choisir des 
patrons et des défenseurs ; qu'elles avaient le droit 
de s'assembler et qu'elles en usaient assez sou- 
vent (1). Mais elles ne s'occupaient guère que de 
leurs propres affaires ; elles restaient enfermées dans 
la sphère fort étroite de leurs intérêts immédiats ; 
leur place dans la société était petite, leur influence 
politique était nulle. 

Ainsi les hommes ne vivaient plus qu'autant que le 
leur permettaient les besoins du fisc. Le ciment ne re- 
tenait plus les pierres de l'édifice ; le vieil Empire ro- 
main s'affaissait pour mourir. Tous les liens qui for- 
maient comme les muscles de ce grand corps se dé ten- 
daient ou se rompaient, et de même que les sociétés 
sont fortes quand chaque citoyen donne beaucoup de 
lui-même à la vie commune et se sent vivre dans 
tous les événements de son pays, de même, à me- 
sure que cette société penchait vers sa ruine, chacun 
de ses membres s'en séparait de plus en plus, s'enfer- 
mait en lui-même pour y vivre dansl'égoïsme de ses 
intérêts et dans l'indifférence de la chose publique. 

Toutes les ressources de l'Empire s'étaient trou- 
vées taries en même temps. Au moment où il avait 
perdu les provinces, l'Italie devenait de plus en plus 
impuissante à nourrir ses habitants. Au moment ou 
il avait le plus besoin d'argent, la propriété devenait 
de plus en plus incapable de payer les impôts, et, au 
risque de la ruiner, il fallait augmenter les impôts. Le 

(1) Dtflf., lib. L, tit. VJ, lex 5. 
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gouvernement était resté debout avec une force en- 
core immense à l'intérieur ; mais il ne savait plus oii 
l'appliquer^ et ce colosse sentait le sol lui manquer 
sous les pieds. 

Cest la tendance du despotisme de vouloir tout 
régler afin que rien ne se fasse en dehors de lui ; 
mais s'il ne succombe pas sous le poids, il arrive un 
moment où tout a été si bien ordonné, que tout est 
devenu immobile, et où l'immobilité amène la para- 
lysie. Choses et hommes lui font défont à la fois. Il 
n*a plus ni ressources ni appuis ; sa voix est omni- 
potente, mais elle expire dans le désert. II a si bien 
tout, absorbé que rien de vivant n'existe en dehors de 
lui. 

On sait déjà ce qu'était la classe moyenne : sans 
dignité, sans indépendance, sans richesse. A force 
de l'opprimer, on ne l'avait pas seulement avilie, on 
Tavait annulée ; ce n'était plus un corps d'hommes 
libres, c'était un troupeau prêt à suivre tous les maî- 
tres et ne pouvant qu'applaudir à un changement, 
car il ne pouvait qu'y gagner. L'amour de la patrie, 
si fort autrefois dans les poitrines romaines , était 
mort depuis longtemps chez ces pauvres curiales , 
parqués dans leur ordre et dans leurs fonctions, ac- 
cablés sous le poids des magistratures , responsables 
des impôts qu'ils étaient obligés de lever, enchaînés 
à la terre sans en jouir. A force de craindre les no- 
bles sentiments, l'Empire les avait étouffés. A force 
de ne trouver les curiales bons qu'à payer l'impôt, il 
les avait fait descendre à ce point de bassesse de 
n'être, en effet, bons à rien antre. Tous les jours on 
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en voyait qui , pour échapper à la curie, abandon- 
naient leurs propriétés et redevenaient simple peu- 
ple. Alors au moins Tambition ïeur était permise, dé 
nouvelles perpectives s'ouvraient devant eux; ils 
pouvaient aspirer à tout emploi, et, s'ils n'étaient 
pas moins malheureux , porter plus librement leur 
misère (1). Cette destruction de la petite propriété 
fut le coup le plus funeste porté à la stabilité de 
l'Empire ; car il n'y a pas de plus fermes soutiens dii 
gouvernement et dé plus énergiques défenseurs du 
sol que les petits propriétaires : leur champ est leur 
vie ; l'héritage de leur père, le fruit de leur travail, 
l'avenir de leurs enfants, tout leur être. Ils se ruent 
contre qui vient le leur ravir : de chaque chaumière 
sort un soldat. 

A l'approche des Barbares, il n'y eut pas une ten- 
tative de résistance, il n'y eut pas mêtne un frémis- 
sement. Curiales, colons, hommes libres des villes et 
des campagnes restèrent immobiles. Les esclaves, 
cette chose à laquelle le christianisme rendait une 
àme, assistèrent au drame avec l'indifférence de 
ceux qui n'attendent plus d'aggravation à leur sort. 

Le sénat n'était plus qu'une ombre de lui-même 
depuis que ses membres étaient nommés èl même 



(1) Jufitiniani, Novell., XXXVIII, A. 546. « Curiales cœpemnt se exi- 
mëre ciirise et occasiones invenire per qnas liberi ab his «ffîctrentuT. Ita 
civitates diminutœ... «tecurioneSf facultatibus et corporibus fraudare cnriam 
Yoluerunt, rem impiam adinvenerunt a legitimis nnptiis abstinentes ut 
eligerent magis sine filiis quam sub lege deficere. Transtulerunt facultates 
ad alias atque alias personas nihil exinde habente curia, sub falsis cavriis 
facientes donationes. Vidimus quosdam esse sic adverses contra proprias 
patrias... etc.» 
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révocables par TEmpereur et que le nombre n'en 
était plus limité. Les privilégiés, les hauts fonction- 
naires, ceux qui avaient obtenu les titres d'illus- 
tres , de clarissimes , vains honneurs dont ils se 
repaissaient à défaut de grandeur véritable, res- 
taient attachés à un ordre de choses dont ils pro- 
fitaient, mais ils étaient incapables de le défendre. 
Simples agents du pouvoir, ^n'ayant d*autorilé que 
celle qu'ils lui empruntaient , ils ne pouvaient lui 
en rendre aucune, parce qu'ils n*étaient rien par 
eux-mêmes, qu'ils n'avaient pas la consistance 
d'une aristocratie attachée au sol, vivifiée par la 
tradition, entourée de clients et d'influence locale. 
Depuis si longtemps on les avait déshabitués du fer 
qu'ils ne savaient plus le manier, et on ne pouvait 
demander à ces cœurs de courtisans une conduite de 
soldats; ils courbèreiH la tête devant l'orage et se 
résignèrent, dans le secret et lâche espoir de vendre 
leurs services à n'importe quel maître aussitôt qu'on 
voudrait les accepter. 

Restait l'armée. Il n'y a de bonne armée que celle 
qui se rajeunit sans cesse en se recrutant dans la na- 
tion ; elle en sovt, elle y rentre ; elle ne cesse jamais 
dô lui appartenir ; elle en est le cœur en même temps 
que le bras. C'est la patrie sous les armes. Depuis 
Auguste, les légions citoyennes qui ne servaient que 
le pays avaient été remplacées par des troupes per- 
manentes qui ne servaient que le prince (1/ Et 
comme nul sentiment noble ne servait de lien à ces 

(1) Hérodien, lib. Il, chap. X et Xt. M. E. Laboiilaye. Droit de Propr, 
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mercenaires et ne les attachait au drapeau, on avait 
été conduit à leur donner une solde élevée, de nom- 
breux privilèges, l'exemption des charges de la curie, 
une juridiction et une législation spéciales. On avait 
fait plus: TEmpire ayant renoncé à s étendre et ne 
songeant plus qu'à se défendre, on avait cantonné 
les soldats sur les frontières et on leur y avait con- 
cédé des terres franches d'impôts, qui passaient à 
leurs enfants avec la charge du service militaire. Dès 
lors, l'armée avait formé une caste à part dans l'Etat, 
une nation dans la nation ; elle avait été conduite par 
l'isolement à Tégoïsme et à l'indiscipline. On ne lui 
commandait plus, on l'achetait. « Enrichissez les sol- 
dats, avait dit Sévère, et moquez-vous de tout le 
reste. » (1) Ce fut bientôt une triste nécessité que ces 
largesses ruineuses. Le trône n'avait pas d'autre ap- 
pui que l'armée ; l'armée disposa du trône, et on la vit 
calculer sans pudeur les profits de la lâcheté et de la 
trahison, plus dangereuse à ses maîtres qu'aux enne- 
mis. 

Depuis Marc-Aurèle, on avait enrôlé les barbares 
vaincus (2). Quand les Italiens furent descendus à ce 
point de lâcheté, de se mutiler en grand nombre pour 
échapper au service militaire (3) , on eut de plus en 
plus recours à eux. Des corps entiers en furent com- 
posés ; ils se répandirent partout sous les noms de 



(1) Touç çTjoaTtwTaî Tr^ouTiÇere, twv â^>ûv Travrwv x«T«5?^ov8««- 
Dion. Cassius, lib. XXVI, cap. xv. 

(2) Dion. Cassius, lib. XXII, ch. ii. 

(3) Ammien Marcelliu, lib. XV, cap. xii. 



-.^ 
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fœderatiy lœti^ auxUiares ; ils composèrent la garde 
des empereurs ; ils régnèrent au palais. A côté des 
irruptions violentes, une invasion pacifique et bien 
plus dangereuse s'accomplit dans l'armée. Au cin- 
quième siècle il n'y avait presque plus de troupes ro- 
maines. Les barbares, en fait, étaient les maîtres.Le jour 
où ils voulurent, ils firent disparaître ce fantôme d'Em- 
pire qui n'avait plus ni sève ni racine. La révolution 
était faite, il ne restait qu'à la proclamer. Il n'y eut 
pas de secousse. Les Hérules commandaient auprès 
du trône, ils y firent asseoir un des leurs (1). 

Cependant en face de ces nouveaux maîtres et de 
cette société civile que personne ne défendait plus et 
qui se résignait à sa défaite, une société nouvelle, la 
société chrétienne grandissait, pleine d'énergie et de 
jeunesse, à laquelle l'avenir appartenait. L'Empire 
avait voulu soutenir contre la nature humaine une 
lutte qui ne pouvait durer. Il lui avait interdit les 
sentiments qui la poussent à agir, il avait réduit les 
hommes à n'être qu'une fonction ou un rouage; il 
leur avait ôté ce qui fait leur dignité et leur grandeur, 
la liberté. Il les avait tellement plies à ne rien faire 
eux-mêmes et à tout laisser faire que quand l'Italie 
fut envahie, ils laissèrent faire. La société chrétienne 
elle-même resta immobile. Plus religieuse que pa- 
triotique, elle v6y ait dans les barbares des prosélytes, 
des païens à convertir plutôt que des ennemis, elle 

(1) Uorganisation administrative et judiciaire de PEmpire romain ayant 
subi peu de changements en Italie, sous la domination des Gotlis, j*ai ren- 
voyé au livre III, où je traite du gouvernement des Gotlis, un grand nom- 
bre de détails que j'ai jugé inutile d'exposer deux fois. 



90 DE LA CIVILISATION EN ITALIE 

était humaine et non pas nationale. Elle consolait 
les hommes de leurs misères terrestres, elle les re- 
levait de leur abaissement moral ; elle ne s'inquiétait 
pas de leur origine. En semant la vertu, elle préparait 
le renouvellement deia civilisation, etau momentoùle 
vieux monde romain rentrait dans l'ombre, elle se le- 
vait radieuse comme Taurore, et elle allait faire pâlir 
devant son soleil toutes les étoiles du passé. 
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A LA CHUTE DE L'bMPIBE BOMAIN 



I. — Action dn Christianisme sur la société. — La société païenne et la 
société chrétienne. — Le stoïcisme. ^~ Nécessité de remonter jusqu'aax 
premiers temps du Christianisme. — Les premières Ëglises^ les évèques, 
les prêtres, les diacres, — Excommunications. — Rapports des Eglises 
entre elles pendant le premier siècle. — La tolérance de l'Ëtat. — Les 
persécutions. — Nombre, motifs, étendue, caractère, résultats des per- 
sécutions. — Circonscriptions diocésaine et métropolitaine. — Chorevê- 
ques. — Droits des métropolitains. — Patriarches. — Synodes. — Evo- 
ques de Rome. — Changements dans la constitution du sacerdoce au 
troisième siècle. — Rapports des évêques avec les prêtres, et du clergé 
avec les laïques. — Élections épiscopnles. — Persécutions de Dioclétien. 
« Constantin. — La religion chrétienne devient la religion de TÊtat. — 
Rapports de rEiripereur avec l'Église. — Richesses de PÊglise ; privi- 
lèges du clergé. — Juridiction ecclésiastique. — Juridiction des évê- 
ques. — Changements accomplis du troisième au sixième siècle. — La 
hiérarchie du clergé. — Les ordres mineurs. — La tonsure, le costume, 
le célibat. — La loi des interstices. — Droits et devoirs des évêques dans 
leur diocèse. — Gestion des biens ecclésiastiques. — Suppression dçs 
chorévêques. — Intolérance. — Les métropolitains. — Les patriarches. 
— Le Pape. -^ Situation de l'Église de Rome. — Déclarations des con- 
ciles et décisions des empereurs en faveur de sa primatie. — Conciles 
généraux. — Les- empereurs et les conciles généraux. — Recueil des dé- 
cisions des conciles. 

U. — Les moines. — Les cénobites. — Saint Basile. — Saint Benoit, -i— 
Règle de saint Benoit. — Les couvents. — Leur organisation. — Leurs 
rapports. — Couvents de femm<îs. — Sainte Scolastique. -^ Les moines 
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chrétiens comparas aux ordres religieux de Vlnàe et de la Judée. ^ Ri- 
chesses des cauvents — Travaux des moines. — Les moines entrent 
dans le clergé. — La Papauté. — 5é|jaration du temporel et du spi- 
rituel. 

m. — Transformation de la société païenne par le Christianisme. — Le 
Polythéisme. — Les femmes païennes. — L'éducation païenne. — Les 
classes pauyres. — L^ .esclaves. — Les comédiens et les gladiateurs. — 
La femme chrétienne. — L'édui-ation chrétienne. — L'enfant. — Affran- 
chissement moral. — Le'travail libre. — Institutions de charité. 



Un miracle plus grand que tous ceux de TEvangile, 
c'est celui du monde régénéré par lui ; c'est cette vie 
nouvelle pénétrant les âmes, les transformant, faisant 
germer l'héroïsme et la grandeur où il n'y avait ea 
que faiblesse et abaissement , guérissant tant d'infir- 
mités morales, ressuscitant ou éveillant pour la pre- 
mière fois tant de sentiments généreux, et rempor- 
tant ce triomphe par la puissance seule de l'idée, avec 
les petits et les humbles pour seule milicei sans un 
glaive, sans une colère, à force de dévouements et 
de martyres. L'antiquité avait offert d'autres fois le 
spectacle d'un peuple se levant tout entier dans une 
même pensée; mais la contagion d'une foi qui sV 
dresse à toutes les âmes, les plus basses comme les 
plus hautes, pour les dompter, les enflammer, les 
pousser en avant, qui s'adresse non pas à une nation, 
mais à toutes les nations, parce que, descendue du 
ciel, elle est assez vaste pour embrasser le monde, 
c'est ce qu'on n'avait pas encore vu. 

Pour agir puissamment sur les peuplés, il faut tout 
ensemble s'élever au-dessus d'eux par la doctrine et 
descendre jusqu'à eux par le cœur, leur parler au 
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nom d'une autorité inflexible et leur montrer une 

inépuisable sympathie. Cette double tâche, le Chris-^ 
tianisme l'a admirablement remplie. 

Plus les mœurs étaient relâchées, plus la corrup- 
tion et le scepticisme étaient vieux, profonds, enra- 
cinés, plus une prédication austère ^vait de chance» 
de succès. Il y a de nobles instincts qui peuvent som-* 
meiller longtemps, mais qui ne meurent jamais, étant 
le fond même de l'homme, et qui, lorsqu'on les ré- 
veille, se redressent tout à coup, d'autant plus exi« 
géants qu'ils ont été plus étouffés. Le stoïcisme était 
déjà une énergique réaction. Car il ne faut point trop 
rabaisser la société antique, et tout en oonfessant sa 
décadence, il faut, pour être juste, se souvenir 
qu'elle produisait encore des hommes de bien et des 
^g^S) que de son sein sont sortis les premiers pères, 
Ws grandes lumières et les plus forts appuis du Chris- 
^/anisme naissant (1). Mais le stoïcisme n'était guère, 
daufs sou dédain superbe pour les vicissitudes de la 
V\e^ que la protestation de quelques cœurs isolés qui 
se raidissaient dans la vertu contre la servilité et les 
hontes de leur époque ; c'était plutôt un effort moral 
qu'une philosophie : ce ne pouvait être une religion. 



(1) S'il y avait eu entre la société païenne et la société chrétienne un 
abîme sans fond, cet abime n^eût jamais été franchi. Le Christianisme a fait 
de grands emprunts à la philosophie grecque, il a recueilli tous les germes 
de rénovation qui existaient dans le monde, et les a fécondés. Chez les 
Grecs, qui étaient plus humains que les Romains, on trouve, trois cents 
ans avant Jésus- Christ, des esclaves mis en liberté pour être agréable aux 
I>ieux; chez les Romains, les empereurs et quelques particuliers avaient 
ouvert des asiles pour les enfants trouvés. 

Voir, |K)ur ces deux derniers faits» M. Noël des Vergers^ HUt. d'Anlonin. 
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Les temps étaient venus et la place était vide quand 
le Christianisme parut. 

Pour bien comprendre.le rôle du Christianisme dans 
le monde, au moment où l'Empire romain s'écrou- 
la, il faut remonter jusqu'à son origine. C'estdansson 
berceau que se trouve le secret de sa grandeur. Il faut 
considérer TEglise en elle-même et dans ses rapports 
avec la société civile, la suivre dans toutes les phases 
de son développement intérieur et dans les progrès de 
son action extérieure ; voir comment elle s'est consti- 
tuée et quelle influence elle a exercée. Ces deux or- 
dres de faits se tiennent de près et s'engendrent mu- 
tuellement. C'est quand l'Eglise eut conquis dans la 
société une plus large place, que, plus libre de ses 
mouvements, elle put s'établir elle-même sur des 
bases plus solides et s'organiser plus fortement. C'est 
quand elle se fut organisée plus fortement que son 
action sur la société devint plus éclatante et plus fé- 
conde. A mesure que les ruines s'amoncelaient autour 
d'elle, elle semblait recueillir en elle la vie qui échap- 
pait à l'Empire, pour plus tard la reverser sur le 
monde. 

Le Christianisme n'est d'abord qu'un enseignemeni 
de Jésus-Christ à ses apôtres, dès apôtres à ceux que 
leur parole attire ou va chercher. Dispersés après la 
mort de leur divin maître, ils racontent sa vie, sè- 
ment sa morale et sa doctrine , animés de son esprit, 
confiants dans ses promesses. Leurs prédications, 
leurs actes volent, se répètent, font partout des pro- 
sélytes. Ils avancent laissant derrière eux tout un 
peuple de croyants. Partout où ces croyants sont as- 
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sez nombreux, ils se réunissent e^ sociétés, et ces so- 
ciétés reçoivent ou se donnent des Diacres, des Prè- 
très, des Evêques. Les Diacres ne sont chargés que 
des affaires temporelles, ils dispensent la charité, ils 
ont soin des pauvres (1). Les Prêtres sont choisis par 
la société parmi les plus distingués et les plus véné- 
rables de ses membres, pour la présider dans ses 
réunions, pour la représenter, pour exercer sur ceux 
qui la composent une surveillance morale. Ce sont 
des guides, des chefs volontaires. Ils enseignent, ils 
dirigent (2), mais ils ne peuvent être les ministres 
. d'un culte qui n'est encore ni étabU ni réglé ; et Ton 
ne voit pas qu'ils aient d'office particulier dans ces 
solennités pieuses, dans ces prières, ces chants, 
ces agapes où s'épanche l'enthousiasme et s'é- 
lève Y&me des fidèles. L'Évêque remplit les mêmes 
fonctions que le Prêtre, il est comme lui dépositaire 
et gardien de la doctrine, comme lui le centre et le 
chef d'une petite société chrétienne, d'une église (3). 
U ne se distingue guère de lui, et bien qu'appelé 
quelquefois à le surveiller ainsi que les Diacres, son 
rang ne l'élève point au-dessus (4). La hiérarchie 
n'est pas née. 



(1) « Diaconus hoc habet a prima Baa institutioue, ut sit viduarum ei 
mensaram minister. » ( Hieronimi, EpûL ad Evog, ) 

(2] t Epistola beat! Pauli, ad Timotheum, I, cap. m en entier, et 
cap. V, 17. ) 

(3) En grec, Ey.x)^ï30"ia, réunion, assemblée. 

(4) Voyez : Versuch einer pragmatischen Geschichte der kirchlicKen K«r/a<- 
iwngs (ormen in den ersten sécha Jahrhunderten der Kirche, von D. Werner 
Cari LuUwig Ziegler, in-8«. Leipsig, 1798, pages 8-14. Comparez le canon 
35 du concile de Carthage (aimo 398), qui s'exprime ainsi : t Episcopus in 

I. ^ 
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Les petites Églises locales, organisées toutes sur le 
mèine plan, imposent à leurs membres avec le bap* 
tème des engagements religieux et moraux qu'ils 
doivent remplir sous peine d'être exclus du nombre 
des fidèles. En excommuniant à l'exemple de saint 
Paul tous les indignes (1), elles s'épurent^ elles se 
fortifient, elles prennent une existence indépendante 
au milieu de la grande société. Pendant le premier 
siècle, elles ne vont pas plus loin, elles restent isolées 
sans chercher à se réunir. Elles sont animées du 
même esprit, elles vivent de la même vie. Elles ont 
es mêmes doctrines et les mêmes principes ; mais 
elles se développent spontanément, librement ; elles 
OETt des rapports accidentels mais pas de liens régu- 
liers, elles n'obéissent pas à des pouvoirs communs; 
à une impulsion centrale ; il n'y a pas d'agrégation. 
Ce sont les éléments d'un corps, mais le corps n'existe 
pas encore. Et voilà pourquoi l'État, s'il contait leur 
existence, ne s'en inquiète pas. Il regarde le Chris- 
tianisme comme une secte juive. Il ne soupçonne pas 
dans son orgueil que de ces réunions si humbles 
vont sortir les principes qui aideront à le renverser. 
U laisse toute libertéaux adorateurs du dieu nouveau, 
recrutés pour la plupart dans les plus basses classes 
et qui continuent à obéir aux lois. 

Cette sécurité ne dura pas longtemps. Quand le 
Christianisme se fut répandu des villes dans les cam- 



Soclesia et confeasti, pmbyteronun sublimior sedeti, intrà domum vero 
coUegam se pTesbyteroroni esse oognoscat. » 

(1) « Epistola beat! Panli ad Corinthios. » (I, caput ▼.) 
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pagnes et qu'il eut recruté de nombreux adhérents 
parmi les esclaves et les soldat?, et trouvé parmi 
les philosophes des apologistes (1) et des adver- 
saires (2), qu'il se fut ainsi ouvert un accès dans les 
maisons des grands et jusque dans le palais de l'Em- 
pereur, il ne fut plus possible de le traiter avec dé- 
dain. On s'émut de son développement rapide, des 
dangers qu'il faisait courir à la vieille religion et à la 
constitution de l'Etat si étroitement unies Tune à 
l'autre (3), de son zèle ardent de prosélytisme, de cette 
scission qu'il introduisait entre les nouveaux croyants 



(1) Saint Jnstîn, né vers Tan 103, en Palestine, onvrit à Rome une école 
de philosophie chrétienne, et y subit le martyre vers Pan 167. Quelques- 
uns de ses ouvrages, écrits en grec, entre autres deux apologies du Chris- 
tianisme, ont été plusieurs fois publiés. Athenagoras, né à Athènes, établi 
à Alexandrie^ adressa à Marc-Aurèle une apologie de la religion chré* 
tienne. Saint Aristide, philosophe né à Athènes et converti au Christia- 
nisme, et saint Quadratus, évêque d'Athènes, présentèrent chacun h l'em- 
pereur Adrien une apologie de la religion chrétienne, Pun en 125, Pautre 
en 131. 

(2) Parmi les adversaires du Christianisme h cette époque, il suffit de 
citer Ce) se et Lucien. 

(3) Voir Pline, Lettres à Trajan, lib. X, epist. 97, et Tacite, Annales, 
Kb. XV, cap. XLi.y. a Ergo abolendo rumori Nero subdidit reos et quaesi- 
tissimispœnis affecit quos per flagitia invisos vulgns christianos appellabat, 
Auctor nominus ejus Christus Tiberio imperitanto per procuratorem Pen- 
tium- Pila tum supplicîo afTectns erat. Kepressuque in prsesens exitiabilis 
enperstitio rursus erumpebatnon modo per Judeam originem ejus mali sed 
per Urbem etiam qno cuncta undique atrocia aut pudenda confluunt ccle- 
branturque. Igitur primo correpti qui fatebantur deinde indicio eorum 
multitudo ingens, haud perinde in crimine incendii quam odio humani 
generis convicti sunt. Et pereuntibus addita ludibria, ut ferarum tergis 
contecti laniatu canum interirent, aut cmcibus affixi aut fiammandi atque 
ttbi defecisset dies, in usum nocturni luminis urerentur. Hortos sues ei 
Bpectaciîîo Nero obtulerat, et circenee ludicrum edebat habitu aurigae per- 
ttixtns plebi vdl curriculo insistens. Unde quamquam adversua sontea et 
novissima exempla mérites miseratio oriebatur, tanquam non ntilitate pa- 
blioa, sed in sœvitiam unicus obsumerentur. » 






100 DE LA CIVILISATION 

et la masse du peuple, de ces réunions que le mystère 
faisait supposer séditieuses. Et il est aisé de com- 
prendre que les meilleurs princes, Trajan, Adrien, 
Antonin, Sévère, Dioclétien,. assaillis par ces craintes, 
égarés par de faux rapports que dictaient la haine ou 
la passion, aient cru nécessaire dans l'intérêt de TEm- 
pire, pour y maintenir Tordre et l'unité, de proscrire 
le nouveau culte et n'aient pas reculé devant les 
moyens terribles que les mœurs autorisaient et que 
l'obstination fanatique des accusés semblait justifier. 
Je ne sais rien de plus triste et de plus éloquent 
que la vue de ces instruments de torture {l) où s'est 
épuisée l'invention des bourreaux plus vite que l'hé- 
roïsme et le sang des victimes, et quand l'histoire 
serait muette, les catacombes parleraient à elles seules 
assez haut. Mais pour être juste, il ne faut pas taire 
les motifs qui expliquent la conduite des empe- 
reurs ni oublier combien il est difiicile aux mal- 
heureux et aux apologistes de ne point se laisser 
aller à de pieuses exagérations. On a exagéré le 
nombre et l'étendue des persécutions (2). Quel- 
ques-unes seulement ont été générales (3), le plus 
grand nombre locales. Et comme elles étaient plus 
violentes que suivies , et qu'elles étaient souvent sé- 
parées par de longs intervalles pendant lesquels les 



(1) On eu a réuni un grand nombre à Borne, à la bibliothèque du Va- 
tican. 

(2) Voyez Lactance, De Mortibus persecut. ; Saint Augustin, De Civitaie 
Deif liv. XVm, cap. LU. ; Gibbon, Décline and (ail of the Roman empire, 
cap. XTi. 

(3) Lactance compte jsix persécutions générales. « 
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chrétiens jouissaient de la paix et même de la pro- 
tection de l'Etat, elles n'aboutirent guère qu'à éloi- 
gner les indifférents toujours inutiles, à fortifier par la 
communauté des souffrances les liens qu'avait créés la 
communauté des sentiments, et à grossirles rangs des 
Douvaux convertis au lieu de les éclaircir. L'héroïsme 
encourage plus que la tyrannie n'effraye. 

Pour s'avertir vite au moment du danger, pour se 
secourir mutuellement, les chrétiens se serrèrent les 
uns aux autres. Le gouvernement de l'Église, d'abord 
tout local devint fédératif, et l'on y vit se former vers 
la fin du premier siècle, mais plus généralement dans 
le second les deux groupes ou circonscriptions qu'on 
a appelées diocésaine et métropolitaine. Partout où 
les fidèles étaient assez nombreux, dans tous les vil- 
lages qui étaient trop éloignés, la ville envoyait 
comme à des colonies des prêtres et des diacres. Ceux- 
ci ne rompaient point avec l'Église dont ils avaient 
été membres et dont ils étaient devenus mandataires. 

• 

Ils ne cessaient pas de lui appartenir, ils lui restaient 
non-seulement unis mais soumis, ils continuaient à 
reconnaître l'autorité de son évêque. Ainsi se forma 
le diocèse^ ici plus tôt, là plus tard, suivant les be- 
soins de la localité, sans règles fixes ni générales. 
Quelques Églises voulurent conserver une position in- 
dépendante, elles se choisirent des évêques distingués 
de ceux des villes par le nom de chor-episcopiy mais 
ayant les mêmes fonctions et la même dignité. Plus 
tard, les évêques donnèrent le même nom de chor- 
episcopi aux prêtres dont ils faisaient leurs substituts, 
dans dés villafi:es ou dans des groupes de villages et 
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qu'ils conservaient sous leur suprématie. Peu à peu 
les rapports hiérarchiques, nés au sein des sociétés 
chrétiennes de leur développement même, se régula- 
risèrent, et ce qui n'avait été d*abord qu'un fait gé- 
néral devint une loi. fl) 

Les mêmes causes groupèrent autour de TËglise du 
chef lieu de la province les Églises des villes environ- 
nantes en les lui subordonnant. Le chef-lieu était le 
centre oii venaient se dénouer un grand nombre 
d'affaires; c'était le séjour des principaux fonction- 
naires. Les chrétiens de la province étaient heureux 
d'y trouver dans la poursuite de leurs intérêts per- 
sonnels accueil et protection ; les Églises des petites 
villes avaient besoin d'y être représentées. L'évêque 
s'en chargea. Il devint l'intermédiaire de toutes 
leurs réclamations particulières ; chaque fois qu'il 
s'agissait de provoquer ou de combattre une me- 
sure générale à la province, c'est à lui qu'on eut 
recours. Ses collègues dans l'épiscopat n'avaient pas 
pour la plupart des ressources plus considérables ni 
un troupeau plus nombreux que nos curés de cam- 
pagne d'aujourd'hui; quoique ses égaux en dignité, 
ils lui étaient bien inférieurs en influence. Ils avaient 
besoin de lui, ils l'entourèrent de déférence et de 
respect, ils le reconnurent tacitement pour leur supé- 
rieur. Peu à peu ce fait se régularisa et l'évêque du 

(1) Voyez Geschichte der Cristlich-KirclUichen GeselldiafiS'Verfassung^ von 
D' G.-J. Planck. Hannover, 1803-1809,5 vol. in-12, premier volume. — 
Geschichte der Entstehung und Aitsbildung der ChrisUich-Kirchlichen Geseïl' 
chafta Verfastung im Rxmischen Staat von der Grundimg der Kirche an IHs zu 
dem Anfang des siebenten Jahrhwiderts, — Zweite période. Cap: m ot iv, 
p. 68-90. 
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chef-lieu fut désigné par le nom de primus, primaris, 
qui au codiHieDcenieDt du quatrième siècle fit place 
à celui de métropolitain. 

Les droits du métropolitain , différents d'abord 
suivant les lieux, devinrent uniformes et consistèrent 
à convoquer et à présider l'assemblée des évèques 
de la province, à confirmer leur élection et à exercer 
sureux une juridiction de première instance dont les 
appels devaient être portés au synode provincial. 

La hiérarchie s'éleva encore d'un nouveau degré. 
Et de même que les Eglises rurales s'étaient groupées 
autour d'une Église urbaine pour composer le dio- 
cèse, et que les diocèses s'étaient groupés autour de 
l'Église du chef-lieu de la province pour former la 
métropole, on vit les métropolitains entrer dans les 
mêmes rapports de dépendance à l'égard de l'évèque 
d'une ville plus importante dont les traditions reli* 
gieuses avaient plus d'éclat. C'est ainsi que Rome de- 
vint un centre pour les évèchés suburbicaires , 
•Alexandrie pour ceux de l'Egypte et de la Lybie, 
Éphèse pour les Églises appelées asiatiques, Antioche 
pour celles qu'on nommait orientales. 

Mais il fallait une institution qui ^ivifiât ces rap- 
ports des Églises entre elles. Ce furent les synodes. 
Les évêques s'assemblèrent pour se concerter sur des 
mesures à prendre, pour délibérer sur leurs intérêts 
communs, pour décider des points de discipline ou 
de dogme. Jusqu'à la fin du second siècle, leurs réu- 
nions n'avaient rien de fixe ni de réglé. Elles com- 
mencèrent dans la première moitié du troisième 
siècle à fonctionner régulièrement. Elles eurent leurs 
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attributions déterminées, leur législation , leurs re- 
tours périodiques. Tous les évèques de la province 
étaient tenus d'y assister, les autres pouvaient y être 
admis. Les décisions du synode étaient en matière 
religieuse obligatoires pour la province; c*est de- 
vant liii, c'est-à-dire par leurs pairs, qu'étaient 
jugés les évoques. Le synode devait être convoqué 
une ou deux fois par an parle métropolitain. Les dif- 
férentes provinces se communiquaient leurs décisions 
synodales, celles surtout qui étaient relatives à la 
doctrine. 

Le Christianisme sentait à la fois le besoin de gran- 
dir en force et de ne pas déchoir en vertu. On de- 
venait plus sévère à l'égard des néophytes, on les 
soumettait à des épreuves plus longues, on exigeait 
pour l'administration du baptême des répondants 
(sponsores); on ne relevait de l'excommunication 
qu'après de pénibles expiations. Une plus étroite so- 
lidarité naissait entre les Eglises ; elles se notifiaient 
les noms de ceux qu'elles avaient excommuniés. Les 
évoques se faisaient mutuellement part de leur élec- 
tion. Les prêtres, les simples fidèles qui voyageaient 
étaient pourvus^ d'une espèce de passe-port (literœ 
formatœ) qui leur assurait un accueil dans les sociétés 
chrétiennes et qui empêchait les fraudes. L'idée que 
toutes les Églises pourraient se réunir en une seule 
Église aussi vaste que le monde commençait à poin- 
dre. On cherchait un clîef à cette Église de l'avenir. 

Tous les yeux se tournaient vers Rome, capitale de 
l'Empire, siège du gouvernement, dont l'évêque était 
à la fois plus près des faveurs et plus près du danger, 
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et comptait dans son Église les chrétiens les plus ri- 
ches et les plus puissants. Les autres évèques se fai- 
saient un honneur d'entrer en relation avec lui. Ils 
l'entouraient de respect, ils lui demandaient des con- 
seils ou un appui, ils lui soumettaient leurs doutes, 
leui-s diflFérends. L'évêque de Rome n'avait encore au- 
cun titre distinctif, il ne pouvait même pressentir le 
degré de grandeur auquel s'élèveraient ses succes- 
seurs. Les autres Églises ne se croyaient point tenues 
d'admettre ses interprétations, de se soumettre à ses 
décisions. Ceux même qui travaillaient avec le plus 
d'ardeur à fonder l'unité de la société chrétienne (1) 
ne lui reconnaissaient pas un droit supérieur de juri- 
diction; mais déjà les événements préparaient sa pri- 
matie. 

En même temps les prêtres tendaient à se séparer 
davantage du reste des fidèles, à former un sacer- 
doce, un clergé. Vivant ensemble dans un contact 
journalier, ils ne pouvaient manquer de contracter 
un esprit de corps; ils devinrent ambitieux; ils' se 
donnèrent des aides ou plutôt des subordonnés dans 
les sous-diacres, les acolythes, les lecteurs; ils Ten- 
forcèrent ainsi leur ordre. Ces serviteurs des petites 
sociétés chrétiennes devenus plus nombreux dans 
chacune d'elles, sentant l'importance de leurs fonc- 
tions s'accroître et leur influence grandir en même 
temps que leur troupeau, se prétendirent les héritiers 
du sacerdoce hébraïque et s'arrogèrent les mêmes 
privilèges. Ils proclamèrent, et plus tard ils réussirent 
à faire admettre qu'ils tenaient leur pouvoir de Dieu 

(1) Saint Cyprien, Lettre, 72. 
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même et non pas de la délégation des fidèles. La cons- 
titution ecclésiastique, jusqu'alors entièrement dé- 
mocratique, tendit à devenir aristocratique (1). Le 
clergé a déjà la première place dans la société ; un 
pas de plus il en aura la conduite. 

Les évèques ne sont point encore arrivés à une 
complète indépendance. Les prêtres leur composent 
un conseil sans lequel ils ne peuvent agir (2). Ils sont 
même obligés de consulter toute la communauté 
chrétienne s'il s'agit d'excommunier l'un de ses 
membres, ou de recevoir de nouveau un pénitent 
dans le sein de l'Église. Mais ils tendent à s'affranchir 
de tout contrôle. De leur côté les prêtres comman- 
dent aux diacres et à tout le clergé 'inférieur, et 
pour rendre cette soumission hiérarchique plus aisé- 
ment acceptable , on décide qu'il faudra passer 
par tous les degrés pour arriver au premier rang. 
Ce n'est pas une loi qui soit toujours observée, 
mais c'est un principe qui est mis en honneur, qui 
fait son chemin, et qui est appelé à fortifier la dis* 
cipline par l'émulation. 

Les évêques n'avaient fait d'abord qu'ordonner les 
prêtres, maintenant ils les présentent au peuple. Ilâ 
ont l'initiative du choix en attendant qu'ils les choi- 
sissent eux-mêmes. Leur propre élection, jusqu'alors 
aussi tout entière dans les mains du peuple, se modifie 
dans le même sens. En cas de décès d'un évêque, le mé* 

(1) Voir Tillemont, Mémoire* pour servir à l'Histoire eccUsiastique des siss 
f>remiers siècles, 18 vol, in-4* — Baronius, Annal, écoles, — Planck, ouv. 
oit. — Voir aussi saint Cyprien, la- fol. 1726, £pi«(. 3, 4,9, 42, 45,52, 
55, 59, 65, 69, 75; et saint Jérôme, Epist,f ad, Evag,^ T. 

(2) Saint Cyprion, Epist., 5, 13, 24, 28. 
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(ropolitain lui choisit un remplaçant provisoire parmi 
les prêtres de la même Église. Delà uait un premier 
exemple d'intervention qui peu à peu se développera. 
L'élection ne se fera plus qu'en présence et sous la 
présidence du métropolitain et des évêques voisins ; 
ce sont eux qui, ayant le droit d'opiner les premiers, 
présenteront les candidats: ils les prendront rarement 
en dehors du clergé et leur désignation sera presque 
toujours ratifiée. Avec le droit de présentation ils 
auront encore celui de veto, de refus d'investiture, 
et il faudra qu'ils approuvent l'élection après l'avoir 
préparée ; c'est presque la supprimer. Ils n'en sont 
point là; il n'y a en cette matière rien encore de fixe 
ni de général. C'est l'imprévu, c'est la coutume lo- 
cale, ce sont les circonstances qui décident. Nous 
aurons longtemps encore le spectacle d'élections épis- 
copales entièrement abandonnées au peuple, et d'é- 
vêques nommés en dehors du clergé, tantôt par ac- 
clamation spontanée, tantôt par suite d'une déléga- 
tion à un seul ou à plusieurs électeurs (1). Mais le droit 
d'intervention du peuple n'en a pas moins été géné- 
ralement diminué. 

Quand le clergé se fut complètement séparé des 
fidèles et dut consacrer tout son temps à ses fonc- 
lions, son entretien resta à la charge des sociétés 
chrétiennes : chacun des fidèles y contribuait dans 
la mesure de sa fortune. Les dons se faisaient d'abord 
en nature, plus tard ils se firent en argent. La distri- 

(l) Voir dans M. Guizot, Histoire de la Civilisation en France, les détails 
de l'élection de Simplicius à Tévêché de Bourijes, en 472. — Voir Sidoine 
Appoliïuiiit et Raynouard^ Histoire du droit municipal, !*• vol. p. 186. 
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bution en était confiée aux diacres et était surveillée 
par l'évêque. Au commencement du quatrième siècle, 
on trouve établi partout l'usage d'en faire trois 
parts : Tune pour Tévêque, l'autre pour les prêtres, 
la troisième pour les pauvres. 

A cette époque, une grande révolution est déjà 
accomplie. Il y a en face, au sein même de l'ancienne 
société , une société nouvelle qui grandit tous les 
jours et Tenvahit de toutes parts, dont les membres, 
unis étroitement entre eux par une foi et une vie 
communes, fortement et habilement organisés, se sé- 
parent de plus en plus du reste du peuple, ne se 
mêlent plus à ses fêtes, n'invoquent plus la justice de 
ses magistrats, obéissent à d'autres principes^ ado- 
rent un autre Dieu, ne se marient guère en dehors 
de la communauté, sont prêts s'il le faut à mécon- 
naître tous les pouvoirs de l'État à la voix de leurs 
chefs qu'ils regardent comme les interprètes de la 
volonté du Ciel, et ont déjà donné en face de la 
mort la mesure de ce qu'ils peuvent braver ou en- 
treprendre. Les chrétiens sont répandus partout 
dans l'Empire, et dans certaines provinces ils forment 
une partie notable de la population. Comment s'op- 
poser à cet envahissement? Dioctétien l'essaya par la 
persécution. 

11 y était poussé par des motifs politiques plutôt 
qu« par des motifs religieux, et si les mesures qu'il 
prescrivit furent terribles, c'est qu'il se proposait en 
frappant un grand coup de prévenir un grand dan- 
ger. Les deux cultes ne pouvaient plus vivre côte à 
côte, il fallait que l'un d'eux disparût. Ce fut le su- 
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prême effort et la dernière lutte du paganisme avant 
sa chute. Les rescrits de l'Empereur ordonnèrent 
(en 303) Texpulsion des chrétiens de tous les em- 
plois publics, la destruction de leurs temples et de 
leurs Hvres sacrés, Tinterdiclion de leurs réunions 
(en 304), l'emploi de la force à Tégard des prêtres et 
des membres du clergé, pour les contraindre à l'ab- 
juration ; la perte de la liberté et des droits de ci- 
toyen pour tous les chrétiens qui resteraient fidèles 
à leurs croyances. 

Le déchaînement des haines poUtiques et privées, 
le zèle des bourreaux, couvrirent l'Empire de bûchers, 
de potences et de sang ; tout échoua contre la persé- 
vérance surhumaine et l'héroïsme divin des martyrs. 
Ne pas succomber dans cette persécution, c'était 
avoir vaincu, et déjà au milieu des plus atroces vio- 
lences, on voyait apparaître la tolérance, comme en 
uoe nuit profonde une étoile éclatante. En Gaule, en 
Bretagne, en Espagne, Constance Chlore et son fils 
Constantin (1) protégeaient les chrétiens, afin de se 
faire d'eux un parti contre les autres Césars, non- 
seulement dans leurs propres provinces, mais dans 
tout l'Empire (2). 

Cette même politique que Constantin avait em- 
ployée pour se maintenir contre ses rivaux, il y eut 
recours pour triompher d'eux (3). Tant que dura la 

(1) Voir TiUemont, Mémoires t^mt servir à l'hist, ecclésiast, pendant les 
six premiers siècles, t. V, p. 2. 

(2) Voyez Eusèbe, De Vit. Corw<., liv, I, c. xxii. — Lactance, De mort, 
liersecut, c. xxiv. 

(3) Voir V Église et l'Empire romain au quatrième siècle, par le ^ rince Al- 
bert de Broglie, 
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lutte, il se contenta de traiter les chrétiens ausôi 
favorablement que les païens ; il leur rendit leurs tem- 
pleSy leurs biens confisqués, la liberté à ceux qui 
avaient été jetés en prison, les places à ceux qui les 
avaient perdues ; entourant les évêques d'honneurs 
et de fayeurs, mais restant souverain-pontife, sacri- 
fiant dans le temple d'Apollon (308), et faisant des 
lois sur les aruspices (1). 

Une fois seul maître de TEmpire, il ne cacha plus 
ses préférences, il fit reconstruire ou embellir aux 
frais du trésor les églises détruites ou délabrées, il 
appela des chrétiens à sa cour, leur donna les plus 
hauts emplois dans Farmée et le gouvernement, leur 
confia l'éducation de ses enfants, se déclara chrétien 
lui-même, et on le vit dans les dernières années de 
son règne interdire les sacrifices solennels, les au- 
gures, Jes fêtes de l'ancien culte, proclamer le Chris- 
tianisme la religion de l'Etat, et ne plus dissimuler 
son intention de proscrire le paganisme. 

Il avait à agir ainsi un intérêt politique évident; 
c'était avec l'appui des chrétiens qu'il avait triom- 
phé ; c'est par leur appui qu'il pouvait se maintenir. 
Ses adversaires se rattachaient à l'antique religion 
et en levaient le drapeau contre lui. Il fallait les com- 
battre à outrance. Tous les coups qu'il portait au 
paganisme accroissaient la force du Christianisme, et 
par conséquent la sienne. La tolérance n'eût abouti 
qu'à attiédir ses partisans sans désarmer ses ennemis. 
D^'ailleurs les deux cultes ne pouvaient continuer à 

(1) Cod. Theod. lib. IX, tit. XTi,leg. 1, 2; lib. XVI, tit.»,lex 1. 
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subsister l'un à côté de l'autre» sans qu'il s'ensuivit 
de nouvelles luttes qui auraient rempli TÉtat de per- 
turbation si elles ne l'avaient conduit à là ruine.Le plus 
sûr était de se déclarer pour le plus fort, et sans au- 
cmi doute c était alors le Christianisme. Il y parut 
assez clairement lorsque Julien tenta une résurrec- 
tien du paganisme, et ne put, en lui rendant ses 
anciens privilèges, lui redonner un peu de vie* Les 
nécessités du gouvernement* suffiraient donc à expli- 
quer la conduite de Constantin ; mais sa croyance in- 
time était d'accord avec ses intérêts. Il était con- 
vaincu de la vérité du Christianisme, il en sentait la 
supériorité, et la tolérance qu'il montra d'abord pour 
le paganisme fut un ménagement indispensable, non 
une hésitation de conscience. 

Après lui, sauf la réaction impuissante de Julien, 
tous les empereurs suivirent la même politique ; il 
feUut ou se faire chrétien ou' perdre ses droits de 
citoyen. Le paganisme conserva encore des adhé- 
rents parmi les habitants des campagnes, toujours 
rebelles à tout changement, et dans les hautes 
classes, les dernières à se séparer d'un culte dont les 
traditions étaient liées à celles de leur propre gran- 
deur; mais il était sans force conune sans espérance 
et perdit chaque jour du terrain. 

La reconnaissance du Christianisme comme religion 
d'État amena de grands changements dans la situa- 
tion de l'Église. Les empereurs (1) prirent le titre et 
exercèrent les prérogatives de souverain-pontife, 

(1) ContUintin et ses successeurs jusqu^à Gratien. 
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comiue rayaient fait leurs prédécesseurs depuis Au- 
guste. Ils interviurent sans scrupule dans l'élection 
desévèqueSy faisant nommer leurs créatures et même 
les nommant eux-mêmes, surtout dans les villes de 
résidence impériale (1). Ils dirigèrent à leur gré, par 
leurs commissaires, les délibérations des synodes ou 
conciles généraux. Les décisions de ces assemblées 
ne devinrent exécutoires que lorsqu'ils les eurent 
sanctionnées, et ne purent être publiées sans leur 
autorisation. Ils allaient jusqu'à trancher , de leur 
propre autorité, les questions théologiques, et à dé- 
cider par de simples édits en matière de foi aussi bien 
qu'en matière de discipline (2). 

En se faisant les protecteurs de la religion nouvelle, 
ils croyaient se réserver sur elle le droit de contrôle et 
de direction. L'ambition imprévoyante du clergé avait 
d^ailleurs facilité l'immixtion de l'État dans les affaires 
spirituelles. Souvent des évêques avaient eu recours 
au bras séculier pour faire plus sûrement établir une 
règle ou prévaloir un dogme. Des prêtres, trouvant 
les voies ordinaires trop lentes, avaient recherché 
les faveurs de la Cour et s'étaient fait nommer direc- 
tement à des évêchés. En sollicitant l'intervention de 
l'Etat en leur faveur, ils-l'autorisaient d'avance contre 
eux-mêmes. Eusèbe disait que Constantin était l'évê- 
que commun donné par Dieu à l'Église, et Constantin 
s'appelait lui-même l'évêque du dehors (3). Pendant 



(1) Corpus jurU Romani Àntejustiniani. G. Hœnel., Bonn, 1844. 

(2) Uempereur Zéuon,. 48:^ ; — Pempcreur Constance. — Plusieui's 
rescrits de Justinien, 527-565. — Héraclius et Constance, II, 648. 

(3) Eusèbe, Vie de Constantin lib. II. c. 44 ; et lib. IV, c. 24, 
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longtemps TËglise trouva cette tutelle plus {profitable 
que pesante (1). 

On ne lui ménagea pas les faveurs. Constantin lui 
donna une partie des propriétés qui avaient appar- 
tenu aux temples païens, lui assigna une part dans 
le budget de TËtat et décida que dans chaque pro- 
vince le clergé recevrait du fisc^ pour son entretien, 
une certaine quantité de denrées. Il lui ouvrit une 
source bien plus abondante de richesse en l'autori- 
sant à recueillir les dons et les legs des fidèles (2). 
L'Église y puisa si largement, que cinquante ans 
après, elle possédait déjà un dixième des immeubles ; 
et à la fin du quatrième siècle, Yalentinien et Gratien 
furent obligés de réprimer cet esprit d'envahisse- 
ment (3), que saint Jérôme et saint Ambroise signa- 
laient avec indignation (4). 

Les biens de l'Église étaient considérés comme le 
patrimoine inaliénable des sociétés chrétiennes (5). 
Une partie des revenus devait être consacrée aux be- 
soins du culte, une autre au soulagement des pauvres. 
Il n'était pas permis au clergé de vendre ni d'échanger 
aucun immeuble (6), et il était interdit à chacun de 

(1) Voir Gregorii magni Epist,, lib. III, ép. 65. 

(2) « Habeat nnusquisque licentiam sanctissiino catholico venerabili- 
que concilio decedena bonorum quod optaverit relinquere. » Auno 321, Cod. 
Theod., lib. XVI, tit. ii, lex 4. 

(3) Valent., I, Lex. XX< De Bpwcop. — Ammien Marcellin, lib. XXVII 
c. 23. 

(4) Hieron, Epist,, 2 ad Nepot. — JEpw<., 22 ad Eustocb. — Ambros., 
lib. II, adv, relat, Simmacki, 

(5) Symmachi, Epûtol.^ 10, 54. 

(6) Concile de Cartilage, Jll, cauon 49; concile d'Antioche, cauou 22; 

1. 8 
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ses membres de disposer par testament de ce qu'il 
avait acquis dans l'exercice de ses fonctions. Les 
biens d'Église ne payaient que les contributions or- 
dinaires [tributa ordinaria) , c'est-à-dire l'impôt fon- 
cier et la capitatio{i ; ils n'étaient point soumis aux 
exactions ( exactianesy fnunera sordida et extraordù 
naria) , au logement militaire, aux taxes vexatoires 
appelées angariœ etparangaria (!)• Le clergé avait 
aussi été exempté, par Constantin, des charges mu- 
nicipales (2). Les empereurs Yalentinien I et Yalenti- 
nien II furent obligés, pour maintenir la curie, de li- 
miter cette exemption. Les ecclésiastiques fils de 
curiales durent se faire remplacer à la curie ou 
abandonner leurs biens à leurs parents (3). 

La faveur dont jouissait TÉglise lui valut le 
privilège d'une juridiction spéciale. Le clergé avait, 
dès l'origine, réglé lui-même ses propres affaires ; il 
avait défendu à tous ses membres de porter leurs 
démêlés devant les tribunaux civils. Mais ce droit de 
justice qu'il exerçait dans son propre sein n'était 
point reconnu par l'État. Il le fut à dater du règne de 



Cod., Lib. I; De Epist, et Cla., Lez. 33.— Hefele^ Concilien Geschichte,'-- 
Fleury, Bistoire ecdéeiast, 

(1) Const., De Episc, leg. 8, 10.— Honor., leg. 21, 22, 40.— rod. Theod.^ 
lib. XI, tit. XVI, leg. 15, 18. — Justin., nov. 131, c. 3. La légialation 
a subi^ snr ce point, des yariations qu^il serait trop long d'exposer. Voir 
Planck, OTiv. cité, 1*' vol., p. 295, note 8^ et Neander. 

(2) Cod, Theod,^ De Episcop., L XV. 

(3) Le privilège d'une* complète exemption d'impôt pour les biens à^È- 
glise fut tour à tour accordé et retiré par les empereurs. La législation va** 
ria beaucoup sur ce point. Gratien et Théodose I*' soumirent les propriétés 
ecclésiastiques à un tribut. Honorius I*' supprima ce tribut. Tbéodose II le 
rétablit. 
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Constantin^ et dès lors il fut interdit à tout juge sé- 
culier de connaître des procès entre clercs (1). En 
cas de contestation entre un laïque et un clerc, Taf- 
faire devait être portée devant la juridiction ordi- 
naire. Plus tard ce fut à l'Évêque même qu'elle dût 
être soumise, de même que toutes les plaintes por- 
tées contre les religieuses, afin, dit Justinien, d'éviter 
les frais, les retards et le scandale (2). On pouvait 
toujours en appeler des décisions de l'Évêque au tri- 
bunal suprême de l'Empire. La juridiction en ma- 
tière civile, si elle devenait ecclésiastique en première 
instance, se conservait laïque en appel. En matière 
criminelle, il n*y avait ni exemption, ni privilège ; 
les ecclésiastiques étaient justiciables des mêmes tri- 
bunaux que les laïques. 

Les chrétiens avaient pris Tbabitude, pour ne pas 
invoquer le jugement de magistrats païens, de porter 
leurs causes devant leurs évêques. Les Empereurs 
autorisèrent cette juridiction, en lui laissant son ca- 
ractère tout arbitral ; les évêques ne devaient juger 
que ceux qui, spontanément, leur soumettaient leurs 
démêlés. Les sentences qu'ils rendaient étaient sans 
appel, et les autorités laïques étaient chargées d*en 
assurer Texécution (3). Cette juridiction, qui s'éten- 
dait chaque jour, ajoutait beaucoup, par cela même 



(1) Confirmation^ par l'emperenr Marcien, des canons du concile de Chal- 
cédoinei qui prononcent la peine de rexcommunication contre les ecclé- 
siastiques qui soumettraient leurs démêlés aux juges séculiers. (Voir Ba- 
ronius.) 

(2) Ut causœ dericorum sine strepitu forensi... Quam oelerrime et 
cumminimo sumtu finirentur. » {IruL wo«., 83 /<i., ife. 123, c. 3.) 

(3) Cod, Ju9t,, lib. I, tit. iv, Icg. 7, 8. Valentin, UI, novel. 12. 
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qu'elle était volontaire^ à l'autorité que donnait au 
clergé le zèle religieux des fidèles. 

Mais le clergé exerçait une autre juridiction qui, pour 
n'être pas publique, pour être secrète et mystérieuse, 
devait plus encore contribuer à sa puissance. Par la 
confession, il se soumettait toutes les consciences, il 
sondait les cœurs et les intentions, il se faisait juge de 
la conduite de tous les chrétiens, et les amenait à ge- 
noux à son tribunal. Et si l'on veut juger de quel res- 
pect et de quelle influence étaient entourés ses arrêts, 
qu'on se rappelle saint Ambroise et Théodose, et 
que, devançant les temps, on songe à la pénitence 
publique de Louis-le-Débonnaire, et à cet empereur 
d'Allemagne venant courber sa fierté et abaisser sa 
couronne devant un pontife qui lui marchande le 
pardon. L'Église devint juge de tout ce qui touche 
à la morale ; quand elle eut fait du mariage, non 
plus un contrat civil seulement mais un sacrement, 
elle fut appelée à prononcer sur tout ce qui, de 
près ou de loin, s'y rapporte. Le rapt, le concubinage, 
le viol, l'adultère et plus tard le sortilège, les -malé- 
fices et les testaments devinrent des causes ecclésias- 
tiques. 

Le clergé, arrivé ainsi à la puissance, entouré 
d'honneurs, disposant de ressources considérables, 
devint un ordre envié , et s'accrut avec une éton- 
nante rapidité (1), quoiqu'il lui fût interdit de se 



(1) 11 y a un édit de Justinien, de Pan 535 (novel. 3), fixant le nombre 
des ecclésiastiques qui doivent être attachés à chaque église. Pour la ca- 
thédrale de Constantinople, le maximum doit être de cinq cent vingt-cinq. 
Qu^on juge par ce chiâre du reste ! 
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recruter parmi les esclaves, les soldais, les colons 
et les curiales ; il eut toute une milice à ses or- 
dres parmi le peuple, dans les fossores^ les copiati^ 
les parabolaniy chargés de soigner les malades pau- 
vres et d'ensevelir les morts ; il créa des fonctions 
nouvelles pour satisfaire à des besoins nouveaux, et 
Ton vit apparaître dans ses rangs, les archiprêtres, 
les archidiacres, les chartulaires, les syncelles, les 
économes, les défenseurs. 

Dès lors il chercha à se séparer des laïques par des 
signes extérieurs. Au quatrième siècle, cette ten- 
dance commençait à se faire jour. On tonsurait tous 
les clercs à partir de leur entrée dans le dernier des 
ordres mineurs. Mais les ecclésiastiques n'avaient 
encore adopté ni une forme ni une couleur d'habits 
particulière. Saint Jérôme leur recommandait de ne 
point s'attacher à ces vains dehors (1), etFévêquede 
Rome, Célestin, écrivait aux prêtres des Gaules, que 
c'était uniquement par la sainteté des mœurs et la 
pureté de la doctrine qu'ils devaient se distinguer 
du reste des chrétiens. Au sixième siècle, les opinions 
étaient bien changées, et l'on trouve déjà des synodes 
qui défendent aux ecclésiastiques de se montrer en 
public autrement qu'avec l'habit de leur ordre (2). 

Une distinction plus profonde et plus radicale que 
la tonsure et le costume, fut le célibat (3). Pendant 



(1) Epiât,, Hieronimi, ad Nepot, II. 

(2) Je crois avoir remarqué, dans des fresques du treizième et du qua- 
torzième siècle, au Campo-Santo de Pise, des prêtres portant le même cos- 
tume que les laïques. 

(3) M. J.-J. Ampère a remarqué qu'on trouve la tonsure chez les prêtres 
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les trois premiers siècles, il avait été un des vœux de 
rÉglise, mais personne n'en avait fait une loi ; il y 
avait un grand nombre de prêtres et d'évêques ma- 
riés, et le concilp de Nicée, quand la question lui 
avait été soumise par tin vieil évêque égyptien, Paph- 
nutius, avait ordonné seulement aux ecclésiasti- 
ques de s'abstenir de concubines (1). L'exemple des 
moines répandit dans le peuple, et par suite dans 1q 
clergé, la croyance à la supériorité du célibat. On le 
vit s'introduire dans quelques diocèses. Des Pères, 
des saints, Arabroise, Jérôme, Augustin, soutinrent 
de leur autorité et de leur éloquence cette grande 
cause ; des évoques de Rome, Siricius et Innocent I" 
la tranchèrent par leurs décré taies (2). Léon le 
Grand (3) décida qu'on ne serait pas reçu sous- 
diacre, diacre, prêtre ou évêque, si l'on avait été 
njarié deux fois, et que ceux qui étaient mariés de- 
vaient, dès le lendemain de leur ordination, se séparer 
de leur femme et cesser tout rapport avec elle. Des sy- 
nodes en Gaule et en Espagne se prononcèrefat dans le 
même sens ; et si l'Orient résista faiblement, si le con- 
cile Quinisexte (in trullo) se contenta d'interdire le 
mariage après l'ordination, en Occident le principe 
du célibat triompha partout (4). Ce fut un nouveau et 
puissant ressort ajouté à l'influence du clergé. En bri- 



de Pancienne Egypte, et la tonsure, les pieds déchanx, le vœu de chasteté, 
chez les prêtres de Pancienue Phénicie. [Histoire de la littératxtre en France 
avant le douzième siècle.) 
i(l) Concil. Nie, canon 3. Hefele, Condlien Geschichte, 

(2) Siricius, 385-398. Innocent I", 402-417. 

(3) Léon le Grand, an. 440-461. 

(4) Le concile d'Elvire, en 305, défend, par son 33* canon^ à tous l«s 
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sant pour chacun de ses membres Jes liens les plus 
forts qui lient l'homme au monde, ceux de la famille, 
ii les rattacha plus étroitement à leur ordre, il leur 
rendit le dévouement plus facile. Tout ce qui affran- 
chit l'homme le grandit. 

Mais avant que cette loi disciplinaire passât dans 
les habitudes, avant qu'elle fût partout appliquée, il 
s'écoula un long temps. Elle rencontra dans la fai- 
blesse humaine une vive opposition. Plus d'une voix 
s*éleva pour réclamer, et le nombre fut gvand de 
ceux qui la transgressaient tout en l'admettant. On 
vit pendant plusieurs siècles beaucoup d'ecclésiasti- 
ques avoir des enfants après leur entrée dans les 
ordres ; beaucoup se laissèrent aller à des retours 
de tendresse pour celles dont ils s'étaient séparés 
dans un accès de dévotion, et traitaient encore 
en épouses celles en qui ils avaient promis de ne plus 
voir que des sœurs. Les synodes , en renouvelant 
fréquemment les défenses et en aggravant les peines, 
ne prouvent que la généraUté du mal et Ipur impuis- 
sance à le gu'érir. Et je ne parle pas seulement du 
royaume franc et des pays germaniques (1), où la po- 
lygamie resta, jusqu'après Charlemagnè, fréquente 
dans les hautes classes; en Italie, on trouve le 



membres du clergé^ de vivre avec leurs femmes. Le concile d*Ajles (314, 
canon 29), renouvelle cette défense. Le concile de Tours en^l, décide que 
ceux qui n'en tiendront pas compte ne pourront pas être promus à un rang 
plus élevé que celui qu'ils occupent. En 628^ Justinien décrètç qu'on ne 
pourra nommer évêques les hommes mariés. En 530, il interdit aux prêtres, 
aux diacres, aux sous- diacres de se marier. 

(1) Voir Grégoire de Tours, I, 44; et Kurtz, Handbuoh der aUgenainen 
Kirchmgçschichit, devdëme volume, première partie, 2 &7, notes l, 2, 3, 4. 
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mariage et le concubinage à tous les degrés de la 
hiérarchie ecclésiastique, depuis le simple clerc jus- 
qu'au pape Adrien II, dont une fille est enlevée par 
le fils d'un évêque (1)* 

Comme les membres du clergé se séparaient par 
les mœurs de la société civile, ils durent s'en séparer 
par les fonctions. Il leur fut défendu de se mêler 
d'affaires temporelles qui n'intéressaient pas l'Eglise. 
Us ne purent ni accepter des emplois dans les admi- 
nistrations ni prendre des biens en ferme (2), ni être 
tuteur ou curateur (3). Le clergé ne se contenta 
pas de s'isoler dans la sphère de ses travaux spiri- 
tuels, il aspira à devenir une caste dominante, et 
pour rendre plus sensible la supériorité à laquelle il 
prétendait et marquer d'une façon plus nette la dis- 
tance qu'il voulait établir entre lui et les laïques , il 
décida que ses membres ne seraient point excommu- 
niés pour les fautes ou les crimes qui auraient 
attiré l'excommunication sur les autres chrétiens; 
ils seront simplement rejetés dans l'ordre laïque 
qui, dès lors, devient une déchéance. Une fois 
l'ordination reçue, il ne leur sera plus permis de 
renoncer à la vie ecclésiastique (4). L'Église se 
ménage ainsi la facilité d'étouffer à huis clos les scan- 



(1) Hinkmari, Annales, a. 868, apud Pertz, I, 477.— Gfoerer, Kirch^ 
liche Geschichte III, 1319 et Buiv. — Novaës, Storia de Pontefici, Roma, 
17 vol. in-8% t. n, p. 130. — Hadrian H, 867-872. 

(2) Synod. Carth., I, can. 6; W., III, can. 15 ; «., Cale, can. lîl. 

(3) Sjnod. Carth., IV, 18. LaNovelle, 123, c. 3 de Justinien main- 
tient cette défense en la modifiant. 

(4) Cono. Chalc, can, 7 ; id., Turon, I, c. 6 ; Code Justin., lib. I., tit. m, 
l?x 53; Novel., V, c. 4; td., 126^ c. 16. 
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dales qui pourraient lui nuire , et inspire à ses mi- 
nistres une plus haute idée d*eux-mêmes. 

Un changement plus important fut l'affermissement 
et l'agrandissement du pouvoir épiscopal. Les fonc- 
tions réservées aux évoques furent plus nettement 
distinguées de celles qui leur étaient communes avec 
les prêtres. La hiérarchie et la subordination entre 
les ecclésiastiques fut mieux réglée. Enfin on établit 
par une loi ce qui, dans le troisième siècle, était 
déjà d'observance générale, qu'on ne pourrait s'éle- 
ver aux fonctions supérieures que graduellement et 
en suivant l'échelle des fonctions inférieures. Ce fiit 
même une obligation de rester à chaque poste pen- 
dant un certain temps avant d'être proinu à un poste 
plus élevé (1). C'est ce* qu'on appella les Interstices. 
Cette loi, comme toutes celles qui règlent Tavance- 
nient dans une carrière, eût présenté avec quelques 
inconvénients de grands avantages. Elle eût permis 
d'éprouver par une espèce de noviciat lesjalents et 
les caractères, et de ne confier les hautes fonctions 
qu'à ceux qui en étaient dignes ; elle eût stimulé le 
zèle et rendu la subordination plus aisée. Malheu- 
reusement elle fut souvent violée, et, comme le temps 
«es interstices n'était pas fixé, plus souvent encore 
éludée (2). 

Plusieurs règlements particuliers contribuèrent à 
étendre le pouvoir des évoques dans leur diocèse. 
Le cumul des fonctions ecclésiastiques fut interdit ; 



(1) Concile de Sardique, an. 347, canons 10 et 13. 

(2) Voyez Doellinger, Lehrbvoh der Kirchengeschichte, 2 vol. 
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on défendit aux prêtres de se faire attacher à plu- 
sieurs diocèses à la fois ; on leur défendit égalenient 
de sortir de leur province sans lilerœ formatœ. SMls 
n^étaient pas munis de cette espèce de passe-port, 
ils ne devaient pas être accueillis par une Église étran- 
gère (1). Sans une démission régulièrement donnée 
et acceptée par leur éyêque, aucun autre évêque né 
devait leur accorder de place, les admettre dans le 
clergé de son Église (2) . Ainsi ils ne pouvaient plus se 
soustraire, comme ils faisaient avant, à l'autorité dio- 
césaîne, et promener un peu partout leur indépen- 
dance et leurs caprices (3). 

Par suite même de l'autorité qu'ils avaient con- 
quise sur leur clergé, les évêques en vinrent à exer- 
cer seuls le pouvoir législatif # Au troisième siècle on 
trouve encore un grand nombre de prêtres et de 
diacres qui prennent part aux délibérations des sy- 
nodes ; mais peu à peu ils diminuent et n'y figurent 
plus qu'en qualité d'assistants ou de délégués. 

Seuls chargés de faire les lois, les évêques arrivent 
à administrer seuls tous les biens ecclésiastiques de 
leurs diocèses. Jusqu'au troisième siècle, chaque 
Église avait eu son budget séparé. A partir du qua- 
trième leurs revenus se centralisent. Ils sont encore 
divisés en trois parts, une pour l' évêque, une popr 
le clergé, la troisième pour le soulagement des pau- 



(1) Can Apost., 15, 16, 34; Cono. Ant., caxl 3; id,^ Laod., oan. 42; id., 
Arel., I, can. 21 ; ûi., Carth.^ I, c. 6; id.^ Chalc, can. 20. 

(2) Conc. Nicée, can. 16; td., Antio., can. B; ttf., Arwlat., I, can. 9; t<{., 
Carth., I, 5; t<I., Sard., can. 1(^, 18, etc. 

(3) Conc. Chalced., can. 10. 



EN ITALIE 123 

r 

yres et l'entre tiea des édifices religieux. Mais c'est 
révêque qui fait les parts et parfois la sienne est celle 
du lioD (1). L'économe qu'on lui adjoint, bien que 
nommé par tout le collège des prêtres (2), ne peut 
pas exercer sur lui un contrôle efficace ; il reste de 
mille manières dans sa dépendance; au lieu d'être un 
surveillant il n'est qu'un comptable ou un caissier. 
Sur le tiers qui est dévolu au clergé, c'est encore à 
révêque qu'il appartient de fixer 1§ quote-part de 
chaque ecclésiastique (3). On comprend par là à quelle^ 
obéissance il les peut astreindre. Il les paie suivant 
les service^ qu'ils lui rendent ou l'obséquiosité 
qu'ils lui témoignent. 

Aucune autorité' indépendante ne reste debout à 
côté de l'autorité épiscopale. Les chorepisçopi, quoi- 
que déjà soumis pour la plupart à l'évêque, avaient 
conservé des prérogatives étendues. Dès la première 
moitié du quatrième siècle, on leur enleva le droit 
de conférer les ordres majeurs, c'est-à-dire la prô- 
irise et le diaconat (4). Et en 360 le concile de Lao- 
dicée ordonna de ne plus les remplacer, de suppri- 
mer les places au décès des titulaires. Celte mesure 
ne fut pas partout mise à exécution ; mais dans les 
lieux oii les chorepiscopi se maintinrent, ce fut avec 
des attributions si réduites, qu'ils ne pouvaient plus 
porter le moindre ombrage aux évêques. N'osant pas 



(1) Simpl. Epist., 3. 

Ç2) Conc. "Toled., m, can. ^8; «., IV, çau. §; W., Hiap., II, cw. 9 
Jastinieu, De Epiacop, et Çler,^ L 41. 
(1) Qt^EP^m M'^^^ Emst,, lib. Tiii, •pis. 7. 
(4) Synoa. Antioch,, an 341., can. 10. 
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même créer des lecteurs et des sous-diacres, ni .don- 
ner la confirmation, ils se confondirent avec les sim- 
ples prêtres. 

Les devoirs des évêques grandirent avec leurs 
droits. Us durent visiter au moins une fois par an, 
toutes les paroisses qui relevaient d'eux. C'est dans 
cette visite qu'ils recueillaient, en leur en abandon- 
nant une part, les dons qui avaient été faits à chaque 
église. On leur fit une obligation de la résidence; ils 
ne purent s'en dispenser que pour un temps et des 
motifs déterminés (1) , et on réussit par là à empê- 
cher leur intervention dans des diocèses étrangers où 
souvent il leur arrivait d' ordonner au passage des 
prêtres indignes (2) . Les synodes firent plus. Pour les 
attacher plus étroitement à leurs devoirs, pour étouf- 
fer en eux l'ambition qui les portait à rechercher 
toujours des postes supérieurs, les éloigner ainsi des 
intrigues et mieux assurer leur indépendance (3j, 
ils les proclamèrent indissolublement liés à leur dio- 
cèse, et défendirent de les transférer d'un siège à 
un autre (4). Mais trop d'intérêts se trouvaient lésés 
par cette défense. Sans la lever on la tourna ; on ima- 
gina des distinctions subtiles (5) , et ce qui conti- 



(1) Concile d'Antioche (341), can. 11; conc. de Sardîque, can. 8, 9, 
10, 11, 15. JuBtinien, Novel., VI, c. 2; LXVU, c. 3. 

(2) Cono. de Constantinople, c. 2. 

(3) Cono. dé Nicée, oan. 15; td., de Sardique, o. 1. 2; id,^ d^Antioche, 
c. 21, 

(4) Saint Jérôme, Epist, ad Océan, compare la translation d*an évdqae 
d'nn siège à un autre à la rupture d*un mariage. 

(5) C'est ainsi qu^on distingua la translation de la migration. McraOefftC 
et MerocSa^éç. Voy. Baronins, Annal. Errl. ad. an. 590, n« 7. 
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nuait à être défendu, fut exceptionnellement permis 
pour le* plus grand intérêt de TEglise (1). 

Les prêtres eurent avec moins d'indépendance des 
pouvoirs plus étendus ; à mesure que les paroisses 
devinrent plus nombreuses dans chaque diocèse , 
les chrétiens plus nombreux dans chaque paroisse, 
il fut nécessaire de donner aux desservants des égli- 
ses, Tautorité nécessaire pour y suffire aux besoins 
du culte. A partir du cinquième siècle, les simples 
prêtres purent conférer le baptême (2), donner la 
communion, célébrer les mariages, exercer les droits 
de pénitencier, excepté dans quelques cas réservés. 
On en vit même, par exception à la règle générale 
mais transitoire dont nous avons parlé, administrer 
eux-mêmes, pour les verser à la caisse centrale du 
diocèse, les revenus de leur Eglise. L'évêque se ré- 
serva la confirmation ; il continua à nommer et à 
transférer à son gré les curés (3) des paroisses, de 
même que les prêtres et les diacres qui leur étaient 
adjoints. 

Dès le troisième siècle, c'était lui qui nommait di- 
rectement les diacres. Les laïques avaient encore 
conservé dans le choix des prêtres un droit d'appro- 
bation ou de rejet ; ils se le virent enlever, et le sou- 
venir ne s'en conserva plus que dans une formule (4). 
Le maintien de l'élection populaire eût été incompa- 



(1) Ad majorem utUitatem Eoclesise. 

(2) Primitivement, l'évêque seul baptisait ; il y avait auprès de chaque 
cathédrale un édifice appelé baptistère. 

(3) Preabyter prior, primitivus, regens, parochus. 

(4) Voir la formule de Tordination dans le Pontifical romain. 
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iible avec le développement du pouvoir épiscopal et la 
loi des intei'âtices. Coioâment l'évêque aurait-il trouvé 
iine pleine obéissance chez des ecclésiastiques élus 
par le suffrage des fidèles ? Et comment, en face de 
ce suffrage, aurait-il pu maintenir les prescriptions 
des synodes sur l'avancement hiérarchique, prescrip- 
tions par lesquelles les candidats se trouvaient natu- 
rellement désignés pour chaque fonction par la fonc- 
tion même qu'ils occupaient. L'élection plus impor- 
tante des évoques avait aussi été enlevée aux laïques. 
Nous avons dit comment les évoques de la province, 
en assistant à l'élection, l'avaient d'abord réglée, 
puis comment ils se l'étaient pour ainsi dire réservée 
par le droit d'approbation et de veto, que leur avaient 
conféré les synodes (1 ) . Quand on exigea en outre 
la confirmation du métropolitain, l'intervention du 
peuple ne fut plus qu'une vaine cérémonie, et comme 
tout ce qui est forme elle tendit à disparaître. Si elle 
conserva quelque réalité, ce fut exceptionnellement, 
àRome, par exemple, sous l'influence de causes toutes 
locales. Sous Justinien il y avait déjà eu des évoques 
qui n'étaient point nommés par leur ville, puisque cet 
empereur décida que les principaux citoyens devaient 
prendre part aux élections épiscopales (2) . Le clergé 
se recrutant ainsi lui-même, les évêques cessèrent 
peu à peu de se considérer comme les délégués 
des sociétés chrétiennes , ils ne parlèrent plus dans 
les synodes que comme inspirés du Saiat-Esprit, 



(1) Concile de Nic^, can. 4, etc. 
Ç2) NoviU^ 137, c. 2. 
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et les synodes commencèrent à devenir infaiUibles. 
L'Eglise une fois triomphante oublia vite les dou- 
loureuses voies par lesquelles elle s'était élevée. Elle 
s'appuya sur la force dont elle avait tant souffert. Il 
ne lui suffit pas d'avoir réglé elle-même l'observance 
des jeûnes et le culte du dimanche, elle fit proclamer 
par la loi civile l'interdiction pour ce jour consacré à 
Dieu, de tout travail, de toute réjouissance, de toute 
affaire ou paiement (1). Elle ne se contenta pas de 
tracer aux fidèles leurs devoirs et de leur imposer des 
peines disciplinaires pour chacune de leurs fautes ; 
elle ne se contenta pas, ce qui est une nécessité pour 
toutes les religions, d'exiger une adhésion complète, 
absolue, aux dogmes qu'elle avait établis dans ses sy- 
nodes. Elle fit transformer ce devoir religieux en une 
prescription du code. Et non-seulement il fut dé- 
fendu aux laïques de discuter publiquement les que»- 
tions religieuses (2), mais toute dissidence dans les 
croyances fut punie de la perte des droits civiques, 
de la confiscation des biens, quelquefois de l'exil (3). 
Une loi de Théodose avait même édicté la peine de 
jnort contre les auteurs ou les propagateurs d^ime 
hérésie ; mais F histoire nous apprend qu'il ne la mit 
pas à exécution. Et, il faut bien le dire, si dans la 
poursuite ' des hérétiques l'effusion du sang souleva 



(1) Cod, Theod,, lib. H^ tit. viii,lex. l;id,,\ib, Vm, tlt. Tiu» Içg, 1, 
3; W», Ub. XV, tit. v, leg 2, 5, De Spect. ; id„ lib. XV, tit. x, de pag., 
lex 17. 

(2) Cod Theod., lib. XVI, tit. ili, lex 2. 

(3) Loi d'Arcadius (an 395); Cod Ht, de hxretic.,'!i. 28; Loi deMaximt, 
385; de Constant. II » 654. 



128 DE LA CIVILISATION 

d'éloquentes réprobations (1), elle trouva aussi des 
apologistes, au nombre desquels on voit avec regret 
saint Augustin, ordinairement plus tolérant (2). 

A leurs anciens droits déjà reconnus par les Con- 
ciles (3), les métropolitains ajoutèrent celui de con- 
sacrer les églises (4) et de délivrer les passe-ports aux 
évoques de leur province. Le synode resta le conseil 
obligé sans lequel ils ne pouvaient rien conclure 
d'important ; ils le présidaient, mais les autres évo- 
ques pouvaient y introduire les questions et y faire les 
propositions qui leur semblaient opportunes. Il était 
défendu au métropolitain' d'ordonner seul un évê- 
que (5), il devait être assisté de quelques-uns de ses 
collègues de la province, peu désireux de le voir 
prendre sur eux une prééminence trop marquée (6). 
C'était l'assemblée des évoques de la province qui 
devait procéder à l'ordination du métropolitain. 
Quand les révolutions bouleversèrent l'organisation 
et changèrent les limites des provinces, il fut décidé 



(1) Saint Martin, saint Ambroise. Saint Hilaire avait demandé une 
complète liberté de conscience. {Ad Constant., 1, 2. ) Saint Athanase avait 
dit que la vérité ne peut pénétrer dans les esprits que par la persuasion : 

OO yùp Se^sciv ^ j^s^scev oùâè $iol arpaTKafrCùv in oihQtia. xocTo.ysWsTui 
oCk\» TTuOot xott ffufxêou^ià' Saint Chrysostôme Vent qu'on se montre 
doux envers les hérétiques, mais qu'on ne tolère ni leurs assemblées ni 
leurs églises. 

(2) Comparez : Epistol, Sancti Àugua., 48, ad. Vincent; 50, ad Bonifac,; 
et id,, ibid., 61, ad Dulcit; 100, ad Donat. 

(3) Concile Nie, canons 4, 6 ; t<i., Antioc., 19 ; td., Laod., 12; id., Chal- 
ced., 25; id,, Carth., ni, can. 7 ; id,, ToIq^L., III, can. 6; ùi., Matiscon, II, 
can. 9; «d., Sardic, 14; id.. Constant., I, can. 6. 

(4) Jus dedicationis ecdesiarum. 

(5) • Propter arrogantiam, » dit le Pape Siricius, ep. IV. 

(6) Conc. Arelat., 1, c. 20; W., Kic, can. 1; i<i., Carth., II, c. 3. 
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que le siège du métropolitain suivrait toujours le 
chef-lieu politique. Mais plus d'une fois cette règle 
resta inobservée. 

Nous avons vu qu'à la fin du troisième siècle^ les 
évèques de Rome avaient sous leur autorité les dix 
diocèses appelés suburbicaires ; les évêques d'Alexan- 
drie, les six provinces qui formaient l'Egypte ; l'é- 
vèque d'Antioche, les quinze provinces composant 
ce qu'on appelait l'Orient. Mais quand le siège de 
Tempire eut été transporté à Bysance, l'évêque de 
cette ville acquit aussi une extraordinaire impor- 
tance. Et tandis qu'il dépendait auparavant du mé- 
tropolitain d'Héraclèe, le concile de Constantinople 
(381) lui soumit tous les diocèses de la Thrace, 
et fixa son rang immédiatement après celui de Rome. 
Le concile de Ghalcédoine (451) ajouta encore à 
sa juridiction les diocèses d'Asie et du Pont, ce qui 
formait un total d'environ vingt provinces. Il eut 
ainsi sous son autorité plusieurs métropolitains et 
reçut le nom de patriarche. Le même nom fut donné 
aux évèques d'Alexandrie et d'Antioche, qui étaient 
dans la même situation. 

•Le concile de Ghalcédoine enleva à l'assemblée des 
évêques le droit d'ordonner leur métropolitain, et 
transféra ce droit au patriarche. On vit le patriarche 
de Constantinople ordonner tous les évêques de son 
patriarchat, imitant en cela les évêques de Rome et 
d'Alexandrie, qui le faisaient à plus juste titre, puis- 
qu'ils n'avaient pas de métropolitains au-dessous 
d'eux. Ce fut aussi aux patriarches qu'il appartint 
de convoquer et de présider les synodes des évèques 
I. 
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qui étaient sous leur suprématie^ et de prononcer 
en appel dans les causes jugées par les métropoli- 
tains. Quatre grandes fédérations s'étaient formées 
dans la société chrétienne, en attendant qu'elle se 
concentrât tout entière dans une institution plus 
haute et plus féconde, la Papauté. Le patriarchat 
d'Alexandrie embrassait la plus vaste étendue de ter- 
ritoire. Celui de Constantinople, le plus d'Églises et 
de diocèses. Mais déjà Rome s'élevait au-dessus de 
tous les autres par la primauté morale (1). 

On sait comment grandit la position de son évo- 
que. Déjà au troisième siècle, sous les Césars païens, 
elle excitait l'envie des plus grands citoyens, et l'un 
d'eux, préfet de la ville, disait, à ce que rapporte 
saint Jérôme, faites-moi évèque de Rome et tout de 
suite je me ferai chrétien (2). Quand Rome eut cessé 
d'être la capitale de TËmpire, elle resta toujours dans 
l'esprit des peuples la capitale du monde, et en per- 
dant une partie de sa puissance, elle garda son près* 
tige. On semblait encore attendre d'elle des ordres; 
elle était demeurée la ville universelle, la première 
des villes. Son siège épiscopal attirait tous les re- 
gards ; à l'éclat il joignait la richesse. C'est à Rome 
que s'étaient entassés les trésors des pays conquis ; 
c'est là que continuaient à vivre les descendants de 
ces familles sénatoriales si scandaleusement, mais si 



(1] Voyez Gieseler, Lehrbuch, d$r Kirchengeschichte^ et Keander, Àltgé' 
fMine Geachichte der christlichen Religion, 3* édit., 8 vol. grand in-8«. 
Goth., 1856. 

(2) Voir mon Essai sur l'Origine et la Formation de VÉtat de VÈgUst, 
in-8<», Dentu, 1860. 
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prodigieusement enrichies dans le gouvernement des 
provinces. L'Église de Rome, aussitôt que la loi le 
permit, vit affluer les dons; la générosité des fidèles * 
s'ajouta aux munificences impériales. Il y eut non- 
seulement auprès d'elle, mais dans les plus lointains 
diocèses, une noble émulation pour fonder, pour 
étendre son patrimoine. Elle acquit d'immenses do- 
maines en Italie, en Corse, en Sardaigne, en Sicile, 
en Gaule, en Espagne, en Afrique^ en Dalmatie. Et 
présente pour ainsi dire partout par ses intendants, 
elle ajouta partout Tinfluence de la richesse è l'in- 
fluence morale. Ses immenses ressources lui permet- 
taient de venir au secours des Églises pauvres, de 
soulager les misères et de panser les plaies d'une so- 
ciété bouleversée. Elle conquérait la plus belle et la 
plus sûre des autorités, celle qui est méritée par le 
bienfait et décernée par la reconnaissance. 
. La croyance à leur institution apostolique, les sou- 
venirs de leur héroïsme en face des persécutions, 
les traditions du passé, les services présents, com- 
posaient aux évèques de Rome une brillante au- 
réole, attiraient, retenaient les hommages. La véné- 
ration des empereurs égalait celle des peuples (1). 
Saint Gyprien, saint Jérôme, saint Augustin travail- 
lant à l'unité de l'Église, proclamaient que le Pape en 
était le chef. Les autres évèques le prenaient sponta- 
nément pour juge ; en 339, Athanase, chassé d'O- 
rient, en 403, Chrysostôme ,chassé de Constantinople 
en 429, Cyrille, patriarche d'Alexandrie, invoquèrent 

' (1) JuBtiniexi) Nov,^ 9. 
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son intervention. Mais ce n'était là qu'une déférence, 
une juridiction arbitrale. Et quoique le Pape prît 
déjà le titre d'évêque des évêques, lorsqu'il préten- 
dait à un droit de véritable juridiction, on la contes- 
tait, on refusait de s'y soumettre, comme firent les 
évêques d'Orient cités à Rome dans l'affaire d'Atha- 
nase (1). 

* Au concile de Sardique, dont la présidence fut dé- 
férée au légat du Pape, il fut décidé qu'on pourrait 
en appeler à Rome des sentences épiscopales. Le 
Pape devait, en cas d'appel, faire instruire de nou- 
veau l'affaire par quelques évêques et proclamer leur 
décision comme un arrêt définitif. Sans doute le con- 
cile de Sardique n'était point œcuménique. Les évê- 
qnjBs d'Orient s'y étaient séparés de ceux d'Occident. 
Mais les décisions de ce concile n'en montrent pas 
moins les tendances d'une partie considérable de l'é- 
^iscopat (2). • 

Les rescrits impériaux se prononcent dans le même 
sens que le concile de Sardique. Un décret de Valen- 
tinien et Gratien de l'année 381 accorde au Pape le 
droit de juridiction sur tous les métropolitains et la 
juridiction en appel dans toutes les affaires des évê- 
ques. On a dit que ce décret n'avait de valeur que 
dans la circonscription métropolitaine de Rome, et 
qu'il devait être transitoire comme les circonstances 
qui l'avaient motivé. Cette objection est très-contesta- 
ble. En tout cas, Valentiijien III et Théodose le Jeune, 



(1) Socrate, 1. II, c. 12; Sozomen., III, c. B. 

(2) Concile Sard., can. 3, 4, 5. Comparez : Rohrbacher, Histoire de l'E' 
tilise, et Neander^ Geschichie der Kristlichen Religion, 
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en Tan 447, concédèrent au Pape ces mêmes droits 
dont nous venons de parler; et comme le dé- 
cret fut signé par les deux empereurs, il est cer- 
tain qu'il fut exécutoire dans les deux parties de 
l'Empire. 

Il faut le reconnaître, ces décisions ne passèrent 
point sans opposition dans la pratique. Les succes- 
seurs de Valentinien III ne tinrent pas le même lan- 
gage que lui. Cinquante ans après le concile de^Sardi- 
que, les évêques d'Afrique; soixante-quinze ans après 
le même concile , les évêques des Gaules refusèrent 
de reconnaître le droit d'appel au pape (1). En 
Orient, le patriarche de Gonstantinople continua à 
exercer sans conteste la primatie, et prit même le 
titre de patriarche œcuménique (2). 

Cependant, en dépit des obstacles, ces recours 
constants à Tautorité des papes, le besoin toujours 
croissant d'unité, préparèrent le triomphe du Saint- 
Siège. Léon I", le premier grand homme qui s'y soit 
assis, Léon, qui avait arrêté Attila et modéré les 
Vandales, réclama comme un de ses droits la juridic- 
tion sur l'Église universelle (3). Innocent P' tint le 
même langage. Le pape Félix II, en l'an 484, excom- 
munia le patriarche de Gonstantinople, accomplissant 
ainsi un acte éclatant de suprématie. 

(1) In caiLsis episcoporum. 

[2] Cad. Justin., tit. H, lib. i, c. 24. Sancti Gregorii Magni epittolx, 
lib. IV/32, 34; lib. VI. 4, 24, 30. 

P) « Qaod per omnes Ecclesias cura nostra distendatur, exigente hoc 
à nohis Domino qui beatissimo Petro primatum commisit, universalem 
Ecclesiam in fnndamenti ipsius soliditate constituens. » Léo. I, epitt. 
V,10. 
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La Papauté devait grandir encore. L'édifice n'é- 
tait point encore élevé jusqu'au faite ; mais les fon- 
dations étaient achevées et inébranlables. L'Église 
avait son couronnement. Dès le premier jour^ la Pa- 
pauté avait cru en ses destinées et puisé dans la con- 
viction de sa grandeur la force de la réaliser. 

Si les Papes introduisirent dans l'Eglise l'unité du. 
gouvernement, il fut surtout réservé aux conciles 
généraux d'y introduire l'unité de législation. L'as- 
semblée provinciale devait donner l'idée d'une as- 
semblée plus vaste qui se composerait des évèques 
de tous les diocèses ou de leurs délégués, qui discu- 
terait, pour les trancher définitivement, les questions 
de dogme ou de discipline, et formulerait ainsi d/3S 
arrêts obligatoires pour tous. 

Jusqu'au sixième siècle, ce sont les empereurs oui 
convoquaient les conciles généraux. Nul m leur con- 
testait ce droit, nul ne le revendiquait, et ce n'est que 
plus tard que les papes y prétendront (1). Nous avons 
des lettres de quelques-uns d'entre eux, adressées 
aux empereurs pour leur demander la réunion d'un 
concile général (2). 

C'était l'Empereur qui présidait ces assemblées ou 

(1) En 587^ le pape Pelage écrit aux ôvêques d'Orient que le pouvoir de 
convoquer les conciles généraux appartient au Saint-Siège apostolique. 
« Générales synodes convocandi auctorîtas Sedi ApostolicsQ est tradita. » 
Pelage, cpwf. viii. 

(2) « Man ersicht aus den Aufscfariften von einigen (Befehlen) dass sie 
namentUch den Rœmischen Bischœffen eben so wie den iibrigen Métropoli- 
tes augefertigt wurden ; und zum Ueberfiusz sind uns noch einige Briefe von 
Roamischen Bischœfen erhalten worden, worin die Kaiser selbst zu der Be- 
rufungeiner allgemeinen Synode von ihnen aufgefordert wurden.» Planck, 
ouvrage cité^ premier volume, p. 682. 
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qui en désigoait à son gré le président ; et il ne choi- 
sissait pas toujours l'évèque le plus élevé en dignité, 
un patriarche, le métropolitain de Rome. Il interve- 
nait dans la discussion ; il avait des commissaires 
chargés de la conduire, de la maintenir dans un cadre 
tracé d^avance. Quand elle était close, il sanctionnait 
les décisions, les promulguait et promettait son appui 
pour les faire exécuter. C'était une véritable confir- 
mation (1), confirmation dont les points de doctrine 
avaient besoin aussi bien que les règlements discipli- 
naires. Les décisions des conciles ^ malgré cette in- 
tervention politique, étaient promulguées comme 
inspirées par le Saint-Esprit et recommandées à ce 
titre au respect et à la vénération de tous les chrétiens. 
Mais il ne sufiisait pas de les répandre, il fallait les 
conserver, les réunir, en faire un code ; on en avait 
déjà composé plusieurs recueils au commencement 
du cinquième siècle, et le concile de Chalcédoine se 
référa à l'un d'eux. Mais, dans le sixième, il en parut 
deux nouveaux, plus complets que les précédents, 
qui se répandirent beavicoup plus et acquirent plus 
d'autorité. Ce furent en Orient celui de Jean Scolas- 
tique, et en Occident celui de Oenys. Ces recueils 
contenaient un grand nombre de décisions des syno- 
des provinciaux , et ils contribuèrent beaucoup , en 
les portant à la connaissance de toute l'ÉgUse, à faire 
admettre partout les mêmes doctrines et les mêmes 
règles, à effacer les différences, à rendre géné- 



(1) « BogamuB nt ( ea quœ acta sont) per literas tu» pietatis eonfir- 
mentur. » ( EpUt, ConcU, Contkmtinop, ad TheodoHuim^ ) 



136 DE LA CIVILISATION 

rai ce qui originairement n'avait été que local. 

Quand le Pape prit dans les conciles généraux la 
place qu*y avaient occupée les empereurs, ces gran- 
des assemblées composèrent à l'Église une sorte de 
gouvernement parlementaire. Elles donnèrent pen- 
dant le moyen âge, au milieu d'une société dominée 
par la force^ le salutaire spectacle de débats et de ju- 
gements tout pacifiques, et témoignèrent d'une ma- 
nière éclatante de la puissance de l'esprit. La loi ci- 
vile, qui émanait des princes, ne faisait que consacrer 
les inégalités dont ils profitaient; la loi canonique 
pouvait seule, en fléchissant les maîtres, adoucir un 
peu les relations sociales. C'est dans les conciles que 
se fit jour le peu d'activité intellectuelle que con- 
serva le moyen âge ; c'est là que reparurent quel- 
quefois, comme sur un théâtre privilégié, au milieu 
de barbares tout entiers à leurs appétits grossiers et 
à leurs passions violentes, les grandes questions que 
l'homme peut se poser sur les règles de sa vie, sur 
les bornes de sa destinée. La religion fut en effet 
toute la vie du moyen âge. C'est elle qui fut l'âme 
des grandes entreprises et des grandes institutions : 
croisades, chevalerie, trêve de Dieu. Elle fut la force 
active qui travailla sur les deux éléments du monde 
germanique et du monde romain pour créer la civi- 
lisation moderne. Elle ne fut toute la littérature que 
parce qu'elle fut presque toute la société. 

Nous avons dit comment le clergé s'était constitué, 
quelle était sa hiérarchie, quels étaient ses chefs. Il 
nous reste à parler d'une autre milice, d'abord toute 
laïque, qui ne rendit pas de moins grands services à 
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l'Église lorsque celle-ci Teut enrôlée sous ses dra« 
peaux. J'ai' nommé les moines. 



II 



C'est la gloire de Thomme, qui meurt si vite, de 
laisser après lui des choses immortelles. A côté des 
chefs-d'œuvre par lesquels le Génie parle à tous les 
temps dans la langue du beau, il y a quelque chose 
d'aussi grand, c'est de créer ces corps qui créent à 
leur tour, qui obéissent à la même pensée au milieu 
de la mobilité des siècles, et qui se renouvellent sans 
déchoir, immuables comme un roc, vivants comme 
une personne. Sûrs de durer, ils ne reculent point 
devant les longues entreprises. L'ouvrier qui tombe 
est remplacé, et les œuvres s'achèvent. Le Christia- 
nisme a eu à son service beaucoup de ces grands 
corps qui lui devaient leur origine et qui ont travaillé 
infatigablement pour lui. 

Il y a toujours eu des âmes que le spectacle du 
monde blesse dans leurs aspirations, et que les désirs 
froissés et les ambitions inassouvies ramènent sur 
elles-mêmes pour y vivre dans la solitude orgueil- 
leuses ou résignées. L'Inde, le Japon, la Chine, la Ju- 
dée, tout l'Orient, ont eu, dès la plus haute anti- 
quité, leurs ascètes.LeChrislianismeeut ses moines. 
Tant que les chrétiens vécurent sous la menace des 
persécutions, ils ne recherchèrent point l'isolement, 
La petite société à laquelle ils appartenaient les sépa- 
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rait assez de la grande société civile. Chacun d'eux 
était comme un soldat à un poste qu'il ne devait pas 
abandonner; ceux qui avaient soif de dévouement 
trouvaient assez de voies qui les conduisaient au mar- 
tyre. Quand on est réduit aux catacombes, à quoi 
bon fuir au désert ou s'enfermer dans une cellule ? 

Quand le Christianisme fut devenu la religion de 
rÉtat et de la majorité, beaucoup de nouveaux con- 
vertis quittèrent le monde pour échapper à sa cor- 
ruption et pratiquer loin de lui des vertus qui le dé- 
passent. Les âmes, prises de dégoût pour des voluptés 
dont elles s étaient longtemps rassasiées , se rejetèrent 
dans l'ascétisme pour échapper è^l'enivrement. Les ins- 
tincts spiritualistes se relevèrent jusqu'à l'exaltation 
et enfantèrent ces héros delà pénitence, dont les pro- 
diges de mortification seraient quelquefois ridicules, si 
le principe n'en était toujours sublime. Antoine étonna 
l'Egypte par ses tentations, et les sables de la Lybie 
et de la Thébaïde n'ensevelirent pas dans le silence 
tous les sacrifices dont ils furent témoins (1). 

Chaque moine avait d'abord Vécu à part, seul en 



(1) La vie monastique, dont le principe est Penthonsiasme, ne pouvait 
manquer d'avoir ses fanatiques. Et depuis Ptolémée, qui soufirit pendant 
quinxe ans la soif au milieu des sables brûlants, loin de toute source, jus- 
qu'à Syméon le Stylîte, qui passa une partie de sa vie sur une haute co- 
lonne, on vit se produire toutes les folies religieuses. Ecoutons saint Jé- 
rôme : « Sunt qui humore cellarum immoderatis que jejuniis tœdio solita-. 
dinis ac nimia lectione dum diebus ao noctibus auribus suis personant ver- 
tuntur in melancholiam et Hippocratis magîs fomentis quàm nostris mo- 
nitis indigent. » {Epislol. 95, ad Rustitem,) Et ailleurs : « Novi ergo pér 
nimiam abstinentiam in utroque sexu cerebri sanitatem quibusdam fuisse 
vexatam... prœcipue... ità ut nescirent quid agerent, quove se verterent 
quid loqui quid taoere deberent. » {EpistoU 97, ad Demetrian,) 
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face de Dieu, dans la contemplation et la prière, ne 
suivant que l'impulsion de sa volonté, ne cherchant 
de règle que dans son zèle. Mais comme le besoin de 
la société ne meurt pas, malgré leurs efforts pour l'é- 
touffer, il ne tarda pas à reparaître parmi eux. Leurs 
cabanes se rapprochèrent. Leurs rapports, qui s'é-* 
taient bornés dans le principe aux exercices religieux 
accomplis en commun, se multiplièrent ; il fallut ré- 
gler ces rapports. Une législation, des législateurs 
apparurent. N'est-il pas digne de remarque que cet 
éloignement volontaire de la société aboutisse juste- 
ment à la constitution d'une société plus étroite, 
mais plus intime ? 

Les premiers liens étaient du reste assez lâches. 
Pas de vœux ; pleine liberté pour chacun de se re- 
tirer quand il lui plaisait, accueil de tous ceux qui se 
présentaient. Dès le milieu du quatrième siècle, l'ins- 
titution commença en Orient à devenir plus régulière. 
Les petits groupes dispersés se réunirent. Les cabanes 
cil l'on vivait seul, deux ou trois au plus,furent rem- 
placées par de grands cloîtres. Les moines devinrent 
cénobites (1) . La loi, les synodes leur défendirent de 
séjourner dans les villes, en leur recommandant tou- 
tefois de s'établir dans le voisinage des lieux habi- 
tés (2) . Comme dans toute société, on vit naître au- 
dessus de la multitude qui imite et qui obéit, les chefs 



(1) C'est au commenoement du cinquième siècle qift paraissent les noms 
de Cœnobites et aussi de Synodites : « Oi Iv çvvoc^ioec (uvrfc » dit So- 
crate, IV, 23. U y avait eu, en Egypte, les Sorahoïtes (Gatêian coUat., 18); 
en Syrie, les»Remaboth. (Hieroniuai, Bpist. 18, ad Eustoch.) 

(2) Cod Theod.f lib. XVI, tit, iii, lex 1. 
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qui conduisent. Ces chefs prirent le nom d'Abbés, 
de Pères, de Mandâtes. Non contents d'attirer de 
nombreux adeptes par le rayonnement de leur vertu, 
ils les soumirent à des pratiques communes. 

Au quatrième siècle (357) saint Basile (1 ) assujet- 
*tit à une règle les moines de sa province; saint Au- 
gustin, au cinquième, en fit autant dans la sienne. 
Ces deux règles, fort peu différentes, furent adoptées 
généralement avec de légères modifications. On ne 
devait recevoir parmi les moines, ni des époux sans 
leur consentement mutuel (2) , ni des enfants mi- 
neurs contre le gré des parents (3) , ni des esclaves 
sans l'autorisation du maître (4). Cependant le mo- 
nachisme, qui se développait rapidement en Occident 
où il avait été introduit par Athanase, n'obéissait 
guère encore qu'à la libre initiative de l'esprit reli- 
gieux. Il n'avait pu s'asseoir encore sur des bases dé- 
finitives, lorsque saint Benoît de Nursia vint après la 
chute de TEmpire romain, au milieu d'une société 
bouleversée, lui donner une constitution avec la- 
quelle il a traversé les siècles et exercé sur le monde 
tant d'influence (5). 

Cette constitution fait à l'autorité une plus grande 
part qu'à la liberté. Le chef de chaque couvent, 
l'abbé élu par tous les frères, les consulte, mais dé- 



(1) Saint Basile, 329-379; saint Augustin, 354-430. 

(2) Basile, reg. XH. 

(3) Basile, reg. 1^, 

(4) Concile Chalc, can. 4; Valent. III^ nov. 12; Cod. Theod., lib. XII^ 
tit. de Decur., Icx 63. Cette législation fut modifiée par Justinien. Voir : 
Nov, V, c. 2, et Cod. Just,, lib. I, tit. m, leg 53, 65. 

(5) Saint Benoît d« Nursia, 480-540. 
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cide seul. Comme il a la directioDy il a aussi la res- 
poDsabilité. Il y a contre ses abus de pouvoir une ga* 
rantie et un frein dans la faculté donnée à Tévèque, 
conjointement avec les autres pbbés de l'ordre de le 
déposer et de le remplacer. L'abbé a auprès de lui, 
mais dans sa dépendance, nommé et révocable par 
lui, un lieutenant ou procureur {pnepositus) . Dwas les 
grands couvents, les moines sont divisés en plusieurs 
groupes placés chacun sous la direction d'un doyen 
(decanus). La journée des moines doit être partagée 
entre le travail des champs, la prière et l'élude. 

Faite d'abord pour le couv-ent du Mont-Cassin, la 
règle de saint Benoît, après avojr emprunté quelques* 
perfectionnements à celle de Cassiodore et de saint 
Colomban, les remplace parce qu'elle est mieux pé- 
nétrée de l'esprit du temps, et qu'au lieu de conseil- 
ler longuement comme un sermon, elle commande 
nettenient comme la loi (1). Sa supériorité, sa pré- 
cision la propagent ; elle finit par devenir la règle gé- 
nérale de tous les couvents d'Occident, et suivant 
ses préceptes on voit pendant des siècles cette mi- 
lice infatigable défricher les terres et l€s esprits, con- 
vertir les païens, . prêcher le travail par l'exemple, 
transformer auCbur d'eux la nature et les hommes, 
double tâche dans laquelle rien ne les lasse ni les ar- 
rête, effort glorieux en faveur de la civilisation. C'est 
dans les couvents que s'est réfugié le peu de science 



(1) Voir: 1* Àcia sanctorum ordinis sancli Benedicti; Mabillon et Th. 
Ruinait, 9 vol. in-fol. Paris, 1688 ; 2» Mabillon, Annales ordinia êanctt 
^mdicti; 3» M. Guizot, Histoire de la Civilisation en France ; 4» M. Oza- 
iiam^ La Civilisation au cinquième siècle, Leçon 12, 
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qui survit à la chute de la société antique. C'est là 
qu'on copiera^ qu'on conservera quelques manus-- 
critS) qu'on fera quelques images saintes, qu'on gar- 
dera au milieu de l'abaissement et de T ignorance gé- 
nérale, quelques traditions ou quelques germes d'a- 
venir. C'est chez les moines que s'ouvriront les écoles, 
c'est parmi eux que se recruteront les missiqpnaires, 
initiateurs qui ouvriront toutes les voies, élite sacrée 
qui combattra à l'avant-garde en conduisant le monde 
au progrès. 

Quand les couvents se furent multipliés, tous ceux 
qui suivaient la même règle choisirent un de leurs 
abbés pour être le chef suprême de leur ordre. Dès 
lors chaque moine, comme le soldat d'une grande 
armée, put être transporté à un point quelconque du 
monde catholique. Partis souvent de pays diflFé- 
rents (1) et mêlés ensemble dans le sein de la so- 
ciété religieuse dont, ils faisaient partie, ils s'ani- 
maient du même esprit, se pénétraient des mêmes 
idées, et partout où ils s'établissaient les portaient 
avec eux, servant ainsi de lien entre les nationalités 
diverses et introduisant l'unité de civilisation parmi 
ces races que la confusion des invasions avait jetées 
pêle-mêle sur le sol. 

Chaque couvent, quoique uni aux autres comme 
un anneau d'une grande chaîne, devait se suffire à 
lui-même, s'entourer de champs et de jardins pour 



(1) Vêtus êi nova Ecdetix d4êciplina circa bénéficia et &ene/lc<arto5 in très 
portée . Hêtributa variisque animadversionibue ïocupletata auctore $àd$mqw 
intêrprrtê, Ludovico Thomassine) Oratorii Gallicanî presbytère, 1Î87, 
5 vol. in-4». 
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sa nourriture, trouver dans ses moines des copistes 
pour augmenter sa bibliothèque, des ouvriers pour 
fabriquer tout ce qui était nécessaire à l'entretien de 
ses membres, des artistes pour enluminer ses manils-* 
crits, pour peindre ou sculpter ses chapelles ; il de« 
vait avoir une école, un hôpital, une saile pour les 
hôtes (hospitium) (1). Il formait ainsi une petite ré- 
publique et devenait souvent le noyau d'un bourg, 
quelquefois d'une cité considérable. 

Les femi^es, à l'imitation des hommes, se réunis- 
saient dans des couvents, et Scholastique put avec de 
très-légers changements leur donner la règle de saint 
Benoit (2). Quelques-unes restaient comme filles ou 
comme veuves dans leurs maisoi^ au milieu de leurs 
familles, vêtues ou non de l'habit religieux mais fai- 
sant vœu de chasteté ; d'autres , qui prenaient le 
nom de chanoinesses, vivaient en commun mais sous 
une règle moins sévère que les vraies religieuses. 
Toutes apprenaient à un monde qui avait tenu la 
chasteté en une médiocre estime à en faire une vertu, 
relevaient par de nobles exemples la dignité de la 
femme trop longtemps réduite à n'être qu'un instru* 
ment de plaisir, et devaient imprimer à la société son 
caractère par la place même qu'elles sauraient y 
prendre. Les femmes les plus célèbres de la Grèce, 
les plus entourées d'hommages, avaient été des 
courtisanes. Celles que le moyen âge entourera de 

(1) Voyez A.-H. Springer, Baukunst der ChriitÊhn, Bonn, 1864, Kînkcl, 
Getchichte der Bildhwute, * 

(2) Sainte Scholastique, sœur de saint Benoît^ fondatrice de l'ordre des 
Bénéâietines, morte vers l'an 548« 
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ses affections, celles dont il redira les noms seront 
des saintes. Ce n'est plus seulement leur beauté, leur 
grâce ou leur amour que chanteront les poètes; 
c'est leur dévouement, leur humilité au sein des 
grandeurs, qui feront leur gloire et exciteront une 
noble émulation en même temps que Tadmiration des 
peuples. 

Les règles religieuses, malgré leur sévérité, ne 
manquèrent jamais d'adeptes, et phisieurs ont résisté 
jusqu'à nos jours à tous les ébranlements^lu monde. 
Au milieu des malheurs qui désolèrent l'Europe, des 
invasions de barbares, du renversement de l'Empire 
romain, du pénible établissement des nouveaux 
royaumes, les monastères trouvèrent aisément à se 
recruter. Outre ces besoins généraux de retraite, 
d'obéissance et de discipline qui tourmentent cer- 
taines âmes, les révolutions fréquentes qui faisaient 
trembler ou renversaient les bases de la société, lais- 
saient après elles bien des victimes qui avaient besoin 
de refuge. Les couvents leur en offraient un ; ils 
étaient un abri pour les misères du temps comme pour 
les misères éternelles de l'humanité, ils recueillaient 
lefe blessés de la fortune comme les blessés du cœur. 
A côté des motifs spirituels, il y avait aussi des motifs 
temporels. Les pauvres, réduits à la plus triste condi- 
tion, trouvaient en se faisant moines une existence as- 
surée et plus douce, et les dures inégalités de la vie 
civile leur faisaient désirer l'égalité religieuse du cou- 
vent. Là on appartenait à un corps puissant, pn avait 
sa part des honneurs dont il jouissait, on y parvenait 
souvent à la première place, on en sortait quelquefois 
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pour échanger une humble cellule contre un siège 
d'évèque ou un trône de pape. Par là les couvents ont 
contribué à introduire dans le monde Fégalité civile, 
ce droit primitif que l'antiquité avait méconnu, qui, 
pour beaucoup de pays,estune conquête bien récente, 
et pour quelques-uns un problème encore obscur. 
Ils ont servi la même cause en travaillant et en fai- 
sant un mérite de ce qui n'avait été jusqu'alors qu'une 
honte et un signe de servitude. Le travail s'est ainsi 
anobli en attendant qu'il fût affranchi et qu'il don- 
nât naissance par le développement de la richesse 
aux classes bourgeoises, force et base des sociétés 
modernes. 

Ce qui dislingue les moines chrétiens des moines 
indiens ou hébreux, des Brahmines, des Esséniens et 
des Thérapeutes (1), c'est qu'ils ne se condamnent 
pas à risolement et à l'oisiveté, mais qu'ils sont or- 
ganisés pour l'action ; c'est qu'au heu d'être animés 
d'un esprit d'exclusion, de s'enfermer orgueilleuse- 
ment dans une caste et de ne témoigner que mépris 
au reste de l'humanité, ils ne travaillent à se distin- 
guer d'elle que par leurs vertus, et ne se séparent de 
la société que pour agir plus efficacement sur elle (2). 
■ C'est là le secret de leur immense influence. 

Les moines avaient d'abord renoncé aux affaires 
comme aux plaisirs pour vivre dans l'abstinence, le 



(1) « Gens sola et in toto orbe pweter cœteras mira, sine nUa femina, 
omni venere abdicata, socia palmarum. Ita pcr sœcnlorum millia incredi- 
bile dictu, gens alterna est in qua nemo nascitur. Tarn fxcunda iUis alio- 
rum vit» pxnilenUa est, » (Pline, Hist, nat,^ lib, V, cap. XV.) 

(2) Je parle de l'idéal et non du fait. 

I. 10 
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jeûne et la prière. Mais leur zèle ne se maintint pas 
longtemps à cette hauteur, ils ne tardèrent pas à se 
relâcher de leur austérité primitive, et dès les pre- 
miers siècles de leur établissement, Zozime, historien 
partial, il est vrai, critiquant leur opulence, les ac- 
cusait de rendre pauvres un grand nombre de famil- 
les sous prétexte de secourir les pauvres (1). Dans le 
principe, ils distribuaient en entier Texcédant de 
leurs revenus et les aumônes qu'ils recevaient des 
fidèles. Les terres mêmes qui leur étaient don- 
nées n'avaient de valeur que lorsqu'ils les avaient 
fécondées par un labeur opiniâtre. Mais la richesse 
est corruptrice. Souvent, au lieu de stimuler leur 
charité^ elle ne fit qu'aiguillonner leur ambition et 
les porter au faste. Il y eut de tristes époques où les 
abus furent plus grands que les vertus et menacèrent 
de les. étouffer,. Heureusement ce ne fut qu'un abais- 
sement tran^toire ; et nous n'en sommes point là. Les 
moines serviront longtemps encore le progrès sous 
toutes ses faces, dansL l'agriculture, dans l'industrie, 
dans les arts. 

Notons ici, pour ne les oublier jamais, les grands 
services qu'ils ont rendus à Thumanité, et remar- 
quons que si la légende d'un grand nombre d'entre 
eux a été enrichie par la crédulité populaire de faits 
merveilleux, c'est une preuve éclatante de l'influence 
qu'exerçaient autour d'eux ces saints et delà croyance 
si élevée et si salutaire que le Christianisme avait 

7ravT«^ 7rTo;^ocç ( wç et^-eiv ) TTro^ouç xaTao^cavrcç, (Zozim., lib. V.) 
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fait pénétrer dans les âmes de la puissance surnatu- 
relle de la vertu. 

Pendant longtemps, les moines furent regardés 
comme des laïques. Vers le milieu du cinquième siècle, 
devenant de plus en plus nombreux et ne voulant ni 
aller au dehors suivre les exercices religieux dans l'é- 
glise de leur paroisse, ni avoir dans leurs clottres des 
prêtres étrangers à leur règle, ils firent conférer les 
ordres à quelques-uns d'entre eux. Ils ne croyaient 
pas, en agissant ainsi, faire dévier de son but, comme 
'6 prétendait Cassien, l'institution monastique (1). Le 
pape Sirice les autorisa à se faire prêtres (2). D'un 
autre côté, des évoques, contrairement à l'opinion de 
'^on le Grand, qui ne voulait pas laisser prêcher les 
Moines (3), en donnèrent quelques-uns pour desser- 
vants à des églises de campagne. Cependant, jusqu'au 
pontificat de Grégoire le Grand, les moines ne furent 
^^ïnis dans le clergé que dans Id mesure où l'exigeaient 
'^s nécessités du culte dans les cloîtres ou dans les pa- 
'^^sses. Mais comme ils acquéraient chaque jour plus 
^ influence et de richesse, et que l'opinion du peuple 
^^^ ïïieltait au-dessus des prêtres séculiers, ceux-ci s'en 
^approchèrent et une fusion s'opéra. Les évêques réus- 
siî*etxt à soumettre à leur autorité ou au moins à leur 
^^^Veillance, les clottres qui étaient dans leur diocèse; 
^^ ^^ second concile de Nicée, au neuvième siècle, 
^^^pléta l'œuvre en permettant aux abbés des mo- 

^^) Cassien, De Cscnob. institut. f-Hb. XI, cap. xiv, XV. 

^^) Saint Sirice (385-398). 
, (^) Léou., Epist. ad Palriarch, Maximum Ântioch.^ epist. 119, c. 6. (Léon 
* ^rcind, 440-461.) 
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nastères de conférer les ordres mineurs à tous leurs 
moines (1). C'était les faire tous entrer dans le clergé 
dont ils devenaient une branche (2). 

Nous avons vu le Christianisme naître et grandir 
au milieu de la société romaine, nous l'avons vu lut- 
ter puis triompher ; nous savons comment l'Église 
s'est constituée. A quoi bon, pour la parer d'une 
grandeur dont elle n'a pas besoin, lui attribuer dès 
ses premiers pas cette puissante hiérarchie dans la- 
quelle elle s'est développée plus tard. C& qui me 
frappe dans son berceau, c'est celte ardeur d'expan- 
sion, cette activité féconde, ce rayonnement de jeu- 
nesse qui lui assurent l'avenir. Partout je vois les 
fidèles qui prient, qui discutent, qui se secourent, 
qui s'unissent, qui vereent leurs cœurs dans des 
chants et des hymnes et les épurent dans de saints 
contacts. De grandes voix montent de tous les points 
de l'horizon, abordant à la face du monde ces ques- 
tions éternelles qui préoccupent l'humanité, les ré- 
solvant à la double lumière des temps nouveaux et 
des philosophies antiques. Les dogmes se fondent, 
s'étendent. On sent bientôt le besoin de les fixer, de 
les ramener à l'unité et par une marche naturelle, 
comme chaque Église dans l'assemblée de tous les 
fidèles qui la composent pourvoit à ses propres be- 
soins et se choisit ses chefs, c'est l'assemblée de tou- 
tes les Églises qui sera appelée à trancher les 



(1) Concile de Nicée, can. 14. 

(2) « So war dies eben so viel, als ob sit aile Mœnche mît einem Malil 
in wahre Kleriker verwandelt haette. » ( Plank, ouvrage cité, !•' vol. 
p. 428.) 
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dissidences^ à fonder la législation, à prononcer sou- 
verainement sur tous les problèmes et leurs solutions. 
Dans ces états-généraux du Christianisme qu'on ap- 
pelle des conciles, on proclamera à la majorité des 
Yoix, les idées et les principes qui doivent former 
rame des générations futures, et je ne sais pas de 
spectacle plus grand, ni d'entreprise plus audacieuse. 
Les conciles se succéderont ainsi, se réformant rare- 
ment, se complétant toujours, se passant la lumière 
qui doit éclairerle monde, etchacunàson tour y ajou- 
tant un rayon. 

Dans les premiers siècles la Papauté n.'apparait 
qu'en germe. Elle doit être le couronnement de l'é- 
difice de l'Église et l'édifice n'est pas achevé. Ce qui 
attire les regards de la chrétienté, ce sont les gran- 
des assises oii elle travaille à se constituer et les 
grands hommes qui partout, sur la terre d'Asie, de 
Grèce, d'Afrique, l'enfantent dans des prodiges d'é- 
loquence et de vertu, et méritent d'être appelés ses 
pères. L'évêque de Rome emprunte une double im- 
portance à l'héritage de saint Pierre, au nom et aux 
souvenirs de la ville où il siège. Mais ce n'est qu'un 
évêque, ce n'est pas un pape. Déjà on l'entoure de 
respects et de déférence ; maison ne lui reconnaît pas 
l'autorité qu'il aura plus tard. Quelques esprits qui, 
malgré leur violence, ne peuvent se défaire de Tin- 
fluence des lettres latines et des anciennes idées 
dans lesquelles ils ont été nourris, se souviennent de 
la majesté de Rome et en font descendre un reflet 
sur la tête de son évêque. Mais la puissance qu*ils 
voudraient lui donner, ce sont eux qui en réalité la 
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possèdent (1). Il y a des faits isolés, des décisions 
de conciles provinciaux qui témoignent de l'influence 
de révêque de Rome et retendent en la légitimant. 
Mais il ne convoque pas les conciles généraux, il 
ne les dirige pas, il ne les préside pas, il n'en sanc- 
tionne pas les décisions. Ce n'est pas lui qui con- 
damne seul les hérésies, ce n'est pas lui qui proclame 
les dogmes. Il y a des foyers de vie plus brillants et 
plus lumineux que Rome : Alexandrie, Antioche, Ni- 
cée. La Papauté n'est point encore à la tête de ) a so- 
ciété chrétienne. Elle y sera bientôt portée parles évé- 
peo^ents. Au milieu de ce mouvement fécond qui anime 
les Eglises, le danger des discussions apparaît, les hé- 
résies éclatent, s'étendent, deviennent formidables; 
on ^ent le besoip de l'unité. Rome impose à toutes les 
imaginations, elle a gardé l'empire sur les esprits. 
Son ^yèque devient comme l'avait été l'Empereur, 
SDuverain-pontife . 

C'est là un des faits qui divisent le monde ancien 
du monde moderne. Cette séparation du pouvoir 
spirituel et du pouvoir temporel jusqu'alors réunis 
dans la mèmîe main, aura dans l'avenir la plus grande 
portée. Elle n'est rien moins que la constitution de 
l'ordre moral dans l'humanité. L'Eglise avait formé 
d'abord une vaste démocratie (â), unie parle seul 
lien des principes et des sentiments. Les évêques et 
les prêtres en étaient les magistrats; les conciles, le 



(1) Saint Jérôme. 

(2) « Omnium Christianonim Respnblica est. » ( Saint Angustin, X)< 
Op«re monocA., c. 15.) 



EN ITALIE 151 

pariement. £^le devint 4ine monarchie, et alors seu* 
lement elle se trouva en possession de toutes ses for- 
ces. Les barbares, par leura invasions^ ne détenninè- 
rent pas ce changement; mais ils n'y furent pas 
étrangers. lis élevèrent le Pape en s'inclinant devant 
lui, ils lui livrèrent sans marchander leurs conscien- 
ces, et tandis que les uns arrêtaient à sa voix leurs 
courses dévastatrices, les autres devaient bientôt le 
porter sur un trône (1). 

Nous avons exposé comment la hiérarchie s'était 
constituée avant d'aboutir à T unité ; nous avons dit 
qu'à l'origine, chaque groupe de fidèles avait l'habi- 
tude de choisir parmi ses membres le plus digne pour 
le mettre à sa tète; que l'élection coexistait avec l'ins- 
titution épiscopale, mais se rencontrait plus fré- 
quemment ; nous savons que lorsque le Christianisme 
fut devenu la religion de l'État et que le nombre des 
chrétiens se fut beaucoup augmenté, les prêtres se 
séparèrent plus nettement du peuple (2), s'unirent plus 
étroitement entre eux, formèrent un corps, un clergé. 
Il en fallait un pour fixer le dogme, pour en garder 
lé dépôt, pour donner aux multitudes ce qui est seul 
à leur portée, des idées toutes faites. 

Nous avons expliqué comment l'évêque, qui fai- 
sait sa résidence dans la capitale de la province, 
ayant une Eglise plus riche et dans son Eglise des 
hommes plus influents, se trouva plus puissant que 

(1) Attila, Charlemagne. 

(2) tt Omnes enim justi sacerdotalem habent ordinem. » ( Saint Irénôe, 
^à heret, Uv. IV, c. 8. — Saint Irénée, martyr, vers l'an 200.) — «Nonne 
et laïci sacerdotes sumus? » (TertuUien, De exhortât, Coititat,, c. 7. (160, 
anno 245.) 
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les autres évèques établis à -rentour dans des villes 
moins importantes ; comment la présidence qui lui 
était naturellement déférée dans tous les conciles pro- 
vinciaux, se convertit en une autorité permanente sur 
tout le clergé de sa province. Après avoir assisté à 
la naissance du diocèse, nous avons assisté à celle 
des circonscriptions métropolitaines et patriarchales; 
nous avons vu quelle était l'organisation du clergé, 
quelles étaient ses mœurs, sa discipline, ses forces, 
quel appui il avait trouvé dans les moines. Si le clergé 
séculier ne se fût pas retrempé par l'exemple des cou- 
vents, peut-être aurait-il trop cédé à r esprit du siècle 
et aurait-il fini par partager ses passions et condes- 
cendre à ses faiblesses. Les moines, plus étroitement 
unis, formèrent un faisceau de forces qui put mieux 
résister aux influences, en exercer une plus décisive 
et conserver les traditions plus intactes. Nous savons 
comment les liens nouveaux que créait Tesprit reli- 
gieux relâchaient les anciens liens sociaux ; comment 
les Romains, en devenant chrétiens, apprenaient à 
faire passer la religion avant la patrie. 

Il nous reste à retracer la transformation sociale 
opérée par le Christianisme. Nous ne le ferons pas en 
détail ; les détails pour la période dont nous étudions 
la civilisation, se retrouveront à leur place à mesure 
que nous avancerons dans ce travail ; pour la période 
qui précède, ils sortiraient de notre cadre. Nous ne 
pouvons aborder ce vaste et beau sujet que par ses 
plus hautes généralités, et nous nous bornerons à 
ajouter quelques traits à ceux que nous avons déjà 
signalés. 
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III 



A la place des fables polythéistes, le Christianisme 
a proclamé Tunité de Dieu, rimmortalité de l'âme, 
le jugement et la rémunération après la mort; ces 
grands principes auxquels s'élevaient par un suprême 
effort quelques philosophes, il les a rendus accessi- 
bles à tous, il en a formé le patrimoine des plus hum- 
bles, il en a constitué comme le fond de la raison 
publique. C'est là un bienfait dont l'importance doit 
frapper les plus prévenus; les peuples n'agissent 
qu'autant qu'ils croient et suivant ce qu'ils croient. 
Et les nobles croyances enfantent seules les grandes 
actions et les fortes vertus. 

Sans doute le polythéisme est loin d'être par lui- 
même contraire à la morale, et il est chez plusieurs 
nations chrétiennes plus d'un esprit qui, sans le 
savoir, est au fond polythéiste. Il y a eu à cer- 
tains moments chez les nations païennes de gran- 
des et fortes vertus ; et pendant cinq cents ans, si les 
Romains furent rudes, ils furent étrangers à la cor- 
ruption. Ce n'est pas parce qu'elle était monothéiste 
que la religion chrétienne a relevé le niveau de la 
moralité dans le monde. Le mahométisme est mono- 
théiste et l'on sait assez quelles sont les mœurs des 
Turcs. Mais la prédication du monothéisme fut un 
grand progrès intellectuel, comme la prédication de 
l*Evangile fut un grand progrès moral. 
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Le Christianisme n'a rien renversé. Il s* est attaché 
à réformer les individus. C'était la plus sûre manière 
de réformer la société ^i la composant d'éléments 
nouveaux. 11 a régénéré la famille, changé les rap- 
ports de la femme avec son mari, du père avec ses 
enfants, du citoyen avec l'Etat (1). 

Dans l'antiquité païenne, la femme était consi- 
dérée toute sa vie comme mineure. L'homme ne 
voyait point en elle une compagne, mais une infé- 
rieure, et parce qu'elle avait moins de forces il ne 
lui reconnaissait pas de droits. Aussi les femmes se 
regardaient-elles comme affranchies de toute respon- 
sabilité et ne s'élevaient guère à des vertus qu'on ne 
leur demandait pas, dont on les déclarait incapables. 
On sait jusqu'à quel degré de démoralisation elles 
étaient descendues à Rome, sous l'Empire. La loi 
avait en vain essayé de mettre un frein à leurs dépor- 
tements (2). Le divorce était devenu pour elles un 
jeu (3) ; elles avaient appris à l'exemple des hommes à 
en faire un manteau légal pour leur libertinage, étoiles 
avaient dépassé les mille mariages de Mécène (4), son- 
geant déjà à rompre leurs engagements au moment où 
elles les contractaient (5). On en avait vu, et des plus 
nobles familles, se faire inscrire au nombre des cour- 



(1) Voir M. Villemain, Nountaux Mélanges historiques et littéraires, et 
entre autres : Du Polythéisme dans le premier siècle de notre ère ; — De 
la Philosophie stoïque et du Christianisme, dans le siècle des Antonins. 

(2) Suétone. Octav., c. 34. 

(3) Saint Jérôme raconte qu'il a assisté aux funérailles d'une femme 
qui avait eu dix-sept maris. 

(4) Seneca^ epist., 114.* Schmidt. La Société civile dans le motiâe Rom. 

(5) TertuUien, Apolog., c. 6. 
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tisanes, pour mettre les scandales de leur vie à Tabri 
des poursuites, et se sauver au prix de la honte des 
peines portées contre l'adultère (i). Bien qu'on eût 
accru les privilèges des Vestales, on ne trouvait plus 
à les recruter parmi las ingénues ; on était obligé de 
les prendre parmi les affranchies (2) • 

La femme n'étant pas reine au foyer, trouvant 
dans son mari peu de respect, manquait d'autorité 
sur ses enfants. Elle ne dirigeait que rarement leur 
éducation, et ne pouvait inculquer à leurs jeunes es- 
prits ces principes qui plus tard ne s'oublient plus. 
De là l'absence de toute direction morale, l'éducation 
revêtant un caractère entièrement politique, et quand 
la vie publique fut éteinte, l'instruction souvent 
donnée par les esclaves (3) . On devine assez quels 
sentiments pouvaient inspirer ces âmes serviies aux*- 
quelles on refusait tout sentiment, quelles mœurs 
produisait parmi les hommes cet avilissement de l'é- 
pouse et de la mère, et jusqu'à quel point la société 
devait être privée de cette vertu, féminine par ex- 
cellence, qu'on appelle la charité. 



(1) Tacite, Annal,, lib. Il, c. 85. 

(2) Tacite, Annal , lib. IV, c. 16. \ Suétone, Octav., c 31 ; et td., Do- 
met, c. 8. — Comparez : Troplong, X>« l'influence du Christianisme sur le 
Droit civil des Romains^ m-8», Paris, 1843. — Schmidt, professeur à la Fa- 
culté de théologie de Strasbourg^ Essai historique sur la société civile dans 
k monde Romain^ et sur sa Transformation par le Christianisme) in-8°, 1853, 
chap. II, La Famille; — et Fr. Jacobs, Beitraege zur GescMschte des weibli- 
chen GescMetchs, Vermischte Schriften. Leben und Kunst der Àlten, ( Leipsig, 
1830, t. m. 

(3) Voyez M. Naudet, De l'Instruction publique chez les anciens, et parti- 
culièrement chez les Romains, Mémoires de l'Académie des Inscriptions, 
t. IX, 1831. 
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n y paraissait bien au sort des classes pauvres. Le 
travail étant regardé comme une œuvre servile, les 
plus grands philosophes étaient pleins de mépris 
pour les artisans et les agriculteurs, ils les procla- 
maient incapables de prendre part aux affaires pu- 
bliques^ indignes de porterie nom de citoyens (1). 
Leur dédain s'étendait même à toute profession qui 
rapportait un salaire (^) • Aussi un grand nombre de 
Romains restaient oisifs au nom de leur dignité; ils 
se faisaient mendiants ou séditieux plutôt que de 
travailler, toujours prêts à descendre à toutes 
les bassesses ou à entrer dans toutes les fac- 
tions (3). 

Nous avons dit quelle était la condition des tra- 
vailleurs libres ; on sait celle que la loi faisait aux 
esclaves. Possédés comme une chose, ils n'avaient 
aucun droit ; le maître avait sur eux tous les droits (4); 
souvent écrasés de travaux (5), souvent maltraités, 
arbitrairement et cruellement punis (6) , abandonnés 
ou mis à mort quand ils étaient infirmes ou ma- 
lades (7), on encourait, en les tuant, la même peine 



(1) Aristote^ Politique^ lib. II, ch. i, iv; III, i, ii, m*, IV, xii; VI, ii; 
Vm, II. — Platon, Republ., lib. II, IV. 

(2) Cicéron, De Offic., lib.I, c. 42. 

(3) Voyez M. Naudet, Des Secotirs publics chez les Bomaius, Mémoire de 
l'Académie des Inscriptions et Belles- Lettres, t. XIU; et M. Moreau- 
Christophe, i)u Droit à VOisiveté et de l'Organisation du travail servile dans 
les républiques Grecque et Romaine, 1 vol. iu-S". 

(4) Wallon, Histoire de l'Esclavage, 

(5) Columelle, De Be Rustica, lib. I, cap vi. 

(6) Pline, Epist., lib, III, ep. 14; Seneca, De Clément., lib. I, cap. xviii; 
id. De ira, lib. III, cap. xl. 

(7) Suétone, Claud., c. xxv. 
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que si Ton assommait un bœuf (1). Les philosophes, 
aussi impitoyables à leur égard que la législation , 
trouvaient des raisons ingénieuses pour justifier leur 
sort. Et l'on ne saurait s'en étonner quand on consi- 
dère que l'esclavage était alors général, et que de 
DOS jours, lorsqu'il a disparu d'unie grande partie 
de la terre, après dix-huit siècles de Christia- 
nisme, il trouve encore aux Etats-Unis, dans un pays 
qui se dit libre, ses théoriciens et ses apologistes. 

L'esclavage corrompt à la fois le maître et le ser- 
viteur. L'esclave auquel on ne reconnaît plus la di- 
gnité d'homme, finit par n'être plus qu'une brute et 
à ne plus rechercher que de dégradantes satisfac- 
tions. Mais il se venge de l'abaissement où on le ré- 
duit en y entraînant son maître. Comme il sert sans 
scrupule ses plus abjectes passions et ses plus vils 
instincts, il les excite, et tous deux s'enfoncent cha- 
que jour dans une immoralité plus profonde, jusqu'à 
ce que la société, n'ayant plus de lien que la force, 
aboutisse à la dissolution ou à des révolutions qui 
la brisent si elles ne la renouvellent pas. 

C'est parmi les esclaves qu'on prenait les Mimes, 
les Histrions, les Gladiateurs, les Comédiennes. Les re- 
présentations théâtrales, qui souvent n'étaient plus que 
le tableau d'ignobles orgies, étaient restées comme 
au temps où elles offraient un enseignement patrio- 
tique et élevé, des cérémonies du culte (2). Les ac- 
teurs, aussi recherchés que méprisés, notés d'infamie 



(1) %., lib. IX, tit. 11, lex 2. 
(2).Tertullien,D«Specf., cap» xvll. 
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par la loi (1) enchaînés de père en fils à leur métier, 
ne devant connaître qu'un honneur, celui de plaire au 
peuple (2), formaient des corporations qui avaient 
gardé un caractère sacerdotal (3). Or toujours et 
partout c'est la religion qui fait les mœurs d'un 
peuple. Quelles mœurs pouvaient sortir d'une reli- 
gion ainsi abaissée? Les combats de gladiateurs, in- 
termèdes ordinaires dans les festins des riches étaient 
un spectacle qui passionnait plus vivement encore 
le peuple, et où la vue du sang entretenait encore 
sa férocité quand elle fut devenue impuissante à ex- 
citer son courage. C'était un métier d'être gladiateur, 
un métier qui avait ses entrepreneurs, sa législa- 
tion (4) ses dilettanti et ses artistes, témoin l'empe- 
reur Commode fier de cent vingt-six victoires dans 
le cirque (5). Il y avait des gladiateurs de louage, il 
yen avait qui appartenaient à l'Etat (6). Chose plus 
honteuse, il y avait à ttome, comme aujourd'hui en 
Chiné, des scorta virilia parqués dans les lieux pu- 
bHcs et payant un impôt comme les qourtîsanes ! Et 
ce vice contre nature était devenu une institution 
consacrée par la religion (7) discutée par les écri- 
vains (8) ! . 

(1) Cod, Theod., lib. XV, tit. viî, leg. 4, 12. 

(2) Une inscription trouvée à Antibes porte : D. M, Pueri septentrionis 
armos XII, qui Antipoli in theatro saltavit et placuit. J'emprunte cette ins- 
cription à M. Michelet. Histoire de France. 

(3) Wallon, Histoire de V Esclavage, t. ffl, p. 236. 

(4) Cod. Theod., lib. XV, tit. xii, leg 2, 3. ; et Caii Instit.^ lib. m. 

(5) Herodian, lib. I, c. xliii. 

(6) Dio. Cassius, lib, IX, c. xiv. 

(7) Eusèbe, Vit. Const., lib. III, c. lv. Scbmiclt. 

(8) Lucien, Plutarque. 
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Sans doute il y avait à ces vices monstrueux 
de nobles exceptions. Mais c'étaient des excep- 
tions. Sans doute il y avait chez quelques grands 
hommes, philosophes ou poètes, des idées, des prin- 
cipes plus élevés et plus purs, qui furent comme 
l'aurore du Christianisme, mais ce n'étaient que de 
vagues lueurs dans une nuit profonde. On trouve 
dansSocrate (1), dans Aristote (2), sur le rôle de la 
femme, sur le but et le caractère du mariage, des 
idées dignes de la société chrétienne. Il y a eu à 
Rome des familles oh l'épouse et la mère avaient 
une grande autorité méritée par leur vertu, et 
ces nobles exemples ne font pas défaut de Corné- 
lie à Porcie et à Helvia, de la mère des Gracques à la 
femme de Brutus et à la mère de Sénèque (3) . On 
avait même reconnu la nécessité du travail, l'injustice 
de l'esclavage, l'égalité naturelle de tous les hom- 
mes (4). L'idée de la charité point dans Socrate (5) 
et dans. Aristote {6). Le mot est dans la bouche de 
Cicéron (7). Mais ces idées sont isolées, sans reten- 
ti) Xénophon, Le banq,, ch. ii. 

(2) Aristote^ Eêth, Nicom., lib. VIII, ch. xii. 

(3) Seneca, ConsoL ad Helviam,, c. xiv. Je me reprocherais d'oublier ici 
Virginie et Lucrèce, et les femmes Spartiates^ si grandes par leur patrio- 
tisme. 

(4) Aristote rapportant, pour la combattre, Topinion de quelques philo- 
sophes cle son temps, dit : « D'autres soutiennent que le pouvoir du maître 
« sur l'esclave est contre nature : La loi, disent-ils, établit seule la diflfé- 
« rence entre l'homme libre et Tesclave. Or, la nature fait les honmies 
« égaux. Donc, l'esclavage est une injustice, attendu qu'il est le résultali, 
« de la violence. » (Aristote^ Politique, lib. I, c. m.) 

15) Xénophon, Banquet, lib. V, c. iv. 

(6) Arist.^ Ethy iVtcom., lib. IX, c. vu. 

(7) Cicéron, De Legib.^ lib. I, c. xxiii. 
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tissement et sans influence. Elles ne forment pas le 
fond des consciences . Elles n'ont pas pénétré la so- 
ciété. Loin d'inspirer la religion, les lois, les institu- 
tions civiles, elles leur sont opposées. 

Le Christianisme vint et tout changea. Il releva la 
femme de la dégradation où le paganisme l'avait fait 
descendre. Il la déclara l'égale de l'homme, lui inoi- 
posa les mêmes devoirs, lui demanda les mêmes ver- 
tus, l'appela à la même destinée. Les femmes se 
montrèrent aussitôt à la hauteur de la mission 
qu'on les conviait à remplir ; elles s'élancèrent dans 
la noble carrière qui leur était ouverte. Elles devin- 
rent des modèles de courage (1) et de dévouement, 
secourant les pauvres, visitant, nourrissant les pri- 
sonniers, pansant les malades, également infatigables 
dans le martyre et dans la charité. 

Leur réhabilitation amena la transformation du 
mariage. Le Christianisme le voulut indissoluble, 
comme étant l'association de deux âmes immortelles, 
et non pas seulement l'union de deux corps péris- 
sables. Il en fit un acte religieux solennel, célébré 
par le prêtre en présence des fidèles. Il devait y 
avoir appui mutuel et émulation de vertus entre les 
deux époux. Les obligations étaient égales, les attri- 
butions devaient être distinctes. C'est à la femme 
que revenait l'administration intérieure, c'était à 
elle de soutenir son mari par sa tendresse, de le con- 
soler par sa douceur, de le stimuler par sa piété. Au 

(1) « Plus courageuses que des lions, » dit saint Ckrysostôme. AeovT&jy 
©i/5,aoTé/)«i. Chrys., Hom.; 29. 
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dehors elle devait être la distributrice des aumônes, 
des bons enseignements et des bons exemples. L'É- 
glise, tout en conservant au père le droit de choisir 
Fépoux de sa fille, voulait que la fille ne restât pas 
étrangère à ce choix, et qu'une fois arrivée à un âge 
assez avancé, elle le fit elle-même (l).,Elle condamna 
inflexiblement ces divorces fréquents et sans cause 
qui étaient une des plaies de la société païenne. Elle 
n'admit la légitimité de la séparation que pour cause 
d'adultère, frappa celui du mari de la même répro- 
bation que celui de la femme, et ne voulut pas que 
la séparation fût jamais absolue et donnât la faculté 
de contracter un nouveau mariage. Quelques Pères 
allèrent même jusqu'à prétendre que la mort ne 
pouvait pas rompre les liens des deux époux (2). 
Mais à côté de cette sévérité nécessaire, l'Église 
montrait aussi sa mansuétude. Elle tendait la main 
aux femmes tombées, elle leur ouvrait son sein, elle 
leur faisait entrevoir l'espérance et le pardon, et il y 
eut parmi les courtisanes des saintes (3) et des mar- 
tyres (4). 

Comme elle relevait la femme elle releva l'enfant, 
elle proclama qu'il y avait en lui, même avant sa 
naissance, le germe d'une âme, et condamna l'avor- 
tement et l'exposition, ces deux crimes vus d'un œil 
SI indifférent et devenus si fréquents dans l'antiquité. 
Elle rendit les parents responsables devant Dieu de 



(*) Saint Augustin, Epist., 254. 

(2) TertuUien. 

(3) Sainte Pélagie, Chrysost., Hom,, 67, m Mat, 
\^) Afra. Ruinart, Acta mort, 

1. n 
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leurs enfants. Au lieu d'un pouvoir absolu, comme 
la loi romaine le donnait aux pères, elle ne leur ac- 
corda plus qu'une autorité limitée par la justice, 
tempérée par la bonté. Pour élever des hommes li- 
bres, il faut une éducation libérale. Il faut donner 
l'exemple des^ vertus chrétiennes à ceux dont on 
veut faire des chrétiens «Ce sont les mères pieuses 
qui font les grands docteurs. Ce fut à la mère de dis- 
tribuer le premier enseignement religieux, et quand 
l'Église se fut développée, elle ouvrit elle-même 
des écoles pour enlever les enfants aux écoles 
païennes (i). 

Pour changer le sort et les sentiments des classes 
laborieuses, la tâche était plus difficile et les obsta- 
cles plus grands. Le Christianisme avait à lutter à la 
fois contre les passions, les préjugés et les instincts 
de la société païenne. Le travail était méprisé, il lui 
rendit sa noblesse» Il le prescrivit comme un devoir, 
(Domme un moyen d'amélioration morale. Il prêcha 
d'exemple par ses moines, fin même temps qu'il 
cherchait à reconstituer une classe de travailleurs 
libres, ce qui est la plus sûre manière de ruiner le 
travail servile, il chercha à agir sur l'âme des es- 
claves et sur celle des maîtres. Les Pères de l'Église 
s'élevèrent énergiquement, éloquemment, en toute 
occasion, contre l'inique théorie des inégahtés natu- 
relles. Ils proclamèrent que l'esclave est aux yeux de 
Dieu l'égal de son maître et peut s'élever au-dessus 



(1) Lalanne, Influence des Pères de l'Église sur l'éducation publique. — 
Paris, 1850. 
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de lui par la verta ; que la vraie servitude est celle 
du péché, et la vraie liberté celle de l'âme ; que dès 
lors l'esclavage est contraire aux vues de la Provi- 
dence, qu'il ne tient pas à Tessence des choses et 
n'est qu'un accident. Ils ne supprimèrent pas violem- 
ment le fait, mais ils ruinèrent le droit ; ils prépa- 
rèrent l'affranchissement civil par Taffranchissement 
moral , et l'émancipation progressive des esclaves en 
les rendant dignes de la liberté. L'antiquité, comme 
aujourd'hui l'Amérique, et avec autant de raison, 
refusait aux esclaves toute vertu ; les esclaves répon- 
dirent en donnant à la foi des martyrs et des saints^ 
en se montrant en tout au niveau de leurs mat- 
fres. 

L'Église, qui prêchait aux serviteurs la résignation 
et l'obéissance comme une vertu, recommandait non 
moins vivement aux maîtres la douceur et la pitié. 
Elle leur imposait des devoirs envers leurs esclaves, 
elle rejetait d'elle comme indigiies et punissait de 
l'excommunication ceux qui continuaient à se mon- 
trer durs et violents (1). 

Elle fit de l'affranchissement un acte d'éminente 
charité ; mais, comme tout acte de charité, elle le laissa 
libre et volontaire ; à l'habitude barbare des païens de 
laisser en mourant quelques-uns de leurs esclaves 
pour les jeux du cirque, elle tâcha de substituer celle 
de les rendre à la liberté par testament. Et sa voix 
fut écoutée. Déjà sous Trajan on vit Hermès, préfet 
de Rome, plus tard martyr, émanciper après s'être 

(1) Conttit. apoê.y lib. IV, ch. VI. 
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faut chrétieDy ses douze cent cinquante esclaves qui 
s'étaient convertis avec lui (1). Sous Dioctétien , un 
autre préfet de Rome, Ghromatius, en émancipa qua- 
torze cents (2) . L'histoire n'a conservé que les faits 
les plus éclatants ; elle cite Ovinius, martyr en Gaule, 
qui affranchit cinq mille esclaves, Mélanie qui en 
affranchit huit mille. Mais nul doute que l'émula- 
tion ne fût générale et que le zèle ne f&t égal chez 
ceux qui avaient moins à sacrifier. 

L'Église travailla encore indirectement à la sup- 
pression de l'esclavage en s'élevant avec énergie con- 
tre les théâtres et les combats de gladiateurs, deve- 
nus deux écoles d'immoralité, l'une plus barbare, 
l'autre plus corruptrice. Elle défendit aux fidèles d'y 
assister. Un seul fait suffit à donner la mesure des ré- 
sistances qu'elle eut à vaincre sur ce point, c'est qu'au 
quatorzième siècle on retrouve en Italie des combats- 
de gladiateurs soit qu'ils n'y eussent jamais disconti- 
nué, soit qu'ils y reparussent après un long inter- 
valle (3) . Il ne s'agissait pas de supprimer l'art 
sous une de ses formes les plus populaires, il s'agis- 
sait de l'épurer à tout prix. L'Église excommunia les 
histrions, les comédiennes, les gladiateurs, et refusa 
de les admettre au baptême s'ils ne renonçaient pas 
à leur profession (4) . 

C'est ainsi que le Christiailisme a relevé les classes 

(1) Àcta, S. S. mai. 

(2) Àcta S. S. jan. Voyez Sclixnidt, La Société civile dans le monde romain, 
p. 246 et Buiv. 

(3) Pétrarque raconte^ dans une de ses lettres, quHl assistai à Naples, k 
un combat de gladiateurs. 

(4) Concile d'Elvire, au 305, ean. 62. 
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pauvres. Par renseignement et par Tégalilé religieuse 
il les a acheminées vers Tégali té civile. Les inégalités 
païennes subsisteront encore pendant des siècles; 
c'est à lui qu'appartient Thonneur d'avoir répandu 
les principes devant lesquels elles disparaîtront. Avant 
lui une nation se composait d'un petit nombre de ci- 
toyens, c'est-à-dire de privilégiés. Les républiques 
*de l'antiquité ont été exclusives. Le Christianisme 
a beaucoup contribué à hâter le jour où tous les 
habitants d'un territoire seront citoyens. En ins- 
tituant un grand nombre de fêtes, en réclamant éner- 
giquement le repos du dimanche, il obtint une sorte 
de trêve de Dieu à ce dur et écrasant labeur sous 
lequel les pauvres étaient courbés. Il fit plus qu'a- 
doucir leur condition matérielle, il éleva leur niveau 
moral et intellectuel, en les apt)elant aux pieds des 
autels, auprès de la chaire, pour entendre les leçons 
dé l'Évangile. 

A côté des préceptes, l'action. L'Église recueillit 
des aumônes pour les pauvres ; elle consacra son pa- 
trimoine à leur soulagement (1) ; elle eut une caisse 
pour leurs besoins ; elle les fit visiter par les diacres 
et les diaconesses. Elle ouvrit des hôpitaux pour les 
malades, des hospices pour les étrangers. Elle éten- 
dit à tous les chrétiens le droit d'hospitalité qui n'a- 
vait été dans l'antiquité [qu'une exception fastueuse 
en faveur des voyageurs de distinction. Là comme 
ailleurs elle brisa l'étroit esprit d'exclusion qui étouf- 



|1) « Possessio Ecclesise samptns est egenoram. » (Ambroise^ Epist. lU. 
ad Valentinianwn.) 
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fait )68 meilleurs sentiments. Elle recommanda de 
veiller au sort des veuves et des orphelins ; elle ou- 
vrit pour eux des asiles (1)| elle les reçut dans les 
couvents (S). 

Les anciens avaient eu des sages et des héros. Le 
Christianisme produisit des saints (3) . 

La femme, Tenfant^ les classes laborieuses réhabi- 
litées ; les pauvres et les humbles proclamés les égaux 
du riche et du puissant, et. par un salutaire exemple 
portés souvent aux plus hautes fonctions dans le sein 
de la société chrétienne; une charité inépuisable 
pour toutes les misères du corps et du cœur ; une 
morale nouvelle pénétrant dans les lois après avoir 
régénéré les âmes ; le germe de toutes les améliora- 
tions futures déposé dans un seul principe, celui 
de la fraternité ; voilà ce que nous devons au Chris- 
tianisme. Aujourd'hui nous sommes tellement fami- 
liarisés avec ces belles institutions et ces grandes 
idées, que nous ne pouvons concevoir sans elles une 
société fondée sur la justice. L'habitude nous cache 
l'importance du bienfait. Tâchons pourtant de ne pas 
oublier quelle influence elles devaient avoir et quelle 
révolution elles accomplissaient lorsqu'elles apparais- 



(1) Zozim., Bi$t. eccles,, lib. V, cap. xv. — Corp, Juii,^ Kb. I, tit. m, 
lex 32, 35. Lois de Léon, an. 469. — Voyez Schmidt^ ony. cité^ p. 282. 

(2) Règle de saint Basile. 

(3) « Tontes les vertus humaines étaient chez les anciens, je Pavoue. Les 
vertus divines ne sont que chez les chrétiens. La charité n^est pas moins 
étrangère à l'antiquité profane; elle connaissait la libéralité^ la magna- 
nimité ; mais ce zèle ardent pour le bonheur des hommes et pour leur bon- 
heur éternel^ les anciens en avaient-ils l'idée? » (Voltaire, édit. Beuohot, 
t. XXXIX, p. 127 et Buiv.) 
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saient pour la première fois dans le monde y de quel 
immense progrès accompli elles portaient témoignage 
et quels horizons elles ouvraient aux espérances de 
l'humanité. 
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LES BARBARES 



LES HÉRULES. — LES OSTROGOTES 



LES GRECS 



I. — Résultats des invasioiis. — Elles altèrent la pureté des doctrines 
chrétiennes. — Elles retardent les progrès de la civilisation. — La race 
gennaniqne et la liberté. — Esprit d'indépendance des peuples barbares. 
— Le monde romain comparé au monde barbare. — Les Germains, les 
pays qu'ils occupent, leurs coutumes, leurs lois. — Les assemblées 4e0 
hommes libres. — Les comtes ou gerefa. — Les gasindes ou leudes 
{kute ). — Le roi. — La falda, le welirgeld. — La freda. — Les pré- 
^8. — Les villes. — Les cantons ou gau. — La propriété. ^ lA-civi* 
lisation romaine pénètre chez les barbares : X* pu Peselavage ; 2* par 
l'incorporation à l'armée; 3* par le colonat; 4* par le .Christianisme. — 
Comment l'Empire romain s'écroule. 

H. — Les Hérules. — Rapports d'Odoacre avec l'Einpereur d'Orient. — 
Les Hérules prennent le tiers des terres. — Les lois romaines, l'admi- 
nistration^ le régime municipal sont conservés. 

m. — Les Ostrogoths. — Caractère de leur invasion. — Leur nombre- 
Us prennent le tiers des terres. — Le roi. — Hérédité de la couronne. 

— Le Sénat, sa composition, — Les consuls^ leurs fonctions. -— Le pré- 
fet de Rome. — Ra venue, siège du gouvernement. — Le préfet du pré- 
toire. — Le magister officiorum. — Le comes sacrarum largitionum et 
le comes privatarum. — Les notaires, les tribuns, les appariteurs, les 
scrinarii, les sajones. — La cour. — Les curiales et le régime munici- 
pal. — L'édit de Théodoric. — Son caractère. — Dispositions pénales et 
dispositiona civiles de l'édit. — Les formes du droit. — Les jnridiçtio&s. 

— Système financier. — Trésoy public. — Domaine royal — Impôt 
fonder. — Son assiette. — Sa perception. — Impôts indirects, tarif del 
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douanes, monopoles. — Augmentation des revenus de l'État. — L'agri- 
culture devient plus prospère. — Importations et exportations. — Dis- 
tributions de blés. — L'industrie, les corporations. — Les travaux pu- 
blics. — Les spectacles. — Le surintendant des plaisirs. — Les postes. 

— Les écoles. — L'arianisme. — £|oëce et Théodoric. — Rapports de 
l'Église et de l'État. — Élections des Papes. — Conciles. — Juridiction 
ecclésiastique. — Biens ecclésiastiques. — Organisation militaire. — Les 
Romains exclus de l'armée. — Service militaire obligatoire pour tous les 
Goths. — La solde, les armes, les grades. — La garde royale. — La 
marine. — En réalité, le -pouvoir militaire est tout, le pouvoir civil n'est 
rien. — Les comtes goths. — Fin de la domination des Goths. 

IV. — Les Grecs. — État de l'Italie pendant la guerre gothique. — Les 
terres des Goths. L'arméo grecque. — Les ducs, les tribuns, l'exarque. 

— Les curiales, les défenseurs. — Les évêques. — Législation de Jnsti- 
nien. — Dispositions relatives à l'Église, aux femmes, aux esclaves. — 
Les formes du droit. — Les scholse. — I^s villes nomment elles-mêmes 
leurs ducs. — Faiblesse du gouvernement. — Fin de la domination des 
Grecs. 

I 



Après avoir esquissé à grands traits le tableau de 
la société en Italie au cinquième siècle, nous avons 
recherché quels éléments d'avenir cette société pos- 
sédait encore, et nous avons essayé de montrer quelle 
transformation le Christianisme avait déjà fait subir au 
monde païen, 6t quels germes de rénovation il lui 
apportait. Mais les traditions de l'antiquité et les 
principes évangéliques n'ont pas 'seuls concouru à 
reconstituer l'Italie moderne. Peut-être même n'y 
auraient-ils pas suffi. Car TEmpire grec a puisé éga- 
lement à cette double source sans réussir à se rele- 
ver de son abaissement. Si la décadence a continué à 
Gonstantinople, si la civilisation a repris à travers 
bien des révolutions un essor nouveau en Occident, 
c'çst en partie parce que l'Orient ne fut pas soumis 
aux invasions germaniques qui, après avoir été un 
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élément de perturbation^ devinrent un élément de re- 
naissance pour tous les pays sur lesquels elles se répan* 
dirent. Les barbares apportèrent avec un sang nou- 
veau qui régénéra la race, le sentiment jusqu'alors 
étouffé de Tindépendance individuelle qui régénéra 
l'Etat ; et ce qui prouve que ce sentiment leur est dû ^ 
c'est qu'il s*est développé chez les peuples dans la 
mesure même de l'influence que les barbares ont 
exercée sur eux, et de la prédominance que les idées 
germaniques y ont prise sur les idées romaines. Sans 
doute la liberté politique ne régnait pas dans les 
gouvernements fondés par les conquérants germains. 
Mais l'amour, la poursuite, la pratique de l'indépen- 
dance individuelle, en recelaient le germe, au lieu 
que sous les empereurs grecs il n'y avait que caprice 
lyrannique ou empressement servile. 

Je ne veux point exagérer l'influence germanique 
et lui attribuer comme on l'a trop fait de nos jours 
des résultats qu'elle n'eut jamais. Je ne crois guère 
aux beaux sentiments des barbares; ceux d'autrefois 
ressemblent trop à ceux d'aujourd'hui pour que je 
me fasse beaucoup d'illusions sur leur compte. Au 
fond il n'y avait dans leur société qu'un seul droit; le 
droit du plus fort. Les jugements y étaient beaucoup 
moins fréquents que le duel, et la faïda n y disparut 
que lentement après un contact prolongé avec la ci- 
vilisation romaine. Le principal ressort de la procé- 
dure était chez eux le serment, et les faux serments 
n'étaient pas rares. Il est clair pour moi que les in- 
vasions germaniques ont fait reculer plutôt qu'avan- 
cer le Christianisme et en ont un ins>tant altéré la pu- 
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reté. Entre les Pères de TÉglise du quatrième siècle 
et les écrivains scolastiques et légendaires des siècles 
suivants, il y a une distance immense. Et ce n'est 
pas seulement l'éloquence, ce sont les lumières qui 
diminuent. Les esprits deviennent plus soumis, ils 
acceptent plus aveuglément les enseignements de 
rÉglise ; mais s'ils sont plus dociles, ils sont moins 
éclairés. Les mœurs aussi sont loin de s'améliorer. 
Sans doute elles sont déjà sorties de cet abaissement 
profond où le polylhéisme dans sa décadence et le 
despotisme dans ses excès les avaient fait tomber. 
Mais c'est le Christianisme qui en suscitant des lé- 
gions de vierges, de saints, de martyrs^ par ses prê- 
tres, par ses prédications, par ses œuvres, a amené 
ce premier retour au bien. Les invasions germaniques 
loin de l'accélérer l'entravent. Elles fournissent à la 
religion nouvelle de nombreuses et puissantes re- 
crues ; elles donnent le coup de grâce au paganisme 
en l'attaquant dans un de ses plus forts retranche- 
ments, Tépicuréisme , qu'elles rendent désormais 
impossible par la ruine des riches et la division des 
propriétés. Mais. d'un autre côté elles mêlent plus 
d'un élément impur à la doctrine, elles ne font sou- 
vent que substituer la corruption brutale à la corrup- 
tion élégante, elles altèrent l'esprit de mansuétude de 
l'Évangile et peut-être est-ce à elles que nous devons 
ce don terrible de Tinlolérance religieuse, ressort si 
puissant mais souvent si funeste. Car les Hébreux seuls 
dans l'antiquité s'étaient montrés intolérants, et les 
Romains mêmes, lorsqu'ils avaient persécuté le Chris- 
tianisme, n'avaient obéi qu'à des motifs politiques. 
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Ce ne sont pas seulemeot les progrès du Christia- 
jii$ine, ce sont ceux de la civilisation générale que 
les Barbares ont, sous certains rapports, retardés. 
L'histoire de l'Italie, comparée à celle des autres na- 
tions de l'Europe, en fournit une preuve éclatante. 
En Itafie, l'influence germanique a été faible. Elle n'a 
guère atteint les mœurs ; elle n'a pas dépassé la su- 
perficie du gouvernement et des lois. Les Ostrogotbs 
et les Longobards étaient peu nombreux et leur sang 
s'est vite perdu dans le sang des races indigènes, de 
même que leur langue dans la langue latine, sans 
presque y laisser de traces. La civilisation étant 
moins germanique, plus romaine, a été à la fois plus 
précoce et plus brillante, et celle de l'Allemagne^ de 
la Germanie pure, s'est épanouie la dernière. 

On dit qu'en retour les races germaniques sont 
les seules qui se soient élevées à la liberté. Je 
remarque d'abord que l'Allemagne, si éminente par 
Timagination dans la poésie, dans la science, dans 
la critique , n'est pas un pays dans lequel la 
liberté politique ait brillé d'un vif éclat y rem- 
porté de grandes victoires et même livré de grands 
combats, et qui se soit jamais signalé par Thabi- 
leté et la profondeur du sens politique. L'Angle- 
terre, il est vrai, a emprunté aux Germains, pour les 
développer, les éléments de liberté qui étaient con- 
tenus dans leur organisation primitive, les jurys, les 
assemblées délibérantes et souveraines. Mais l'Angle- 
terre est loin d'être exclusivement germanique. Les 
Scandinaves s'y sont mêlés aux Saxons, les Normands 
y ont apporté 1 élément latin, et le fond celtique y a 
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gardé unegrande importance, car il tient dans la lan- 
gue une plus large place que dans le français. Ce n'est 
point seulement au sang, au tempérament de ses ha- 
bitants, que TAngleterre doit sa liberté. C'est à des 
causes plus variées et plus nombreuses, à tout un 
ensemble de circonstances que je ne peux point 
exposer ici. Sans nier les différentes aptitudes des ra- 
ces, on peut dire que la liberté n'est pas, ne sera ja- 
mais le patrimoine exclu&if d'aucune. Pour conquérir 
la liberté 'il suffit à la longue de la mériter. Et pour 
la mériter il ne faut que la vouloir de toutes ses for- 
ces et l'aimer de tout son cœur. 

Les Germains soumirent les pays qu'ils conquirent 
à une constitution militaire qui en se développant de- 
vint la féodalité. La féodalité était si loin d'être la 
liberté, que la liberté a été conquise pièce à pièce 
sur elle et contre elle. Mais en donnant des privilèges 
aux barons elle brisait par un côté le joug du pou- 
voir absolu des princes, et elle faisait à la liberté, 
dans la société, une place bien petite, il est vrai, mais 
qui devait grandir.. 

Ce qui reste vrai, c'est que les Germains, en se 
mêlant aux vieilles races de l'Empire romain, ont ap- 
porté parmi elles un sentiment de fierté farouche et 
d'indépendance sauvage qui avait sa grandeur et 
qui ne fut pas sans influence. Et encore faut-il re- 
marquer que ce sentiment n'est point particulier à 
leur race. On le retrouve plus ou moins prononcé 
chez presque tous les peuples à la même époque de 
leur développement, lorsqu'ils sont encore nomades 
et vivent par petites bandes, cultivant la terre mais 
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n ayant encore qu'une notion incomplète et grossière 
de la propriété. Ce sentiment ne caractérise pas une 
race mais une époque, un âge de la civilisation, un état 
social. Il est probable que les populations aborigènes 
de l'Italie l'avaient eu dans des temps antéhistoriques. 
Mais ce qu'il y eut de nouveau, ce fut le mélange de 
ce sentiment dans toute sa force avec les vieux élé- 
ments de la civilisation romaine. Et c'est de là que 
sortit la profonde différence que nous avons signalée 
plus haut entre l'Orient et FOccident. 

Rien de plus opposé que les deux mondes qui al- 
[ient se trouver en présence et se mêler : le monde 

[bare et le monde romain. Dans l'un, les associa- 

:ères et locales. On trouve des 
l'un peuple. L'excès de 



l'individualisme est pou 
s'oppose j^ÊÊàLjaros:xès 



jusqu'à l'isolement et 
n'y a rien de plus faible 
acun ne compte que sur 
rce et oti dëS SSCrTEces mutuels n'ont point en- 
amené la reconnaissance du droit. Dans le monde 
ain, au contraire, l'individu est sacrifié à la famille, 
famille à l'État. L'homme n'est rien par lui-même, 
n'est quelque chose qu'en devenant citoyen. Il y a 
es vertus civiques plutôt que des vertus privées. 11 
n'y a pas de vie domestique, il ne peut y avoir qu'une 
vie publique. 

C'est du mélange de ces deux sociétés, fécondées 
toutes deux par le Christianisme, que doit sortir la 
société moderne, où l'individu et l'État auront cha- 
cun leur place et se soutiendront sans s'absorber, où 
le patriotisme, aussi vif sans être aussi exclusif, sera 
1. 12 



178 DE LA CIVILISATION 

épuré plutôt qu'affaibli ; car ce qu'il aura perdu c'est 
rhumanité qui le gagnera. 

Le inonde romain nous est connu. Il nous faut 
maintenant considérer de près les Barbares qui vont 
le renverser. 

Au delà du Rhin et du Danube, s'étendait sur ce 
vaste territoire qui forme aujourd'hui l'Allemagne, la 
Finlande, la Pologne et une partie de la Russie, cette 
réunion de tribus sorties d'une même souche et par- 
lant \es dialectes d'une même langue qui constituait 
la (Grermanie. Elles allaient s'unissant, se séparant, 
vivant de la chasse et du produit de leurs troupeaux, 
et, poussées vers le sud et vers l'ouest par leur 
accroissement même, par le besoin qu'éprouvent les 
peuples pasteurs d'occuper sans cesse de plus vastes 
espaces, par l'attrait qu'exercent sur les imagina- 
tions des bomïnes du Nord les latitudes méridionales^ 
et par le flot débordant des populations asiatiques 
qui refluaient derrière elles sur le même chemin. 
Leur nom de Germains, forme latine de Heermaèn- 
ner, signifiait les Guerriers, les hommes composant 
l'armée ou la nation. Car l'armée et la nation ne se- 
ront longtemps parmi eux qu'une même chose {i ). 



(1) Heer, Heri^ signifie à la fois le peuple et Tarmëe. (Voir Grimm^ AU- 
deutsches Becht, ) Qaant au changement de Heermcenner en Germanie il est fa- 
cile à ezfdiquer. Lé G dnr sonne en effet, en beaucoup de langues, presque 
comme l'H aspiré. En espagnol, le mot germanus (frère)^ est devenu hermano. 
En russe, c'est avec la même lettre F que se traduit^ dans les deux mots 
Germain (nom de peuple), et Hermann (nom d'homme) , d'un côté le G dur, 
de l'autre l'aspiration de VH allemand. On trouve des textes dans lesquels 
Germanus ^st devenu Hermanus, (Voir Savigny, Geschichte des rcemischen 
Bechts im Mittelalter, kap, Vf, J i", et Baudi et Fossati, Vicende délia pro- 
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Chaque Germain avait sa maison autour de lar 
quelle étaient groupées les habitations de ses serfs» 
Les serfs cultivaient la terre ou partageaient avec les 
femmes les travaux domestiq[ues. Ils étaient traités 
avec douceur et faisaient partie de la famille. Hus la 
vie d'un peuple est simple moins les différences de 
condition s'y font sentir. C'est la civilisation et le 
luxe qui engendrent et multiplient les inégalités. 

Il n'y avait pas d'autre gouvernement q[ue rassem- 
blée des hommes libres. On y délibérait sur le petit 
nombre d'affaires générales qui pouvaient se rencon- 
trer dans une société aussi rudimentaire, sur les 
changements de patrie, sur les ligues passagères à 
conclure ou sur les expéditions à entreprendre. Les 
décisions ne liaient que ceux qui les approuvaient et 
chacun n'obéissait qu'à son propre penchant. 

C'est dans l'assemblée du peuple qu'étaient élus 
les chefs, capitaines pendant la guerre,^ magistrats 
pendant la paix. Tacite les appelle Principes ; leur 
nom germanique était Gerefa^ devenu plus tard Graf 
dont la traduction exacte est Cornes. Leur niandat 
était toujours temporaire ; c'est leur courage et leurs 
exploits qui leur méritaient l'honneur d'être choisis 
pour marcher les premiers parmi leurs égaux. 

Un grand nombre de jeunes hommes venaient se 
ranger autour d'eux pour leur faire cprtége, attirés 
par l'attrait qu'exerce toute supériorité, désireux de 
s'instruire par leurs exemples et de se distinguer 



VriHà in Italia, p. 61. « Ut omnes primum a victore ob metpm xnox a se 
ipsis invente nomine Germani vocarentur. » (Tacite, De mor, Germ»y 2.) 
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sous leurs yeux. Ces compagnons portaient différenls 
noms suivant les tribus , ici GasindeSy là Leudes 
{Leute), ailleurs Antrustions, et ils continuaient à 
rester auprès du chef pendant la paix, s' asseyant à 
sa table et partageant ses plaisirs. La plus grande 
marque de puissance et de distinction était d'avoir 
beaucoup de compagnons. 

Quelques tribus plus nombreuses avaient senti le 
besoin d'unir plus étroitement leurs bandes, et s'é- 
taient donné un chef suprême. Pris dans une fa- 
mille qu'une succession de hauts faits avait sacrée 
noble (1), ce roi était héréditaire. Mais le peuple qui 
l'avait choisi conservait le droit et ne se faisait aucun 
scnipule de le déposer dans l'occasion (2) . 

C'étaient les hommes libres qui, dans leurs assem- 
blées, jugeaient eux-mêmes, suivant les anciennes 
coutumes, les causes qui leur étaient déférées. Mais 
souvent les. guerriers préféraient en appeler à leur 
épée, et comme c'était un devoir de venger les ou- 
trages des siens, et que l'héritage le plus sacré était 
celui des haines de famille, la violence et les atten- 
tats étaient des accidents journaliers. Cependant la 
Faïda avait un terme. Tous les outrages, tous les 
torts pouvaient se racheter par une composition pé- 
cuniaire ou Wehrgeld (3). Le taux de cette compo- 
sition variait avec la gravité de l'offense (4), une part 



(1) tt Reges ex nobilitate, duces ex virtute sumunt. » ( Tacite^ De Mori- 
hu8 Germim,,^ e. vn.) 

(2) Amm. Marcel., XXVIII, 5. 

(3) Wehrgeld, widergeld, widrigildt, argeut en échange. 

(4) Tacite, ihid,, c. xxi et xii. 
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revenait à rofTenso ou à sa faipille ; une autre part 
se payait au roi et s'appelait Freda, Friede^ Paix. 

La juridiction criminelle était entre les mains des 
prêtres qui Texerçaient au nom de la divinité, au mi- 
lieu de cérémonies symboliques, pour l'entourer de 
plus de respect en l'environnant de plus de solen* 
nité(l). 

Les Germains n'avaient pas de villes. Ils n'étaient 
que campés sur le sol, ils n'y étaient pas attachés. 
Ils habitaient de misérables abris, et ce sont ces de- 
meures groupées par familles (2) auxquelles César et 
Tacite ont donné le nom de civitates. Un certain 
nombre de civitates composaient le /Mi^ti^, le canton 
{90>n)y et chaque canton était placé sous le comman- 
dement d'un chef spécial auquel étaient adjoints 
comme conseil et comme autorité cent asses- 
seur (3). 

Ignorant l'écriture (4) , fiers seulement de leur 
force et de leur courage, c'est dans les exercices du 
corps que les Germains mettaient leur mérite. Leurs 
divertissements étaient des danses de jeunes guer- 
riers nus. Le temps qu'ils ne passaient pas à la chasse 
ou à la guerre, ils le consumaient dans T oisiveté, à 
boire ou à jouer, et on sait que dans leurs entraîne- 
ments sauvages, ils n'hésitaient pas, après avoir tout 



(1) Id,, id,, c. VII. Voyez Ozanam^ Études germaniques, 

(2) Tacite, De mor. Germ,^ c. vu. « Non casus, nec fortuita congloba- 
tio tunham aut cuneum faecit sed famillœ et propiuquitates. » 

(3) • Eliguntur in iisdem concUiis et principes qui jura per pagos "vicos- 
qne reddunt. Centeni singalis ex plèbe comités consilium simnl et ancto- 
ritas adsiint. » (Tacite, iMd., xii. Comparez : W.» ibid., vi. 

(4) Id., ibid., XIX. 
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perdu, à risquer sur i)n coup de dé le dernier et le 
plus cher de leurs biens, leur liberté (1). 

Changeant chaque année de champs et ne deman- 
dant à ceux où le hasard les conduisait qu'un peu de 
blé (â), ils ne connaissaient point la propriété, ni ses 
droits, ni ses attaches. Ils ne connaissaient guère 
que la possession temporaire. La terre n'appartenait 
à personne. Elle était assez vaste pour appartenir à 
tous . 

La monnaie leur était inconnue. L'échange suffi- 
sait à leurs besoins restreints. L'Etat n'existant pas, 
ils ne payaient pas d'impôt, et les dons qu'ils fai- 
saient à leurs chefs, consistant toujours en troupeaux 
ou en blé, étaient un hommage volontaire. Tout tribut 
leur semblait une image de servitude (â). 

Un moment vint où Rome rencontra devant elle 
ces Barbares. Elle les vainquit par les armes d'abord, 
puis par l'ascendant de sa civilisation. Dès lors, à 
côté d'une Germanie inexplorée, inconnue, inces- 
samment parcourue par des tribus nomades, il y en 
eut une autre soumise ou atteiifte^par les légions ro- 
maines, visitée par les généraux et les empereurs, 
percée de voies, parsemée de colonies, ayant les 
mêmes lois civiles et plus tard les mêmes droits 
politiques que l'Italie, et entraînée tout entière 
dans la même destinée. Les habitants, devenus ci- 
toyens, purent aspirer et parvinrent aux plus hautes 
fonctions, au (rône même ; élevés aux mêmes écoles. 



(1) Tadte, xxiu. 

(2) Cœsar, D0 ballo gaU., VI, ly. 

(3) Tacite, ÏH mot. Germ,, c, ZY, 



EN ITALIE 183 

dans les mêmes exercices intellectuels, dotés des 
mêmes iûstitutions municipales, ils adoptèrent vite 
les idées, les passions, jusqu'à la langue des vain- 
queurs, et l'on vit des chefs barbares faire de petits 
vers latins (1). L'esclavage avait été le premier moyen 
de rapprochement, moyen violent, mais efficace; les 
Germains, initiés par la domesticité à tous les raffine- 
ments de la vie romaine, en avaient aimé la douceur 
et désiré les jouissances, et quelques-uns d'entre eux 
étaient devenus, par l'affranchissement, les égaux 
de leurs maîtres. L'incorporation à l'armée les avait 
conduits bien plus vite encore à l'assimilation, l^s 
Empereurs, qui avaient remarqué leurs qualités mi- 
litaires, les avaient pris à leur solde, d'abord avec 
leurs chefs mômes, pour garder les frontières, et en 
leur y concédant des terres, les avaient intéressés 
à les bien défendre; puis ils avaient fini par les 
faire entrer dans les légions et par les répandre 
ainsi sur toute la surface de FËmpire. U y avait 
eu un double courant de Romains envoyés comme 
colons et portant au dehors les institutions, les 
lois, les mœurs de la métropole, et de Germains 
amenés aussi comme colons en Italie, pour y 
remettre en culture les terres délaissées, et qui 
furent pénétrés bien vite par la civilisation au 
milieu de laquelle on les transplantait. Plus en- 
core que toute autre cause, l'identité de religion, 
la conversion des Romains et des Barbares au Chris- 
tianisme, tendit à supprimer |a distance qui les sépa- 

(1) Ozanam, La Civilisation au cinquième siècle. 
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rait en les animant du même esprit. On sait que chez 
les Romains la conversion se fit par en bas, par le 
peuple ; chez les Germains elle se fit par en haut. 
Elle fut plutôt politique que morale. Ce fut l'exemple 
du chef qui entraîna la nation. Sans doute les 
Barbares ne renoncèrent pas en un jour aux tra- 
ditions païennes; tout en recevant le baptême ils 
gardèrent souvent un culte secret pour les idoles 
de leurs pères et leurs mœurs furent plus lon- 
gues encore à se réformer que leurs idées. Mais 
le Christianisme finit par les pénétrer et il empêcha 
leurs bons instincts d'être gâtés par le contact cor- 
rupteur de la société antique. Si l'Évangile n'eût pas 
conquis leurs cœurs, tandis que l'antiquité conqué- 
rait leurs esprits, la société n'aurait pas été renou- 
velée, ne se serait pas relevée de sa décadence. 

Comment l'Empire, après avoir vaincu les Barbares, 
fut à son toiir vaincu par eux, nous l'avons déjà dit. 
Ce ne fut ni l'œuvre d'un jour, ni l'effet d'une révo- 
lution soudaine. Il avait lui-même préparé son ren- 
versement; depuis plusieurs siècles une lente invasion 
pacifique provoquée par lui préludait aux invasions 
à main armée. Les Barbares étaient depuis long- 
temps maîtres de la place, ils possédaient des terres, 
ils remplissaient les légions, ils environnaient le 
trône, et quand il leur prit un jour fantaisie d'exercer 
pour eux-mêmes et en leur nom une autorité dont ils 
n'avaient été jusqu'alors que l'instrument, mais dont 
ils étaient l'unique soutien, ils ne pouvaient rencon- 
trer de résistance sérieuse nulle part. Le gouverne- 
ment, par l'excès de son oppression, avait perdu toute 
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affection et ne pouvait plus compter sur Tappui du 
peuple. Et qu'eût été l'appui d'une multitude depuis 
si longtemps déshabituée des armes? La plèbe se sou- 
ciait peu du nom de ses maitres. Les curiales ruinés 
restaient indifférents ; le clergé voyait dans les Ger- 
mains des chrétiens plus encore que des ennemis, et 
désirait leur triomphe plus qu'il ne le redoutait (i). 
ï^s grands regrettaient une société où ils occupaient 
le premier rang ; mais ils laissaient faire, ils étaient 
îïnpuissantç. Ce lien moral qui unit les âmes dans 
l^s mêmes attachements, et de la communauté des 
souvenirs et des espérances compose l'idée de pa- 
^''ie, ce lien était brisé. On s'était habitué à la pré- 
sence des étrangers : que dis-je? on allait vivre parmi 
^^^ (2); on allait chercher chez les* Barbares plus 
^ '^iJnianité que sous les magistrats romains, et dans 
un exil volontaire un asile contre les souffrances de 



(1) Salvian, De Gubernat, Dei, lib. VI, c. vi. « Et miramur... cum terras 

q«08 Romani poUaerent fomicatione, nunc mandent Barbari castitate ? » 

(^) SalvianuB, De Gubernatione Dei, lib. V, Y. « Inter haeo vastantur pau- 

pères, viduae gemunt, orphani proculcantur, in tantom, ut multi, eonim et 

^ obscuris natalibus editi et Uberaliter institati ad hostes fugiant ne 

^cutionig pablica afflictione moriantur, quœrentes Bcilicet apud Barba- 

-Komanam hamanitatem, quia apud'Romanos barbaram inhumanita- 

. *^rre non possunt. Et quamvis ab his ad quos confugiunt discrepent 

» ^Î8crq)ent linguâ, at... malunt tamen in barbaris pati cultum dis- 

^ ^^Qi quam in Romanis injustitiam sœvientem. Itaque passim vel ad 

«loa, Ygi n^ Bagaudos, vel ad alios ubique dominantes Barbaros mi- 

^ ®t commigrasse non pœnitet malum enim sub specie captivitatis vi- 

-iibe^i quam sub specie libertatis esse captivi itaque nomen civium Ro- 

^j^'^^f^m... Nunc ultro repudiatur ac fugitur, nec vile tantum sed etiam 

. "*^^al)ile pêne habetur. Et quod esse majus testimonium Romanœ ini- 

m ?*^® potest quam quod pleribus et honesti et nobiles... noluit esse Ro- 

*^^ etc. » (Voir aussi Baudi et Fossatî, Vtrende délia f}roprietà in Italia, 
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la terre natale. Les Italiens, désertaient leur pays, 
quelques-uns même y appelaient les étrangers (!)• 
L'Italie était une proie facile; énervée, elle ne se 
défendit pas. 

Les Barbares qui y établirent leur domination 
étaient déjà très-différents des Germains de Tacite. 
Us n'étaient pas non plus, comme tant d'autres, de- 
venus Romains. Mais dans leur contact prolongé avec 
l'Empire, et par suite de leur conversion au Christia- 
nisme, ils avaient perdu cet excès de férocité dans 
les mœurs et 4' indépendance dans la vie qui les 
avaient caractérisés à l'origine. S'ils étaient encore 
amoureux d'aventures, si la soif du butin les entraî- 
nait encore à changer de patrie, leur existence n'é- 
tait plus celle des nomades s'arrêtant quelques jours 
auprès d'une source ou au bord d'un fleuve. Les liens 
mobiles et éphémères des compagnons aux chefs 
étaient, de venus parmi eux plus solides et plus dura- 
bles. Ce n'était pas encore un État; c'était déjà une 
armée ayant ses capitaines, sa hiérarchie, ses lois. 
Nous allons les considérer de plus près et voir quelle 
situation ont faite successivement à l'Italie, les Hern- 
ies, les Ostrogoths, les Longobards. 



Il 



La domination des Hernies ne fut pas la suite 



(1) Zozime, IV, xxxii. 
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d'une conquête ; ce ne fut que la dernière phase de 
ces révolutions de palais auxquelles lltalie était de- 
puis longtemps accoutumée. Odoacre, fils d'un chef 
barbare (1) et depuis longtemps officier dans les 
troupes impériales, s'empara du pouvoir.* Il fut pro- 
clamé roi par ses compagnons, mais il ne revêtit ja- 
mais les insignes royaux (2). Il essaya même de 
désarmer la jalousie des empereurs d'Orient, enr af- 
fectant de ne vouloir être que leur lieutenant. Con- 
formément à ses ordres ou à ses désirs, le jeune 
prince qu'il détrônait, Romulus Augustule, résigna 
ses droits entre les mains du Sénat (3), et cette com- 
pagnie envoya une députation à l'empereur Zenon, 
pour le prier de réunir sous son sceptre les deux 
empires, mais de déléguer l'administration du dio- 
cèse d'Italie à Odoacre, et de le nommer Patrice à 
cause de ses talents politiques et militaires. Coite 
combinaison avait l'avantage pour l'empereur de 
sauver les apparences, et pour l'usurpateur d'aflFer- 
mir son autorité. Elle fut acceptée, et Romulus Au- 
gustule fut relégué en Campanie, dans une villa qui 
avait appartenu autrefois à LucuUus. 

Odoacre ne se montra point indigne du rang où la 
fortune l'avait fait monter. Il ne changea rien aux 
institutions anciennes. Il rétablit même le consulat 



(1) Jornandes, oap. lui, liv. 

P) Cassiodor., Chronic, ann. 476. t Nomen régis Odoacer assumpwt, 
cum tàxnen neque purpura neo regalibus uterètûr insignibus. ■ Voyez Gib- 
^n, DtcUnê oAd faU^ cap. xxxVl, et un travail de M. Aœédée Thierry, 
dam la A<ou| du Dêux^Mondu dtt mois de juin 1859. 

C3] Pioeopè, D$ Bflh G9thic; I, !.. 
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d'Occident resté vacant depuis sept années. Arien, 
il fut tolérant pour les catholiques et protégea leur 
clergé. Il mit l'Italie à Tabri des invasions, battit les 
Ruges qui s'étaient emparés de la Norique, ramena 
un grand nombre de captifs, et donna à Rome le .spec- 
tacle inaccoutumé d'un triomphe (1). 

Les Hérules se firent céder par les Italiens un tiers 
deieurs terres. La conduite des autres peuples ger- 
mains (2) permet de supposer, et le petit nombre des 
Hérules prouve d'une manière certaine que ce par- 
tage ne porta pas sur toute l'Italie, mais seulement 
sur les parties du territoire où s'établirent les guer- 
riers importants. On ne donna pas à chaque Hérule 
une propriété isolée pour lui [et sa famille. Une telle* 
dissémination eût été contraire à la plus vulgaire 
prudence militaire et à toutes les habitudes de la 
vie barbare. Il est probable, au contraire, que les 
partages furent collectifs, et que chaque chef garda 
autour de lui ses compagnons (3). Cette spoliation 
amena sans doute des souffrances particulières, mais 
elle laissa le peuple indifférent, et s'il y eut des cris 
de douleur, l'histoire ne les a pas recueillis. On sait 
seulement que l'Italie ne se releva guère de la mi- 
sère où elle était plongée. L'Emilie, la Tuscie res- 
taient presque entièrement dépeuplées (4). La famine 



(1) Paul Diacon., De Gestis Longobardorum, lib. I, cap. xix. 

(2) On lit dans la loi des Burgundes : h ... Duas terrarom partes ex eo 
loco in quo ei hospitalitas fuerat delegata. » {Lex Burgunâ,^ tit. LIV, {1.) 

(3) Voyez M. Guizot, Essais sur l'Histoire de France, 4« Essai. — Des 
Institutions politiques en France, du cinquième au dixième siècle, p. 63, 74. 

(4) E})ist. pap. Geïasii apud. Baron, Annal, ecclesiast,, ann. 496. 
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sévit cruellement y et si nous en croyons saint Âm- 
broise, le vaste et florissant district qui comptait 
Modène, Bologne, Placentia et Regium au nombre de 
ses villes, ne présentait que des ruines (1). 

Nous ne savons rien de positif sur les change- 
ments qui furent introduits dans la composition et 
dans l'organisation de l'armée. On pourrait penser 
que les Romains en furent exclus. Cependant nous 
les voyons prendre part à l'expédition faite par 
Odoacre sur le Danube contre les Ruges (2). 

Les lois romaines, l'administration et le régime 
municipal furent conservés. Nous avons trois docu- 
ments qui ne laissent sur ce point aucun doute ; une 
donation à l'Église de Ra venue de Tan 476 (3), vne 
donation faite par Odoacre au comte Pierius en 
489 (4), une autre donation faite à l'Église de Ra- 
venne en 491 (5). De ces trois documents il ressort : 
1** que les autorités romaines subsistaient avec leurs 
noms et leurs attributions, car nous trouvons à Ra- 
venne un duumvir, à Syracuse deux magistrats, et 
2® que les formes du droit continuaient à être obser- 
vées, car nous retrouvons l'institution de la dona- 
tion, la solennité de la tradition, la comparution 
des parties devant les magistrats, l'expédition des 
actes, leur inscription dans les registres munici- 



(1) Gibbon, Décline afid fall, cap. xxxvi. 

(2) Paul Diacon; Troja, Storia d'Halia nel medioevo. 

(3) Maffei, Istoria diplomatica, p. 144. 

(4) Marini, Papiri diplomatici, n»» 82, 83, p. 128, 129. Voir aussi Ray- 
noiiard, Histoire du Droit municipal en France, chap. VJIT, p. 305. 

(5) Marini, Papiri diplomatici, pages 128, 129, u* 84. 



190 DE LA CIVILISATION 

paux (1). La donation faite au comte Pierius nous 
apprend en outre que les anciens impôts étaient 
maintenus. Mais nous ne savons pas si les Hérules 
les payaient comme les Romains. Ainsi^ l'ancienne 
organisation de Fltalie ne fut pas modifiée sous le 
règne d'Odoacre. Le corps de l'Etat resta le même, 
il n'y eut de changé que la tète. 
En fut-il de même sous les Ostrogoths? 



m 



L'invasion des Ostrogoths en Italie ne fut pas 
celle d'une armée seulement^ mais d'un peuple en- 
tier qui allait avec femmes et enfants chercher une 
patrie nouvelle, et emportait sur des chariots le peu 
de richesses qu'il possédait (2). Ces émigrants n'é- 
taient pas aussi nombreux qu'on se l'imagine. Nous 
savons en effet qu'un demi-siècle après leur établis- 
sementy dans la guerre qu'ils soutinrent contre les 
Grecs (3), ils mirent sur pied deux cent mjlle com- 
battants (4). C'était une de ces circonstances décisi- 



iXi Voir Ssmgayi Getchichte des roemischen Rechts im MitlelaUer^ I«r B., 
V. Kap., § 106. 

(2) Ennodius^ Panégyrique de Théodoric. — Muratori. Scriptor. rerum 
Uahy tome 1, part, i, page 100, Historia miscella, ^- Procope, De Bello Go- 
thico^ I^ I. — Sartorius, Versuch uber die Regierung der Ostgathen waehrend 
ihrer Herrschaft in Italien und uber die Verhaeltnisse der Siéger zu den Beaieg^ 
ten im Lande, in-S®. Hambourg, 1811^ kap. Il, anmerk. I. 

(3) Théodoric, roi des Goths, soumet l'Italie, 493. — Totila,. roi des 
Goths^ soutient la guerre contre les Grecs, 541-552. 

(4) « Ex ducentis millibus ad quingenta redacti sumus Cum 
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ves où une nation se lève tout entière et engage ses 
dernières ressources. Il s*agissait de perdre ou de 
conserver Tltalie. En admettant, comme on fait au- 
jourd'hui pour les Arabes, chez lesquels tout homme 
valide est également appelé au service militaire, 
qu'il y avait un soldat sur six habitants, on arrive- 
rait à conclure qu'au moment de cette lutte suprême 
les Goths formaient une population totale d'un mil- 
lion à douze cent mille âmes. Mais pendant cinquante 
années de paix, dans l'abondance dont ils jouissaient, 
'eur nombre avait dû s'accroître d'un tiers, de moitié 
peut-être (1) , et il est probable en outre que Prôcope, 
qui nous fournit ce chiffre de deux cent mille com- 
battants, l'a enflé plutôt que diminué dans le dessein 
^6 donner à la victoire des Grecs plus d'importance. 
^^ est donc autorisé à dire que les Ostrogoths, àl'é- 
P^que oîi ils envahirent l'Italie, n'étaient pas plus de 
^^q à six cent mille. Beaucoup de savants croient 



°6iita haberemus militum acerimmorum millia^ etc. » (Discours de 

°'*^^ à ses soldats). Apud Procope, De Belh Gothico, lib. III. — Com- 

^ ^®^ î Sartorius, ouvrage cité, kap. II, anmerk 3. — Manso, GescMchte des 

'^^^otMscken Reiches in Italien, in-8». Breslau, 1824, II, p. 76. — D. Karl 

^ ^^l, Geschichte der Staedteverfassung von Italien seit der Zeit der rcnnischen 

' 10^*"**^^/"' frw *«*» Awgang des zwolften Jahékunderts, 2 b. in-B*. Leipsig, 

' premier vol., p. 105, — Gibbon, DecUne and Fall of the Boman Em» 

-* ^^. XXXIX. 

^ ^ *< La population de la Bohême a triplé en soixante-dix ans. Elle s'est 
yj ^^^ de un million trois cent soixante-un mille, à quatre millions qua- 
,^^^ Xnille, dans l'intervalle de 1762 à 1835. » (De Gérando, De la Bienfai- 
l'A ^* T^lique, t. I, p. 204 ) — « La population de quelques Etats de 
j,j^*^^ï-ique septentrionale, toute part faite à l'immigration, a continué pen- 
c^^^ X*lu8 d'un siècle à doubler tous les vingt ans, ou au plus tous les vingt- 
j^. ^ ^ns. » {Principes d'économie politique, par Mac CuUoch. Paris, Guillau- 
^^> X851, t.I*',p.263.) 
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même qu'ils n'étaient pas plus de deux cent mille. 
Ils s'emparèrent du tiers des terres, et sur ces 
terres, des ouvriers, esclaves ou colons qui y étaient 
attachés (1) et qui seuls donnaient au sol quelque 
valeur (2). Cette spoliation porta principalement sur 
les Hérules vaincus (3). Mais il est probable qu'elle 
ne laissa pas d'atteindre les anciens habitants (4). Ce 
ne fut pas un pillage abandonné au hasard mais une 
saisie régulière (5) et qui frappa également sur toute 
ritalie (6) . Les faites furent tirées au sort. Il semble 
même que chaque Goth obtint un titre écrit indiquant 
les domaines qui lui furent dévolus. Cette invasion 
subite de cent cinquante mille propriétaires nou- 
veaux n'amena pas une perturbation semblable à 
celle qu'elle produirait dans nos sociétés modernes. 
Et on le comprendra aisément si Ton se rappelle quels 
étaient les progrès de la dépopulation, quel était l'état 
des terres réunies en un petit nombre de mains, lais- 
sées en grande partie incultes et soumises à des im- 
pôts écrasants ; et si l'on considère que la dépossession 
ne frappa que sur un petit nombre de personnes dans 
les hautes classes et qu'elles y étaient préparées soit 



(1) Maffei, Verona illustrata, tora. I, p. 228 ; et Ducange, Gloesarium, au 
mot 7Vf fta, se sont trompés en disant que les Goths s^emparèrent des deux 
tiers des terres de l'Italie. Ils n'appuient leur affirmation d'aucune preuve. 
C'est l'exemple des autres peuples germains qui lés a sans doute induits en 
erreur. 

(2) Comparez Legea Burgund,, tit. lit, 1. 

(3) « Partem agrorum quam Odoacri milites possederant, inter se Gothi 
diviserunt. » (Procope, Bell, Goth.) 

(4) D. Hegel^ ouv. cit., p. 105^ premier vol. 

(5) Cassiod., Varior., I, 18; II, 16. 

(6) Id.,ibid.,iy, 14; V, 27. 



EN ITALIE 193 

par le partage accompli depuis vingt ans par Odoacre 
et déjà accepté, soit par les charges presque aussi 
lourdes qu'elles avaient -longtemps subies du loge- 
ment et de l'entretien des troupes (1). D'ailleurs, une 
fois calmées les premières effervescences insépara- 
bles de la conquête^ le nouveau gouvernement de- 
vint régulier, s'abstint de toute violence et traita 
tous ses sujets sur le pied d'une complète égalité (2). 
Théodoric, chef des Goths, élevé à la cour de Cons- 
tantinople, tour à tour otage, protégé, ou soutien re- 
douté de cette cour, n'avait attaqué les Hérules 
qu'avec l'agrément ou à l'instigation des empe- 
reurs (3) . Mais quand il se fut rendu maître de l'Ita- 
lie et qu'il eut étendu sa domination sur les Rhéties, 
la Pannonie, l'istrie, la Dalmatie, la Gaule Narbo- 
naise, plus puissant qu'eux, il cessa de se considérer 
comme leur lieutenant. A leur effigie, qu'il avait d'a- 
bord laissé subsister sur les monnaies, il substitua la 
sienne (4) . Il prit le titre de roi d'Italie (5) et agit en 
souverain indépendant. 



(1) « Dans les derniers temps de PEmpire, les propriétaires devaient 
mettre à la disposition des soldats qui étaient logés chez enx, le tiers de 
leurs maisons. » ( Cod, Theod., De Metat^, o. y, anno 398.)— Voyez Gaupp : 
^ germanischen Ànsiedlungen und Landtheilungm in den Provinz&n de» 
rtmùchen Westreichs, 1844. 

(2] Comparez : Cassiod.^ Var., III, 23 ; et Salvien^ De Gubematione Dei, 
Ub.V. 

(3) Voyez M. Kaudét, Hùtoire de l'Établissement des progrès et de la dé' 
cadence de la monarchie des Goths en Italie. Paris^ 1809. 

(4) Muratori, Àntiquitat, Italiae medii xvi^ t. II, dissert. 27. — Banduri, 
Nwnism. Imperat. Bomanor., U, 621 ; et Cassiod., Varior, VII, 32. 

(5) Sartorius prétend que Théodoric prenait le titre de roi, et non pas de 
foi d'Italie. Et comme preuve, il allègue que les monnaies qui nous sont 
parvenues portent simplement Theod. Rbx. Ce n*est point là une preuve. 

I 13 
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Son pouvoir passa à ses descendants non en vertu 
d'une constitution, mais ce qui est plus sûr, par 
suite des habitudes nationales. Si plus tard cette 
chaîne des traditions fut rompue, si l'on eut recours 
à l'élection, c'est que dans des circonstances criti- 
ques, il ne se trouva pas dans 45a race de guerrier 
capable de défendre la nation. Les Gotbs mirent à 
leur tète le chef dont ils espéraient leur salut (1). 
Mais les successeurs de Théodoric, quelle que fût 
leur faiblesse; quelque abaissé que fût leur trône, 
n'oublièrent jamais en notifiant leur avènement 
soit à Constantinople, soit à leurs propres sujets, 
d'invoquer, comme fondement de leur droit, l'hé- 
rédité (2). 

Presque toujours sans liens de vassalité au dehors, 
les rois goths furent absolus au dedans. Il n'y avait 
pas de grands corps dans l'État avec lesquels ils dus- 
sent partager l'autorité, pas d'aristocratie avec la- 
quelle ils fussent réduits à compter. Le Sénat, comme 
sous les empereurs romains, ne faisait qu'enregistrer 
leur volonté, et ne prenait à la confection des lois 
qu'une part insignifiante. Il recevait communica- 
tion des choix faits par la couronne pour les emplois 
les plus élevés, mais il restait complètement étranger 
à ces choix. La dignité de sénateur était héréditaire 
ou conférée par le roi. Elle appartenait de droit aux 
plus hauts fonctionnaires de l'ordre civil. 



Les monnaies de TEmpire français portent simplement auBsi : Nàpol^ok 
ËMPBRETTR. Voyez Sartorios, ouv. cité, chap. iv, note 1, page 266. 

(1) Vitigès fut élu roi par Parmée, 536. Cassiod., Var., X. 31. 

(2) Cassiod., Var., Vin. 1-8. 
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Les sénateurs avaient le privilège de ne pouvoir 
être jugés au criminel que par cinq de leurs pairs; 
mais leurs juges, au lieu d^ètre comme autrefois tirés 
au sort, étaient désignés par le roi. Celait le préfet 
de Rome qui présidait le Sénat. On laissait vivre 
cette compagnie autrefois si illustre, parce que l'o- 
pinion se serait alarmée de sa suppression, parce 
que le peuple, si aisément abusé par les noms, y res- 
tait attaché comme à une glorieuse tradition de sa 
propre grandeur, mais elle n'exerçait plus aucune 
influence sur les affaires. 

Les fonctions* de consul étaient de même pure- 
ment honorifiques. Il y en avait encore deux, nom- 
més l'un par l'empereur l'autre par le roi. Ils étaient 
revêtus d'habits som-ptueux et entourés d'un cortège 
imposant ; mais de leur pouvoir passé il ne leur res- 
tait rien. Leur rôle se bornait à donner leur nom à 
Tannée et à offrir des jeux au peuple à l'époque de 
leur nomination (i). 

L'administration de Rome était, comme dans les 
derniers temps de l'Empire, confiée à un préfet (2), 
qui était en même temps la plus haute autorité judi- 
ciaire de la ville et de sa circonscription, et qui avait 



(^t V Âtqiie ideo per illam indictionem consulatus te decoramus insigni* 
DUS pinge vastos hiimeros vario colore palmatse; validam manum victo- 
r;ali Scipione nobilita ; larea proprios etiam calceis auratis egredere ; sellam 
^nilem pro sua magnitudine multis gradibus enisus ascende ; ut in ctîo 
8'Jbjectus merearis quod nos per maximos labores assumimus imperautes. 
^0» victoriarum agiiis, qui bella nescitis : nos juvante Deorcginiua, nos 
^Qsulimus, et vestrum nomen annum désignât. Vicistis fellcitate principes 
V^ et honores summos geritis et dominationis tœdia non habetis... » ( Cas- 
^^^M Varior., 1. VI, 1. Formula consulatus.) 

(2) Praefectus urbis. 
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sous ses ordres un grand nombre de fonctionnaires 
chargés du maintien de Tordre (1), de l'approvision- 
nement de la cité (2)9 de Tentretien des routes, des 
canaux^ des édifices publics. Tous ces fonctionnaires 
étaient nommés par le roi et Romains d'origine (3). 

Rome était restée aux yeux des populations la capi- 
tale de l'Italie. Son nom résumait les gloires du passé, 
éveillait de vagues espérances pour l'avenir. Théo- 
doric la visita plusieurs fois. L'histoire a noté le sé- 
jour de six mois qu'il y fit en l'an 500, sa réception 
par le Pape et le Sénat aux portes de la ville, sa vi- 
site au tombeau de saint Pierre, son discours au 
Sénat, les jeux dont il amusa l'oisiveté du peuple, 
sa promesse de maintenir les anciennes lois, de faire 
chaque année d'abondantes distributions de blé, et 
d'accorder une subvention annuelle de deux cents 
livres d'or pour l'entretien des murs et des édifices 
publics (4). Mais Rome, qui avait conservé quelque 
éclat, avait perdu son importance politique. Le gou- 
vernement avait son siège à Ra venue. 

Il était constitué à peu près comme sous les empe- 
reurs romains. Le roi avait auprès de lui dans le pré- 
fet du prétoire une sorte de ministre d'État qui réu- 
nissait dans ses mains l'administration et la justice, 
en un mot, toutes les affaires civiles. Le préfet du 
prétoire déléguait ses pouvoirs pour les huit pro- 



(1) Praefectus vigilum. 

(2) PraefeotUB annons. 

(3) Cassiodor., Varior., VI, 48; id., ibid,, VII, 6, 7, 9, 13, 15. 

(4) Cassidior,, Ckronicon. — Anonym., Valesii. — Mui'atori, Annali d'î- 
talia, an 500. — Sartorius, ouv. cité, page 47, et page 274^ note 9. 
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« 

vinces de l'Italie méridionale au vicaire de Rome qui 
lui restait subordonné (1). 

Le chef du cabinet du roi portait le nom de magis-- 
ter officiorum ; à la direction des chancelleries royales 
il joignait un grand nombre d'attributions. Il pré- 
sentait les sénateurs à la cour, il écoutait les plaintes 
et recevait* les pétitions, il partageait avec le préfet 
du prétoire la surintendance des postes, il était chargé 
de l'approvisionnement des palais royaux (2). 

La gestion des finances était partagée entre le 
cornes sacrarum largitionum et le cames privata- 
mm (3). Le cornes patrimonii administrait le do- 
maine privé du prince et était en même temps le se- 
crétaire de ses commandements (4). Tous ces hauts 
fonctionnaires portaient le titre d'illustres. Ils avaient 
auprès d'eux des bureaux appelés scrintUy officia^ 
scholcBy et au-dessous d'eux toute une hiérarchie 
d'employés (5). Parmi ces employés on distinguait 
les notaires, préposés à la garde des archives et 
chargés de la rédaction des actes ; les référendaires, 
chargés de faire les rapports des affaires et de trans- 

• 

(1) Casaiod., Va/r., lib, VI, form. 15. Les formules de Cassiodore jettent 
seules quelque? lumières sur la constitution du gouvernement goth. Mais 
à travers leur phraséologie obscure, il est souvent difficile de démêler les 
attributions des différents fonctionnaires, et il est impossible de fixer net- 
tement la limite de leurs pouvoirs respectifs. Comparez: Manso, ouvrage 
cité. Beylagen zur Geschichte des Ost-^oHschen Reiches in Italien, VITT. 
« Ubersicht der Staats-Àemter und Verwaltungs-Behorden unter Theoderich 
nach den Bestallungen, » (Caseiodore. p. 342-384.) 

(2) Cassiod., Varior lib. VI, form. 6. 

(3) W., ibid,, form. 7, 8. 

(4) Id,, ibid., 9. 

(6) Comparez : C. Troja, Storia d'Ualia del medio «vo. Napoli, Stamperia 

reale, t. VIII, lib. xxxviii, U 34^0. 
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mettre les ordres du pouvoir central à ses agents 
dans les provinces, les tribuni, les apparitores, les 
scrinariiy les sajoneSy tafitôt travaillant au siège du 
gouvernement, tantôt détachés dnns les provinces 
pour y remplir une mission temporaire ou pour y 
être adjoints à quelque fonctionnaire. 

Ainsi la constitulion de TEtat était restée toute 
romaine. Rien n'avait été changé ni dans les noms 
ni dans les choses. Il y avait eu seulement quelque 
diminution dans l'innombrable armée des employés, 
et beaucoup de suppressions de charges à la cour qui 
était simple et militaire quoique le costume el le cé- 
rémonial romain y eussent été introduits. On voit û- 
gurer dans la notitia imperii des fonctions qu'on ne 
retrouve plus dans les formules de Cassiodore. 

Dans les provinces les modifications n'avaient pas 
été plus considérables. La position des curiales était 
restée la même ainsi que leur responsabilité ^1). Le 
régime municipal était conservé avec ses magistrats, 
ses quinquennales, ses principales. Les agents du pou- 
voir central s'appelaient des mêmes noms rcctùreSj 
prœsides^ consulares. Seulement à côté d'eux dans 
chaque district était un comte goth, commandant 
militaire, chargé, de juger ses nationaux et de pro- 
noncer, en s'adjoignant deux jurisconsultes romains, 
dans tous les dijTérends entre Golhs et Romains (2). 



. (1) Cassiod.^ Var,, lib. IX, form. 3. 

(2) Cassiod., Var,, lib. Vil form. 3. «... Qui seeundum edictanostra 
inter duos Gothos litem debeat amputare : Si qaod etiam inter Grothum et 
Romanum natam fuerit fortasse negotium} adhibito Bibi prudente Romano 
certamen posait œquabili ratione distringere. » — Comparez: Casgiociv 
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Tous les emplois ciyils étaient réservés aux Ro- 
mains. Pendant les premiers temps qui suivirent la 
conquête, eux seuls étaient capables de les remplir, 
et plus tard les rois goths leur laissèrent ce privilège, 
dans l'espoir de gagner leur affection et pour les dé- 
dommager d'être exclus de l'armée. 

Le gouvernement goth avait sans doute bien des 
vices : la réunion des pouvoirs administratifs et ju- 
diciaires dans les mêmes mains, la confusion des at- 
tributions, la mobilité des fonctions, l'omnipotence 
du souverain, l'absence de garanties pour les sujets, 
la faculté laissée aux fonctionnaires de tirer des gra- 
tifications des administrés en même temps qu'ils re- 
cevaient des appointements de l'État (1). Mais à tout 
prendre, ce gouvernement valait mieux que celui des 
derniers empereurs. S'il ne mit pas fin aux abus, 
il réagit pourtant contre eux; il préserva l'Italie des 
iavasions. Il s'occupa activement de protéger les peu- 
ples, et, s'il ne réussit pas toujours à faire le bien, il 
le voulut sincèrement et y travailla énergiquement» 
Nous avons vu conuraent il était constitué. Ypyons 
comment il fonctionnait. 

Les Romains conservèrent leurs lois, les Goths 
leurs coutumes ; Théodoric se contenta de régler les 
rapports des deux peuples entre eux et avec l'État (2). 
Il n'accorda pas de privilèges aux vainqueurs ; il ne 

y<ir., vu, form, 26. « Fonn. ComitivsB diversamm provincianun. w Et 
td., ibid,, VI, 22, 23, 24, 25; IX, 11, 14 

(1) Cassiod., Var,, lib. IX, 14; id., ibid., XI, 36. 

(2) Voyez Tédit de Théodoric, dans Canciani, Barbarorum ^eget anii- 
îu»^ 5 vol. in-fol. Venise, 1781, 1. 1. 
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réduisit pas tes yaincus à une infériorité humitiaDte. 
Il proclama un droit égal pour tous, obligatoire pour 
le prince aussi bien que pour les sujets (1). Et s'il 
établit une distinction entre les grands et le peuple (2) 
il n'en fit aucune entre les races. Il se sépara com- 
plètement des rois barbares. Pénétré de la supériorité 
de la civilisation romaine, il voulait y conquérir ses 
anciens sujets, et il aspirait à continuer les empereurs. 
Son édit est tout romain. Il n'admet pas la composition 
pécuniaire qui fait le fond des codes germaniques. Son 
système est celui des'peines personnelles, et il n'é- 
pargne pas la rigueur. La mort est appliquée dans un 
grand nombre de cas, tels que le viol (3), le faux té- 
moignage, la dénonciation si la vérité de l'accusation 
n'est pas prouvée (4) , le meurtre de tout homme, 
fût-il esclave (5), l'adultère, la séduction d'une vierge 
à moins qu'on ne l'épouse et qu'on ne la dote (6), le 
mariage d'une veuve avec son esclave. L'édit a même 
recours aux supplices.Il condamne à être brûlés vifs le 
fauteur d'une sédition parmi le peuple ou dans l'ar- 
mée (7), et le colon ou l'esclave qui par haine met 



(1) « Nos enim sicnt et principes volaeniut, jus cam privatis Yolumus 
esse commune. » {Ed. Theod,, cap. xxiy.) 
.(2) « Honestiores et viliores ou humiliores, » (Edict, Theod.^ cap. lxxy, 

LXXXIU, LXXXIX, XCI.) 

(3) Ed, Theod., c. Lix. 

(4) Id.ibid., CL. 

(5) Id, ibid,^ c. xcix. 

(6) M., ibid.f xxxYii, xxxvni. « Celui qui séduit une jeime fille libre, 
doit lui céder le cinquième de ses biens, et de plus Pépouser. S^il est déjà 
marié, il lui doit Tabandon de ses biens, et s'il ne possède rien ou sMl est 
esclave, il est passible de la peine de mort. » 

(7) Ed. Tkêod,^ c, c?vii. 
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le feu à une habitation. Les amendes qu'il prononce 
ne font que s'ajouter aux peines personnelles, ne les 
remplacent jamais, ne sont jamais la rançon d'un 
crime ou d'un délit (1). 

Dans les dispositions civiles de Tédit, on retrouve 
de même l'influence des lois romaines et du Chris- 
tianisme. Une â:rande latitude est laissée à la faculté 
de tester (2). Les Gotlis, les barbares qui servent en 
auxiliaires dans Tarmée peuvent en user aussi bien 
que les Romains (3). Ceux qui ne savent pas écrire 
doivent exprimer ou dicter leurs volontés en pré- 
sence d'un nombre déterminé de témoins (4). La 
femme est traitée avec respect. Elle n'est point sou- 
mise à une tutelle déshonorante; elle est à la fois 
émancipée et protégée dans sa faiblesse. S'il ne lui 
est pas permis de s'obliger pour autrui (5) ni de con- 
tracter un second mariage dans l'année qui suit la 
mort de son premier époux (6), elle peut obtenir le 
divorce dans le cas où son mari est convaincu d'avoir 



(1) Id,,ibid,^c, xcni. 

(2) « Faoiendorum testamentoruxn omnibus, qaos testari leges pennit- 
tant, damus late licentîam. « (Ed,^ Theod,^ c. xxvni.) 

(3) « Barbaris, quos oertum est Reipublioœ militare qnomodo voluerint 
et potaerint, faoiendi damus late liccntiam testament!, sive domi sive in 
castris fuerînt constituti. » {Ed. Theod.j c. xxxii.) 

(4) « Quod si testator aut literas ignorando, aut per necessitatem vici- 
nss mortis propriam subscriptionem non potuerît commodare, tune octavus 
testi» pro testatore adhibeatur hujusmodi, de cujns fide dubitari omnino 
non possit ; scituris testibus et scriptore prsecipue testamenti, quod si quid 
falsitatis exstiterit, sub cognitione decursa se supplicium evadere non posse 
quodcirca falsarios legum dictât auctoritas. » {Edict, Theod,^ c. xxix.) 

(5) Si Mulier, etiamsi per Cautionem alienum debitum se reddituram 
spondeat non tenetur. » (Ed. Theod,,c. cxxxiii.) 

(6) W., c. XXXTII. 
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commis des maléfices ou ua homicide, ou d'avoir 
violé des tombeaux (1). Le mari peut demander la 
répudiation de sa femme pour les mêmes causes, et 
de plus, pour cause d*adnltère. Les biens de la partie 
contre laquelle est prononcée la dissolution du ma- 
riage appartiennent à l'autre partie (2). 

L'édit apporte peu de changements au sort des 
esclaves. S'il contient'quelques dispositions qui leur 
sont favorables, par contre il semble les mettre plus 
complètement dans la main du maître. Il les déta- 
che du sol et permet de les transporter- des champs 
à la ville, de les enlever aux travaux agricoles pour 
les employer aux travaux domestiques (3). Les for- 
mes du droit sont maintenues (4) et les documents 
qui nous sont parvenus prouvent qu'elles étaient 
exactement observées (5) , que la donation et la vente 



(1) W., C LIV. 

(2) W., «. 

(3 « Liceat unicuique domino ex praediis qnse corporaliter et legitimo 
jure possidet, rustica utriusqne Bexus mancipia, etiamsi originaria sint, 
ad juris sui loca transferre, vel urbanis ministeriis adplicare, ità ut et illis 
praediis adquirantur, ad quse voluntate domini migrata fuisse constiterit et 
inter urbanos famulos merito censeantur : Nec de ejusmodi factia atque 
ordinationibus velut sub oppositiune originis, quœstio uUa nascntur. Alie- 
naro etiam supradictae conditionis homines liceat dominis, absque tcrrse 
aliqua portione, sub scripturse adcestatione, vel cedore vendere oui libue- 
rit, vel donare. » {Edict Thiod , c. cxlii.) 

(4) Ed. Theod., c. 1 1, ui, lui, lxxii. 

(5) Ces documents sont, pour le règne de Théodoric: une vente de Pan 504 
(Marini, Papiri dtp/omaf., c. 171, 172), une donation de Tan 523 (Marini, 
ibid , p. 132 , inscrites toutes les deux dans les actes municipaux de Ra- 
venne. — Pour le règne de ses successeurs : deux ventes de Pan 541 et 551, 
inscrites aux registres municipaux de Ravenne (Marini, ibid.. pf 179 ot 
182), et une vente de l'an 540, inscrite dans les registres de Faenza { Ma- 
rini, ibid.^ p. 176.) — Voyez Savigny, Geschichte des ro^mischen Bechts im 
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des immeubles ne pouvaient pas s'opérer comme 
celle des meubles par la simple tradition» qu'elle^ 
devaient être inscrites dans les registres municipaux 
en présence de trois curiales, du magistrat ou du dé- 
fenseur de la cité. 

Les juridictions n'étaient pas changées. Des ma* 
gistrats municipaux qui prononçaient eu première 
instance, on pouvait en appeler au juge de la pro- 
vince , et de celui-ci au vicaire de Rome ou au préfet 
du prétoire. Les Goths avaient leur comte pour pro- 
DODcer sur leurs différends. Si une plainte était dé- 

. posée contre l'un d'eux par un Romain, le comte 
goth devait décider en s'adjoignant deux asses- 
seurs romains. L'appel au roi était permis à tout le 
monde. Le roi jugeait en personne ou par des délé- 
gués spécialement désignés. 
. Uesprit général de Tédit est remarquable. On y 
trouve la ferme volonté du législateur de faire pré- 
valoir sur tous les citoyens quelle quesoit leur origine, 
quel que soit leur rang, l'impartialité de la loi. Tout 
appel doit être reçu par les juges de province, sans 
qu'ils aient à s'inquiéter si cet appel est ou non 

. fondé. En cas de refus ou de mauvais vouloir, le 
juge encourt une amende de dix pièces d'or; les 
juges convaincus de vénalité doivent payer une 
amende quadruple de la somme qu'ils ont reçue; 
ceux qui se sont laissé déterminer par de l'argent à 
prononcer contre un innocent une sentence de mort, 



Mittelalter, 1. 1, ch. v, § 106 ; et Raynouard. ouvr. cité, premier volume, 
p. 307 et STiiv.) 
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doivent être destitués (1). Tout accusé qui s'auto- 
rise de sa haute position pour refuser de comparai- 
tre en justice après un appel trois fois répété, doit 
perdre son procès (2). Le droit d'asile ne doit pas 
apporter d'obstacles à l'exécution des lois; si un dé- 
biteur du fisc se réfugie dans une église, Tarchidia* 
cre est tenu de livrer le fugitif avec les biens qu'il a 
pu emporter ; si un esclave se réfugie dans un cloître 
ou au pied des autels, il doit être rendu à son maître 
quand ce dernier aura promis de lui pardonner. 

Le gouvernement goth n'introduisit pas dans le sys- 
tème financier que lui avait légué l'Empire, plus de . 
changements que dans la législation civile. Assiette, 
nature, quotité des impôts, mode de perception, tout 
fut maintenu. 

Les rois, soit que les propriétés impériales eus- 
sent passé dans leurs mains, soit qu'une part du 
tiers des terres enlevées aux Romains leur eût été 
attribuée, avaient un domaine considérable (3). Ce 
domaine, soumis à toutes les charges pubUques (4), 
était administré par le prœfectus patrimonii et au- 



(1) Ed., Theod,, c. i, vi. 

(2) Ed, 7%«0(/., c. CXLY. « Si qnis barbarorum tertio compotentis judi- 
cis auctoritate conventus et edictis solcraniter inclamatns, ad jadicem 
cujus prseceptione conventus est, venire neglexerit^ raerito sub discnssione 
causse sententiam excipiet contumacise^ adeo ut jndicetur de quo conventus 
est perdidisse negotium : dummodo tertio quemlibet capiUatorum fuisse 
conventum aut cautionis ab eodem emissse fidcs ostendat, aut ingenuorum 
vel honestorum tertium dicta confirment quibus manifeste clareat, aucto- 
ritate pulsatum, contemsisse dare responsum, nec volnisse ad judiciam 
convMiire. » 

(3) Cassiod., Var,^ VI, ix. 

(4) W., t*6tVi., XII, V. 
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dessous de lui par des intendants, et exploité par des 
fermiers ou des colons (1) dont les redevances se 
payaient le plus souvent en nature, rarement en ar- 
gent. C'est au roi qu'appartenaient les produits des sa- 
lines et desmines (2), les successions en déshérence (3), 
l'argent et les objets de prix que le hasard faisait 
découvrir assez souvent à une époque de révolutions 
si multipliées et si profondes. Quoique le trésor du 
prince fût distinct du trésor public, en réalité ils 
étaient souvent confondus et il ne pouvait guère en 
être autrement dans un gouvernement où le souve- 
rain était tout, où tout partait de lui pour retourner 
à lui. 

L'impôt foncier, réparti par les curiales, était paya- 
ble en trois termes, partie ennature, partie en argent. 
Le montant en était fixé chaque année ; tous les pro- 
priétaires devaient l'acquitter sans distinction de 
race (4). Dans les premiers temps qui suivirent la 
conquête, les Goths refusaient de payer. Théodoric 
fat obligé de multiplier les édits et d'envoyer des 
sajones dans les provinces avec ordre de vaincre les 
résistances et de punir les récalcitrants. 

La perception et la répartition s'opéraient de 
même que sous les Césars et donnaient lieu aux 
mêmes abus; le cadastre n'était pas, comme le pres- 
crivait la loi, régulièrement et complètement rectifié 
tous les quinze ans; les contribuables continuaient à 



(1) W., ibid.f V, xxxix; et VI, ix. 

(2) W., tfctd., DI, XXV, XXVI ; Vil, XLiv ; IX, m ; XII, xxiv. 

(3) W., tôtd., VI, VIII. 

(4) W„ ibid,^ I, XIX ; IV, Xiv. 
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se plaindre des évaluations exagérées de leurs pro- 
priétés (1), du chiffre trop élevé de l'impôt qui 
ne permettait plii3 de tirer des terres aucun re- 
venu (2) , de sa distribution inégale, car les séna- 
teurs et les grands cherchaient à se faire exempter et 
réussissaient souvent à faire diminuer leur cote au 
détriment de citoyens moins riches (3). Les employés 
se livraient à de nombreuses exactions, se servaient 
de fausses mesure^ et de faux poids pour la récep- 
tion des denrées (4), détournaient à leur profit ce 
qu'ils faisaient payer de trop, et exigeaient des cor- 
vées et des postes qui ne leur étaient pas dues (5) . 
Les rois got)is étaient instruits de ces abus; ils tra- 
vaillèrent, mais ils ne réussirent pas à les suppri- 
mer(6), et tout ce qu'ils purent faire en faveur des 
contribuables, fut de les décharger dans les années 
malheureuses d'une partie des impôts. Du reste, ce ne 
fut jamais que par. une faveur exceptionnelle et pas* 
sagère. Les anciens impôts directs qui s'ajoutaient 
a l'impôt foncier tels que la capitation, l'or lustral, 
le chrysargire (7) étaient tous maintenus. 

Les impôts indirects avaient une importance beau- 
coup moins grande dans une société où l'esclavage 

(1) Voyez Manso, GeêcUchU àti Oitgoth, Beiehs in Italien, page lt)l 
et Buiv. 

(2) Cassiod., Far., VII^ xlv. 

(3) W., ibid., II, XXIV, XXV. 

(4) Id,, ibid,, XI, XVI. 

(6) Id,, ibid., V, XIV. 

(6j Id,, ibid.,yi, xv, xxxix; IX, ix, x, xr, xii; XII, xvi. 

(7) Id,, ibid., Il, xxvi. Manso range à tort, suivant nous, le chrysar- 
gire parmi les impôts indirects. (Voyez plus haut, lîv. I.) 
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empêchait le développement de l'industrie et du 
commerce, et la création d'une classe moyenne. Ils 
continuaient à être donnés en ferme et adjugés à 
Tenchère (1). Les droits à l'importation avaient été 
abaissés par suite du désir de Théodoric de déve- 
lopper la marine (2) , mais leur perception ne ces- 
sait pas de donner lieu à de nombreuses vexations. 
Le siliquaticum continuait à frapper toute vente 
de marchandises d'un droit de quatre pour cent, 
payable moitié par le vendeur et moitié par l'ache- 
teur; cet impôt, qui n'avait été établi par Valenti- 
nien III et Théodose II que provisoirement, n'avait 
pas manqué de se perpétuer (3j. Enfin il semble ré- 
sulter des formules de Cassiodore, que le fisc accor- 
dait à des marchands le privilège de fournir exclu- 
sivement certaines denrées alimentaires et certains 
produits industriels à quelques grandes villes et à la 
cour, et les soumettait, en retour, à une sorte de pa- 
tente qui portait le nom significatif de monopole (4). 
Comme on le voit, les contributions étaient nom- 
breuses et variées. LesGoths avaient trouvé commode 
rinstrument fiscal des Romains, et s'en étaient ser- 
vis. Et peut-être, sauf les diminutions tjue leur inté- 
rêt même bien entendu aurait dû leur conseiller et 
qu'ils eurent le tort de ne pas effectuer, peut-être se 
conduisirent-ils sagement. Car on s'habitue à un im- 



(1) Cassiod., Var., V, Xxxi. 

(2) Cassiod., Var,, lib. IV, form. xix. 

(3) Id., ibid., II, IV ^ IV, IX. 

[i) Id., ibid,, X, xxviii. Comparez : II, xxx-, et Manso, ouvrage cité, 
p. 107. 
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pôt comme à une douleur et plus les impôts sont an- 
ciensy plus aisément ils sont acceptés, moins ils pa- 
raissent lourds ; du reste, quelles que fussent les char- 
ges du pays, elles n'empêchèrent pas la prospérité 
d'y reprendre un peu d'essor, et ce qui le prouve, 
c'est que le revenu public, c'est-à-dire le produit des 
impôts, augmenta sans que les impôts eussent été 
augmentés (1). 

Les dépenses de TËtat ne devaient pas être très- 
considérables. Ni l'Église ni F instruction publique 
ne recevaient de subventions du budget ; l'armée 
coûtait peu en temps de paix et la paix dura qua- 
rante ans. Enfin, beaucoup de fonctionnaires n'a- 
vaient qu'un traitement peu élevé et se payaient eux- 
mêmes aux dépens de leurs administrés. Aussi y avait- 
il un excédant de recettes , et les rois goths purent 
amasser un trésor pour faire face aux circonstances 
imprévues, précaution nécessaire dans un temps 
où le crédit public était inconnu ; c'est ce trésor qui 
leur permit de soutenir la guerre contre les Grecs et 
dont Bélisaire emmena plus tard les restes à Cons- 
tantinople. 

Nous avons vu dans quel état de langueur était 
l'agriculture à la chute de l'Empire romain. Les Goths, 
peuple de guerriers et, comme tous les Germains, 
n'ayant mené jusqu'à ce jour qu'une existence encore 

• 

(1) « Sensimus auctas illationes^ vos addita tributa nescitîs. Ita utrum- 
qae sub admiratione perfoctum est, ut et 'fiscus cresceret et privata utilitas 
nuUa damna perferret. » Sartorius, ouvrage cité, IB. Anmerkung zum 
kap. xi^ p. 349, cite ce texte comme tiré do Ctissiodore, yaTxoTv,m, lib. 11^ 
VI. Je ue l'ai retrouvé, dans Cassiodore, ni à cette place ni à aucune autre. 
(Voyez Cassiodore, Opéra. ^ édition Garet, 2 vol. in«fol., 1679.) 
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nomade, ne pouvaient pas la régénérer par des pro- 
cédés nouveaux ou par une vive et persévérante ar- 
deur au travail. Ils n'en changèrent pas les condi- 
tions générales. Ils ne s'y appliquèrent pas eux-mê- 
mes et ils continuèrent, comme les Romains, à faire 
exploiter les terres qui leur étaient échues en partage 
par des esclaves et des colons. L'agriculture se re- 
leva pourtant, grâce à rétablissement d'un gouver- 
nement régulier qui mettait fin à de violentes et 
journalières révolutions, grâce à une paix de qua- 
rante ans qui rassurait l'avenir et permit à la popu- 
lation de s'accroître (1), grâce enfin au puissant cor- 
rectif qu'apportait à la trop grande étendue des pro- 
priétés l'invasion subite de cent cinquante mille pro- 
priétaires nouveaux. Les contemporains, même les 
contemporains catholiques (2) qui ne peuvent être 
suspects de partialité pour un gouvernement arien, 
parlent tous de ce retour à la prospérité, et deux faits 
bien significatifs viennent confirmer leur récit. Sous 
Théodoric, deux particuliers, Spes etDomitius (leurs 
noms font croire qu'ils étaient Romains), offrirent de 
dessécher à leurs frais de vastes marais situés sur le 
territoire de Spolète, à condition que le sol une fois 
rendu à la culture leur serait cédé par TÉtat. S'ils 
avaient trouvé des terres à mettre en valeur à moins 



(1) « Quia longa quies et culturam agris pra?stitit et populos amplia- 
vit. » (Cassiod., Var., IX. x.) 

(2) « Tanta enim disciplina fuit ut si quis voluit in agro suc argentum 
vel aurum dimittere, ac si intra mures civitatis esset, ita existimaretur ; 
ethocper totam Italiam augurium habebat, ut nuUi civitati portas face- 
ret, nec in civitate porta; claudebantur ; quis quod opus habebat, faciebat 
quahora vellet ac si in die, ut... » (Ànon., Valesii.) 

I. 14 
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de frais, ils les auraient certainement prises de pré- 
férence. Les terres n'étaient donc plus alors dans le 
même état d'abandon que sous les derniers empe- 
reurs (1). Un autre particulier, Decius, entreprit dé 
dessécher une partie des mirais Pontins dite de De- 
cennovius, vaste travail devant lequel le gouverne- 
ment avait longtemps reculé (2), et une inscription 
conservée à Terracine nous apprend qu'il réussit (3), 



(1) Varior,, II, xxi. Johanni appariion Theoâ. Rex. « ... Dndum sîqui- 
dem Spei et Domitio spectabilibns -viris loca in Spoletino territorio csenosis 
fiuentibus inutiliter occupata largitas nostra conoesserat ubi aquarnm vasta 
profunditas terrenam gratiam in nonnulos nsosprofuturam absorbuerat. 
Jacebat tellus naufraga, palustri tempore (torpore?) confusa et snb utro- 
que jactata dispendio; Hoc nos quibus cordi est in melius cuncta mu- 
tare supra memoratis tali conditione cont;essimus ut si corum opcre vel 
labore turpis deaaicaretur illuvies, ipsis liberata ruraproficerent. » 

(2) Var j lib. II, xxxii, SenaXui ur6w ïiùmx Theod, Rex .. « Et ideô mi- 
ramur priscœ confidentiae virum : ut quod diù virtus publica refngit manu» 
j^rivata susceperit... Ut cum ad perfectionem promissam pervenerit^ libe- 
ratori suo reddita terra proficiat, nec quisquam indè aliquid praesumat at- 
tingere quod tam diro invadentibus aquis non potuit vendicare. » 

(3) Le texte le plus correct de cette inscription se trouve dans H. M. Ni- 
coli^ : De Bonificamenti délie terre Poutine, Roma^ 1800. 



DN GLRMUS ADQ INCLYT 
REX THEDEBICUS 

t 

VICT AC TRIUMF SEMFER AUG 

BONO RP. NATU8 

CUSTOS LIBTIS 

ET FROPAGAfOR ROM NOM 

DOMITOR GTIUM 

DECENNOVII Vl^ APPL£ 

ID B A Trip usque Taric IT 

LOCA QUiE CONFLUENTIB. 

AB UTRAQ PARTE PALUD 

PER OMN RETRO PRINCIP INUXDAVEKANT 

USUI PUBCO ET SECURITATI VIANTIU3I 

ADMIRANDA PROPITIO DEO FELICITE RESTITLIT 

OPERl INJUNCTO KATITER ISUDANTE 
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Ainsi la confiance réveillait les courages, l'indtastrie 
humaine reprenait quelque essor et- leâ champs re- 
trouvaient des bras pour les cultiver. 

Cependant il y avait encore bien des années où les 
récoltes de l'Italie ne suffisaient pas à ses besoins. Si 
elle exportait du blé (1), ce n'était guère que dans 
d'autres parties du royaume golh et dans des dr- 
constances exceptionnelles ; souvent elle en deman- 
dait à l'étranger (2) et des décrets royaux prohibaieiil 
uon-seulement l'exportation des denrées, mais niêmé 



ADQUE CLEMENTISSIMI PRINCIP 

FELIC DE8ERVIENTE PRECONII 

EX PBOSAPI^ DeCIORUM 

C^c Maur Basilio Decio 
V.C. et inl 

EX PU EX PPO 

EX CONS ORD PAT 

QUID AD PERPETUANDAM TANTI DOMINl ÔtORllÂ 

FER PLURIMOS QUI ANTE NON ALBEOS 

DEDUCTA IN MARE AQUA 

IGNOT^ ATA VIS ET NIMIS AKTIQ 

REDDIDIT SICCITATI. 



« Tre sono lelapidi, che portano questa medesima iscrizioue. Due erano 
State poste nella cucina del palagio vescovile nellacittàdi Terracina, donde 
Pio VI trasportolle... Una d'esse a tempo di Leone X, stava nella via 
Appîa... La terza clie sembra daUe altre recipiata sta esposta alla vista d i 
tatti nella piazza di Terracina. » 

(1) ÀmaJhili viro devoto comiti Theod. Rex, « ... In Gallicana igitur vic- 
taalium cognovimus caritatem atque ideo devotio tua prsesenti auctoritate 
oognoscat omnes navicularios Campaniae LucanisB sive Thusciœ fidejusso- 
ribns idoneis se debere committere, ut cum victualibus speciebus iantum 
pToficiscantur ad Gallias, habituri licentiam distrahendi, sicut emptortim 
venditorumque convenerit... » (Apud., Cassiod., Var.^ lib, IV, v.) « ...At- 
que ideo Bublimitas tua prosecutores qui de Sicilia fuerant ad GaUias 
destinati... » (Ap. Cassiod., Var., lib. IV, vu.) 

(2) Cassiod., Var,^ V, xxxv. 
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leur transport d'une province dans une autre (1). Si 
la vie était devenue moins chère (2) malgré l'accrois- 
sement de la population elle l'était encore assez pour 
que les classes pauvres eussent besgin de secours 
presque permanents. Les rois goths suivaient les 
traditions impériales. Ils faisaient vendre des vivres 
à prix réduit, ils en faisaient distribuer gratuitement. 
Les prœfecti annonce étaient chargés de ces distri- 
butions à Rome et à Ravenne, et leurs subordonnés 
dans les provinces. Outre les approvisionnements 
destinés à l'armée, il y avait des greniers de réserve 
alimentés par des achats et par la part des contribu- 
tions publiques qui se payait en nature. Souvent, 
surtout dans les temps de cherté, le préfet du pré- 
toire fixait le prix des denrées (3), et les propriétaires 
étaient obligés de subir ce maximum sans pouvoir 
se refuser à vendre (4') . 



(1) « Défense d'exporter le blé. • (Oassiod., Var.y lib. I, 34.) • Péfense 
d'exporter le lard, i (/d., ibid»^ II, zii.) 

(2) Suivant Sartorins, le prix des denrées aurait été, sous Théodoric, 
d'un tien moins élevé que sous Valentinien III. (Voyez Sartorius. ouvr. 
cit., chap. X, note 4.) 

(3) « Propter sterilitatem quoque prœsentis temporis de singulis specie- 
bus prout eminentiœ vestras rationabiliter visum fuerit pretia facite tem- 
perari, » (Apud., Oassiod., Var,, lib. X, xxix.) « Venalitas victualium 
rerum emptoris (temporis?) débet subjacere rationi. Ut neque in vilitate 
caritas nec in caritate vilitas expetatur; sed sequalitate perpensa et mur- 
mur ementibus et gravamem quaerulis negociatoribus auferatur. Atque 
ideo trutinatis omnibus et ad liquidum calculatione collecta, diversarum 
specierum pretia subter affiximus ut omni ambiguitate summota, défini* 
torum rerum debeat manere custodia. Si quis autem vendentium non ser* 
yaverit, quae prœsentis edicti ténor eloquitur, pcr singnlos excessus sex 
solidorum mulctam a se noverît exigendam et fustuario posse subjacere 
supplicio. » (Apud., Cassiod., Vau^ lib, XI, xi.) 

(4) Oassiod., Vau^ lib. IX, xv. 
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Sans doute, on n'aurait pas pu sans danger rom- 
pre en un jour avec des traditions séculaires, pour 
, vicieuses fussent-elles, et ces mesures arbitraires 
étaient conformes aux idées du temps. Elles n'en ' 
étaient pas moins funestes. Car lorsque l'État distri- 
bue du blé pour rien ou presque rien, ou qu'il en 
fixe le prix, les propriétaires qui ne sont plus assurés 
de le bien vendre cessent d'en produire. Lorsqu'on 
a réglementé le commerce dans une de ses branches, 
on est fatalement conduite vouloir réglementer toutes 
les autres; on le ruine en tarissant la source qui le 
fait vivre, la liberté, et plus il est ruiné plus il devient 
nécessaire d'intervenir, 

L'industrie qui souffrait des mêmes maux que le 
commerce, trouva comme lui quelque encourage- 
ment dans le retour de la paix et la sécurité des 
transactions. Mais si elle reprit un peu d'activité, 
elle ne fut pas transformée. Les riches continuaient à 
avoir dans leurs maisons ou sur leurs terres des es- 
claves qui exerçaient pour eux différentes profes- 
sions. Les ouvriers des villes continuaient à être 
groupés par corporations, sans pouvoir ni eux ni 
leurs enfants renoncer au métier auquel ils apparte- 
naient, libres en apparence, mais en réalité soumis à 
la plus dure des servitudes, car ils n'en entre- 
voyaient pas la fin. Là encore l'organisation empê- 
chait l'initiative ; Tinutilité de la richesse pour s'af- 
franchir et s'élever à une position meilleure, tuait 
l'émulation et l'ardeur au travail. 

Le gouvernement, qui ne voulait rien changer, fai- 
sait des efforts pour tout conserver, 11 restaurait les 
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aqueducs (i), les établissements thermaux (2), les 
anciens édifices (3) • Il consacrait des sommes consi- 
dérables à l'agrandissement ou au nettoiement des 
ports, des égouts, à l'entretien des murs (4) et de 
ces routes dont les Romains avaient sillonné le monde 
et dont lés restes nous étonnent encore aujour- 
d'hui (5). Il ne négligeait ni les jeux, ni les specta- 
cles, ni les coursés de char, ni les combats de gla- 
diateurs (6). Il les encoqrageaitpar des subventions, 
il en confiait la direction dans chaque ville à un fonc- 
tionnaire spécial, appelé le surintendant des plaisirs 
(tr^^unui^ voluptatum) (7). Il intervenait entre les 
factions pour les empêcher d'ensanglanter le cirque. 
Il allait jusqu'à régler la couleur des vêtements que 
devaient porter les lutteurs. 

(^'édifice entier de la civilisation romaine semblait 
conservé dans ses moindres comme dans ses plus 
importantes parties. Les poids, les mesures, les mon- 
naies n'étaient pas changés et restaient les mêmes 
pour toute l'Italie ; les postes avaient gardé leur an- 
cienne organisation ; réservées aux fonctionnaires du 
gouvernement ou aux citoyens influents qui obte- 
nqjei^t cette faveur du préfet du prétoire ou du ma- 
gister officiorumy le public en supportait les charges 
san$ en profiter. 

(1) Cassiod. Var.^ VIII, xxix, xxx. W., t6»d., III, xxx, xxxi. 
(2J /d.,iWd., II, Xxxix. 

(3) Jd , ifeti., II, xxxvii; IV, xxiv, xxxi; V, ix, xxxviii. 

(4) Id., ibid,^ I, xxi, xxv; IX, xiv. 

(5) W., iMd., XII, xviii. 

(6) /cf., iWd., I, XX, XXVII, xxx, XXXI, xxxii, xxxiii ; II, ix; III, Li 

V, XLII. 

(7). W.,iW(l.,VII,|x. 
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A côté de l'école de Rome (1), fondée par Valen- 
tinien III (425), dont la ville nommait et payait les 
professeurs (2) et où avec les éléments des sciences 
on enseignait encore le droit et la médecine, il y 
avait un grand nombre d'autres écoles inférieures 
répandues dans le royaume pour renseignement fie 
la grammaire et de la rhétorique. 

Mais les rois goths avaient beau laisser à l'Italie 
ses lois, son administration, ses coutumes, ils avaient 
bçau adopter sa langue et accepter commp un héri- 
tage toutes ses traditions, leur vif désir d'arriver à 
une fusion entre leurs anciens et leurs nouveaux 3i|- 
jets trouvait de grands obstacles dans la 4iSérence 
des religions et dans l'organisation de Tarmée. Ce sont 
ces deux points qu'il nous reste à examiner. 

Les Ostrogoths convertis au Christianisme sous le 
règne de Valère pendant le séjour qu'ils &ven\ dans 
l'empire d'Orient, suivaient la doctrine d'Arius..Le 
plus grand nombre d'entre eux étaient incapables de 



(1) Cassiod., Var,^ IV, vi. 

(2) ... Quade re, P. C, hanc vobis curam hanc auctoritatem, propitia 
divinîtate largimur; ut successor scholse liberaliam litteraruxn taxa gram- 
maticus quam orator, nec non et juris expositor, commoda sùi decessoris 
ab eis, quorum interest, suis aliqua imminutione percipiat ; et scmel primi 
ordinis yestri,' ac reliqui senatus amplissimi auctoritate firmatus, doneo 
suscepti operis idoneus reperitur, neque de transferendis neque de imml- 
nuendis annonis a quolibet patiatur improbam quaestionem; sed vobîs 
ordinantibus atque custodieBtibus emolumentorum suorum securîtate po- 
tiatur, Prœfecto urbis nihilominus constituta servante. Et ne aliquid pro 
voluntate prsebentium relinquatur incertum, mox ut sex menses exempt! 
fuerint, statut» summse consequantur prsedicti magistri mediam porftonem; 
réSidua vero anni tempora cum annonarum débita redhibitione claudan- 
tur... » (Cassiod., Var., lib. IX. xxi.) Senatui urbis Romx Àthalaricus Rex, 
On voit, par cette lettre, que les professeurs devaient être payés tous les six 
mois. 
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comprendre les différences qui séparaient leur sym- 
bole de celui des catholiques ; ils savaient seulement 
que les Italiens ne professaient pas la même religion 
qu'eux. Mais que fallait-il de plus pour entretenir 
entre les deux races une perpétuelle hostilité? le fa- 
natisme n'est rien autre qu'étroitesse d'esprit et igno- 
rance. 

Les rois goths, tolérants par caractère, le furent 
aussi par politique (1). Ils ne permirent au clergé 
arien ni de pei^sécuter, ni de convertir. Ils exigèrent 
que tous leurs sujets fussent libres et respectés dans 
leur croyance. Ils firent plus, ils entourèrent de res- 
pect et d'honneurs le Pape, les évoques, les prêtres 
catholiques. Ils les employèrent comme négociateurs, 
ils les chargèrent souvent de la distribution des se- 
cours que le trésor accordait aux classes pauvres (2) ; 
ils leur firent de riches cadeaux pour leurs églises. 

On les a accusés d'avoir persécuté les catholiques. 
Ils ne méritent pas ce reproche. Voici les faits. Quand 
Justin fut monté sur le trône d'Orient, il enleva aux 
Ariens leurs églises pour les donner aux catholiques. 
Le Pape et les Italiens applaudirent à cet acte de ri- 
gueur et ne dissimulèrent plus leur désir de retourner 
sous la domination de TEmpereur. Il y avait là un 
grand danger pour le gouvernement goth. Théodoric 
força le Pape à aller demander lyi-même à Constan- 
tinople le retrait ou radoucissement des décrets por- 



(1) « Religionem imperare non possumus : quia nemo cogitnr ut credat 
invitus.» {Universis Judds Genuae consistentibus, Theod, Rex. Apnd Cassiod.; 
Var., 1. II,*xxvii; et/6,, ibid.y 1. V, xxxvii. 

(2) Cassiod., Var,, II, viii ; W,, t'M., XII, xxrii* 



\ 
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tés contre les Ariens, et comme ce pontife ne réussit 
pas ou ne voulut pas réussir, il le soupçonna de con- 
nivence avec ses ennemis, et le fit à son retour jeter 
en prison .^Persuadé à tort ou à raison que sous le 
voile de la religion une vaste conspiration se tramait 
contre lui, il condamna à mort l'illustre Boëce, non 
point à cause de ses opinions religieuses, mais parce 
qu'il le croyait du complot. Enfin il menaça d'user 
de représailles en Italie contre les catholiques si Ton 
continuait à persécuter en Orient ses coreligionnaires. 
Mais ces représailles n'eurent jamais lieu ni sous son 
règne, ni sous celui de ses successeurs. 

En dehors de cette hostilité sourde qu'entrete- 
nait dans les populations la différence des religions, 
'^8 rapports légaux et journaliers de l'Église avec 
l'Etat restèrent ce qu'ils avaient été sous les empe- 
^^"rs. Les rois goths s'immiscèrent sans scrupule 
dans l'élection des papes. Théodoric intervint entre 
Symnaaque et Laurent (1) qui se disputaient le pon- 
tificat, et se prononça en faveur de celui des deux 
compétiteurs qui avait réuni le plus grand nombre 
de suffrages et qui avait été élu le premier. Une au- 
tre fois il nomma directement Félix IV (2); et le Sé- 
nat, le clergé et le peuple réduits à ratifier son choix, 

(1) Symmaque, 498-614. 

(2) Lettre d'Athalaric aa Sénat, t Gratissimam nostroprofitemar animo 
qBod gloriosi domini avi nostri respondistis in episcopatas electione judi- 
^^* Oportebat enim arbitrio boni principis obediri, qni sapienti delibera- 
^one pertractans qnamvis in aliéna religîone talem visus est pontifîcem 
delegisse, ut nulli merîto debcat displicere... Recepistis itaque vinim et 
divina gratia probabiliter institutnra et regali examinatione laudatum. » 
(Apud. Cassiod., Var., VIII, xv; Félix IV, 526-530.) 
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firent pourtant un semblant d'élection pour sauver 
l'apparence de leur droit. Les successeurs de Tbéo- 
doric suivirent son exemple, tantôt laissant rélection 
4es papes entièrement libre, tantôt y procédant eux- 
mêmes, se féservant toujours de la valider. Sylvère 
fi:|t nommé par Théodahad et le clergé appelé seule- 
]:pent à sanctionner cette nomination (i), Athalaric 
déçidsf que pour être confirmés après leur élection, 
]es pap^s payeraient trois mille sous d'or, l^s métro* 
polij-ains deu^ inillQ, |es évêques cipq cents (2). Le 
prodviit de cet îffîpôf devait être consacré au soula- 
gement des pauvres. 

Les conciles étaient convoqués par le roi ou avec 
son agrép^ent, délibéraient en présence d'un com- 
missaire nqipmé par lui, ne prenaient aucune déter- 
i][iinatio(^ saps la )ui notifier (3) , ne publiaient leurs 
4écisiôps qu'avec son autorisation. Le clergé conserva 
la situation qu'i} avait sous les empereurs catholi- 
ques. On ne toucha pas à ses biens, l] resta juge des 
contestations qui s'élevaient entre ses membres, ej 
Qonfinua 4'QxerQef la juridiction toute volontaire que 
lui avait décernée depuis longtemps la confiance des 
populations. Les afiaires entre laïques è|; ecclésiasti- 
ques (Jevaienj; êtrp sounaises aux juges civils, Atha- 
laric ordonna que toute plainte contre un prêtre 
romain devait être adressée au Pape. Si le Pape re- 
fusait d'en conuaître ou que l'accusé déc|ipât sa com- 



(1) Sylvère, 536-538. 

(2) Baron., Annal, eccles., anno 533, n» 39. 

(3) Baron., Annal, eccles. «Cecernere tamen aliquid synodus sine regia 
notitia non prœsumpsit. » 
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pétence, l'afiFaire devait être évoquée par les juges 
séculiers. Mais si |e plaignant récusait Tautorité 4h 
Pape, il devait %lre condamné à payer comme cjépens 
dix livres d'or destinées au pauvres, et être dé|)outé 
de sa plainte (1). C'était là un vrai priyijége : mais il 
étaif restreint au clergé de Rome et l'appel avi roj 
restait toujours ouvert. 

Smî quelques changes particulières telles que le Iq- 
liepaent des soldats, les Églises et les ecclésiastiques 
payaient pour leurs propriétés les mêmes inipôts qup 
les afutres citoyens. Quand le roi leur accordait des 
dispenses c'était toujours k titre d'exception, et il ne 
le faisajt que pour les biens déjà sfcquis, jamais pour 
les biens à acquérir (2). 

11 existait entre les deux races que la pppqiiête (je 
Théodoric venait de juxtaposer, une cause de ^i-r 
vision non moins active que la différence de religion, 
c'était l'pfganisation militaire. Le nouveau gQHYerRSr 



(1) tt Quod si quis extiterit tam iraprobus litigator, a^ue omnium fu6ri( 
judicio sacrilega mente damnatus^ qui revcrentiam tantse sedi e^hibe^pe 
contemnat, et aliquid de nostris affatibus crediderit promerendum, ante 
alicajus conventionis effectum decem librarum auri dispendio feriatur qu8B 
a Salatinis sacrorum largitionum protinus exacta per manus seepe memo- 
rati antistitis pauperibus erogentur, carensque impetratis negotii quoque 
sui admissione mulctetur. » (Apud. Çassiod., Var.y VIII, xxiv.) Les dif- 
férentes éditions de Cassiodore que j'ai compulsées s'accor4ent sur ce texte. 
Je le crois pourtant erroné, car cette amende de dix livres d'or me parait 
exorbitante. 

(2) Fausto ftrxposito Theod Rex. « Quod non gravetur çontrà libertatem 
sibi concessam. > (Ap. Cassiod., Var., lib. I, xxvi. — Honoratis. possei- 
ioribus defensoribus et curialibus Tridentinx civitatis Theod, Bex, « Quod re- 
leventur absolutione tributorum pro rata concessionis. » (Ap., Cas?., yar,^ 
lib. n, XVII.) — Decorato viro devoto Theod, Rex, « Ut copipcllat quosdam 
pecuniam solvere postulatam^ si rêvera eos forte constiterit dçbîtores. » 
(Ap. Cassiod., For., ïib. V, xxxi.) 
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ment avait d'abord conservé la milice romaine et 
avait laissé aux Romains le droit de porter les ar- 
mes (1); mais il sentit bientôt que cette tolérance 
compromettait son autorité, et s'il ne s'en d(?partit 
pas à l'égard de ses sujets de Gaule et d'Espagne, il 
enleva aux Italiens jusqu'aux couteaux (2). L'armée 
fut exclusivement composée de Goths, commandée 
par des Goths (3). Quelque dépourvus de vertus 
guerrières que fussent les anciens habitants, cette 
exclusion blessa leur orgueil. Jusqu'alors, tout en su- 
bissant les exigences des barbares, ils avaient eu l'air 
de leur commander, car ils les avaient à leur service; 
et maintenant ils se trouvaient en fyce de maîtres 
qui ne demandaient plus des concessions, mais qui se 
faisaient eux-mêmes leur part et disposaient du sol à 
leur gré. 

Il n'y avait pas d'armée permanente, mais une 
sorte de milice citoyenne qui ne quittait ses foyers 
que pour marcher au combat, s^exercer dans des 
camps (4), former la garde du prince ou la garnison 
des forteresses. Tous les Goths étaient astreints au 
service militaire. Ils ne pouvaient s'en dispenser 
qu'avec une permission expresse et pour des raisons 
graves. Comme ils payaient l'impôt, ils ne servaient 
pas à leurs frais ainsi que faisaient les autres peuples 



(1) « Romanis milltia sicut sub prîncipibus esse prtecepit... » (Anon.^ 
FaiM./p. 719.) 

(2) « Arma nsque ad cultelliim vetnit Romanis. » ( Anon, Voies., 
p. 723.) 

(3) Cassîod., Var., VIII, m, xxi; X, i. Voyez Manso, GesrfUchte des 
Ostgoth, Reiches in Italien, 'p. 113, note b. 

(4) Cassiod., Var., I, xl; V, xxiii. 
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germains (1). Us recevaient de l'Ëtat, quand ils 
élaient sous les drapeaux, les vivres nécessaires à leur 
subsistance (2), ou bien ils étaient répartis chez les 
habitants qui étaient tenus de les loger et de les 
nourrir (3) . 

Ceux qui étaient cantonnés sur les frontières, à 
cause du service exceptionnel qu'ils faisaient, des 
dégâts plus fréquents auxquels étaient exposées leurs 
récoltes, recevaient toute l'année une subvention (4), 
Outre les récompenses pécuniaires données annuelle- 
ment aux plus dignes, et les distributions faites en 
nature, il est probable qu'il y avait une solde payée 
en argent (5) . Les Goths qui n'avaient pas d'armes 
en recevaient de l'intendant des arsenaux (6). Ces 
armes étaient fabriquées dans des manufactures roya- 
les placées squs la direction du préfet du prétoire. 

Le roi était le chef de l'armée. Jusqu'à rentier af- 
fermissement de sa conquête, Théodoric commanda 



(1) Les récits de Tacite et ceux des chroniqueurs franks ne nous four- 
Hissent aueun éclaircissement sur ^organisation militaire des Goths. Et 
on ne saurait, sur ce point, raisonner par analogie; car les Goths, comme 
nous rayons montré, se séparèrent entièrement, par leur conduite, des au- 
tres peuples germains. Ilfaut s'en tenir aux témoignages certains, et si 
l'on est réduit à être incomplet, tâcher de n^êtro point inexact. 

(2) Cassiod., Var., 111, XLii; W., tfttd., V, xiii. 

(3) Id.,ibid., XII, V. 

(4) «... Quapropter illustrem magnificentiam tuam pressenti auctoritate 
praecipimus, sexnginta militibus (millibus?) in Augustanis clusuris jugiter 
constitutis annonas, sicut aliis quoque décret» sunt, sine aliqua dubita- 
tione prœstare; ut utilitas Reipubli. grato animo corapleatur, quœ emolu- 
mentorum commoditatibus adjuvatur. Decet enim cogitare de militis tran- 
sactione, qui pro generali quiète finalibus locis noscitur insudare... » 
(Cassiod., Var,, lib. 11, ep. v.) 

(5) /d., tbid., IV, XIV ; V, xxvi, xxvii. 

(6) /d., ibid., VII, xviii, XIX, 
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toujours en personne ; et ce n*est que pour des expé- 
ditions peu importantes et faites hors de TÎtalie qu'il 
se fit remplacer par ses lieutenants. Ses successeurs 
imitèt'ent tous son exemple. Le premier grade dans 
la hiérarchie militaire était celui de maître dès soldats 
{magùter ;>îî7tVttm). Au-dessous venaient des ducs et 
des comtes (}ui, sous deux noms différents, semblent 
à voir eu les niêmes fonctions el le même rang (1), 
et qu'on trouve également chargés de commander 
soit à tin corps d'armée, sôit à une province ou a 
\ine ville (2) . La garde royale était composée d'in- 
feûterie et de cavalerie (3). C'était une troupe d'é- 
lite, touchant une solde plus élevée. La marine, 
composée de bâtiments très-légers, servait à faciliter 
les relations eiitrë les différentes parties de l'Italie et 
à mettre ses côtes à l'abri des incursions des Vanda- 
les. Théodoric, s'il ûé l'avait bréée, avait mis tous ses 
efforts à la restaurer. Il àvâlt accordé des primes éle- 
vées aux hommes libres qui s'engageaient comme 
ttiatelots, aux feàclaves bons pour le service de la mer 
lorsque leur maître voulait les vendre (4). Il avait fait 
"couper partout les bôîis propres à la construction dés 
navires, avait pressé, multiplié les constructions. 
n avait su refaire un matériel et un personnel ; il 
avait réussi. 



(1) w.,tW(î.,vn, iT. 

(2) On trouve ordinairement les ducs dans les proyinces frontières ; et si 
fec fait était général, il prouverait que leur position était supérieure à celle 
des comtes; mais il est loin de Têtre. On trouve dans les deux Rhéties un 
duc, en Dalmatie un comte. (Voyez Cassiod., Var.^ VIT, iv.) 

(3) W., t6t(i.,I, X. 

(4) Id,^ibid,y V, XVI, XTii. 
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RésumoDs la situation de T Italie sous la domina- 
tion des Goths. 

La constitution politique, le droit civil, là religion, 
la condition du clergé, des sciences et des arts, là 
police, le système financier, restèrent à peu près ce 
qu'ils étaient sous les derniers empereurs. On re- 
trouve dans les villes les curiales, toujours enfermés 
dans leurs fonctions, faisant de vains efforts pour s'y 
soustraire (1 ) , se plaignant comme autrefois de leur 
irrémédiable misère ; les corporations avec leiir orga- 
ûisatîon immobile et destructive de toute industrie ; 
les magistrats investis des mêmes attributions ; les 
évêques, soit tolérance du prince, soit difficulté de 
leur enlever une position acquise, exerçant sur les 
populations la même juridiction volontaire et la 
ïïïême influence. Ce sont les anciens employés qui 
perçoivent les anciens inipôts. Ce sont les anciens 
J^ges qui appliquent les anciennes lois. Nulle distinc- 
tion entre les races. Les charges sont égales pour 
tous les citoyens (2). Le droit romain reste général, 
'6s coutumes des Goths ne s'appliquent que par 
exception et disparaissent tous les jours. Théodoric 
dans son édil, s'inspire exclusivement des Codes im- 
périaux (3). Pénétré d'admiration pour les traditions 
du monde romain, il rêve la restauration du passé. 



(1) Cassiod., Var,^ II, xviii; Edict,^ Theod.y xxvii, 113. 

(2) Cassiod., Var,, I, xix. « Prœcipimus ut adrianee civitatis... qui- 
camque Gothorum fiscum detrectat implere eum... arctetis. » 

(3) « Ut salva juris publici r^verentîa et legibus omnibus cunctorum 
devotione servandis^ quae Barbari Romanique sequi debeant super expressis 
articulis edictis prsesentibns cvidenter cognoscant. » {Ed, Theod. prol. — 
Voyez aussi Cassiod., Var., I, xxvii; III, xiii; VII, m.) 
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Ce n'est point un chef de bandes germaniques, c*ést 
un grand roi qui aspire à. continuer les empereurs 
romains en Italie. En apparence, rien n'est changé ; 
au fond un grand changement s'est accompli, car 
l'armée est restée toute-puissante et l'armée n'est 
plus composée que de Goths (1). 

Les fonctionnaires civils n'ont qu'une ombre d'au- 
torité ; ils n'agissent pas librement dans une sphère 
qui leur soit propre ; ils ne sont pas indépendants. 
Auprès de chacun d'eux, à tous les degrés de la hié- 
rarchie, se trouve un commandant militaire qui 
exerce sur eux un contrôle, qui leur donne des ordres 
et qui, s'il ne les annule pas, les réduit à ime posi- 
tion subordonnée. Nous savons qu'il y avait dans 
chaque province un comte (2) placé à la tète des 
troupes et que la présence du Prœses ou du Consu- 
lariSy n'empêchait pas d'intervenir dans l'adminis- 
tration et la justice. Nous savons aussi qu'il y avait 
dans chaque province un comte des Goths dont les 
fonctions judiciaires nous sont connues (3). Et comme 
les Romains aussi bien que les Goths avaient l'habi- 
tude de déléguer la souveraineté tout entière, sans 
séparer les différents pouvoirs que distinguent soi- 
gneusement les gouvernements modernes, on com- 
prend que les comtes des Goths ne pouvaient pas être 
seulement des juges et on est autorisé à croire qu'ils 



(1) Voyez Gloeden, Dos rœmische Hecht im Oslgothischen Reich.^ 1843. 

(2) Cassiodv Far., VII, i, Formula comitivœ provincix^ et id., iWrf., VI, 

XX^, XXIV. 

(3) Cassiod., Var,^ VII, m. Formula comilicic Gothorum per sinyulas 
Provincias. 
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n^étaient rien autre que les comtes des provinces et 
portaient deux noms dont Tun indiquait leur origine, 
l'autre la circonscription dans laquelle s'exerçait leur 
autorité (1). C'est ce que prouve le rescrit du roi 
Athalaric à Gildias, comte de Syracuse. Les Gotbs 
avaient ainsi à la tête et au chef-lieu de chaque pro- 
vince, un eomte de leur race qui en était le vrai 
gouverneur; au-dessous venaient dans les villes 
des comtes d^un rang inférieur, des tribuns et des 
prieurs (2), ayant dans un ressort moins étendu des 
attributions semblables, chargés du commandement 
militaire, du maintien de l'ordre (3), et exerçant sur 
les autorités locales une sorte de haute surveillance 
aussi facile à constater que difficile à définir. Les 
Goths, en concédant aux Romains les apparences de 
l'égalité, s'étaient donc réservé la domination ; et si, 
en leur abandonnant les fonctions civiles, ils leur lais- 
saient une part dans l'administration, en gardant 
pour eux-mêmes les commandements militaires, ils 
gardaient en réalité dans leurs mains tout le gou- 
vernement. 

L'Italie avait déjà eu bien des fois des étrangers 
pour souverains ; mais ces souverains étaient sortis 



(1) Comparez Gloeden : Ua$ rœmische Recht im Oêtgothischen Reich, pag, 
50 et Buiv.;— D. K. Hegel, Geschichte der Staedteverfassung in /toWen, etc., 
premier vol., p. 119 et suiv.; — Cassiod., Far., IX, xiv. 

(2) Cassiod., Var., VIII, xxvi; et id, ibid., VU, xxx, Formula tnbuna- 
tfu jirovinciarum, 

(3) W., ibid.f Vil, xxvi. «... Propterea per illam indictionem in illa 
cÎTitate comitivœ honorem secundi ordinia tibi, propitia divinitate largi- 
mur, ut et cives commisses œquitate regas et publicarum ordinationum 
inssionesconstanteradimpleas. « {Formula comititse dicersarum chitatum.) 

1. 13 
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dej» rangs des légions qui semblaient encore natio- 
nalesi bien qu'elles fussent * composées en grande 
partie de mercenaires étrangers. Maintenant Tltalie 
était une nation conquise. Elle obéissait à un roi gotb^ 
qui ne s'entourait que de soldats golbs. 

Dans les premiers temps qui suivirent la conquête, 
ce fut de la part des vainqueurs une précaution toute 
naturelle d^exclure leurs nouveaux sujets de Tarmée ; 
d'ailleurs, sK Forgueil des Romains en était blessé, 
leur lâcheté, \ui ne tarda pas à éclater pendant }a 
guerre gothiqi^e (1), les rendait incapables de tout 
service militaire. En leur confiapt tous les emplois 
civils on leur accordait la seule compensation qui fût 
conforme à leurs aptitudes. Mais cette séparation 
p'aurait dû être que passagère. Si d'abord elle évita 
des conflits, en se perpétuant elle perpétua l'anta- 
gonisme des races par la distinction des fonctions, 
et elle apporta à une fusion déjà difficile de nouveaux 
obstacles. Permis d'abprd et plus tard défendus sous 
peine de mort, les mariages furent très-rares entre 
les deux peuple^. Les bienfaits d'une paix assurée, 
d'un gouvernemept plus doux, d'une administration 
plus régulière, l'état plus florissant de l'agriculturp, 
l'essor de la prospérité générale, rien ne put désar- 
mer les haines et combler les abimes nés de la diffé- 
repce des religions, des mœurs et du langage. Le^ 
Romains ne cessèrent jamais de considérer les Golhs 
comme des barbares. Si un rapprochement s'était 
opéré, les Goths, dont le nombre était très-petit par 

(l) Prooope, ne 9$Uo Goth, 
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rapport à celui des anciens habitants, se seraient rite 
confondus avec eux ; Tltalie n'eût pas tardé à avoir 
un gouvernement national sans que ni ses lois, ni ses 
traditions fussent sacrifiée», et son unité, par suite 
son indépendance future, eussent été assurées. Elle 
n'eût pas passé de la domination impuissante des 
Grecs à la tyrannie des Longobards et au joug non 
moins détesté des Franks et des Allemands. Sa des- 
tinée eût été, je ne dis pas plus grande, mais peut* 
être plus heureuse et certainement toute différeqte. 
Du reste le rapprochement de deux races, quelqun 
habile que soit la politique qui le seconde, ne peut 
être que Tœuvre du temps. C'est la gloire de Thomm» 
de ne pas se laisser désarmer par les bienfaits matés* 
riels et les faveurs que peut apporter avec elle la dof 
mination étrangère» Pour abaissés que fussent lei 
Romains il y en avait encore parmi eux qui étaieiit 
dignes de leurs pères et qui mettaient leur honneur 
à rester fidèles à la cause de la patrie. Quant aui^ 
masses, quelque dégradées qu'elles Aisseut, ^Ues 69 
consolaient de leur honte en fuépris^nf; leurs v^iut 
queurs , et elles nourrissaient contre eux celte haine 
instinctive que ressent toujours Tesclave pour sou 
matlre. C'est grâce h l'appui que leur donniait parmi 
la population ces sentiments nobles sans dput^ dauf 
leur SQurce, mais qui ne luauquiaieut pa^ de s'^^aisser 
^0 traversant des âm3s basses, p'est grâc# h j^t appui 
qu(5 les empereurs d'Orient parvinrent à renvprper 
la domination des Goths eu Italie et k r^iatntr 6(9 
b^u pays sous leur autorité* 
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IV 



On sait comment^ après la mort de Théodoric, la 
minorité troublée d'Athalaric, l'orageuse régence 
d'Amalasuntha^ le règne éphémère et impuissant du 
lettré Théodat, les Grecs, conduits par deux grands 
capitaines, Bélisaire et Narsès, réussirent à accomplir 
cette révolution à leur profit. Les Goths désunis^ 
commandés par des chefs braves mais inhabiles, 
trahis par les Italiens, en butte à la vive hostilité du 
clergé catholique qui combattait en eux des héréti- 
ques, perdirent leur conquête après l'avoir vaillam- 
ment défendue; un grand nombre d'entre eux 
périrent dans la lutte, et presque tous les autres re- 
passèrent les Alpes, ne voulant plus vivre sur une terre 
où ils ne commandaient plus. 

Pendant la guerre, Tltalie se vit encore une fois li- 
vrée à tous les maux dont elle avait si longtemps 
souffert : les dévastations, le pillage, Taccroissement 
des impôts et des charges de toute nature; les 
paysans obligés de quitter leurs champs pour se réfu- 
gier dans les villes, deux armées à nourrir et par 
surcroît la famine et la peste. La guerre finie, sa con- 
dition fut loin de s'améliorer. 

Excepté celles qui avaient été récemment confis- 
quées par Totila, les terres occupées par les Goths ne 
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ftirenl pas rendues à leurs anciens propriétaires (1). Les 
Grecs étaient trop rapaces (2), Justinien était trop sor- 
didement avare, pour se décider, une fois victorieux, à 
c^îtte restitution qu'ils n'avaient pas su accomplir pen- 
"^ût la lutte pour se créer des partisans. D'ailleurs la 
spoliation datait de plusieurs générations et les Ita- 
^'eflss'y étaient résignés, s'ils en gardaient le souve- 
nir. On Gt des domaines des Gotlis deux parts : Tune 
fut dévolue au fisc ; l'autre fut distribuée à ceux qui 
avaient contribué à la conquête et secondé par leurs 
menées le retour de la domination impériale (3). 

L'armée, sans tout absorber en elle comme sous 
les Goths, eut une grande part dans le nouveau gou- 
vernement. Recrutée tout entière hors de Tltalie, 
recevant une solde et n'étant point établie sur 
le sol, ni les liens de la propriété, ni ceux du 
patriotisme, ne l'attachaient au pays, et elle finit . 
par lui dévenir aussi odieuse qu'elle lui était 
étrangère. Elle conserva pour elle-même le pri- 
vilège d'une juridiction spéciale, mais il lui fut 
interdit d'intervenir dans la juridiction civile. 
Toutes les contestations dans lesquelles un Romain 
était partie, devaient être soumises à des juges ro- 
mains (4). Les provinces et les villes furent placées, 
sous l'autorité de commandants militaires, ducs. 



(l) Pragmatica Sanctio JusHniani imperatorit, il, v, xiii, xvi. 
V2) Evagrius, IV, xxxix; — Procope, De Bello Gothico, III, i; et id., 
yistoria arcana, 

(3) Pragmatica Sanctio Justiniani imper,^ Voyez aussi Baudi di Vesmes 
et Fossati. Vicende délia proprietà in Italia. 

(4) » Lites enim inter duos procedentes Romanos vel uhi Romana 
persona pnlsatur, per civiles judiccs exercera jubemus, quum talibus nego- 



♦ 
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maltred des soldats, tribuns^ qui y remplissaient les 
fonctions dei véritables gouverneurs et avaient la 
haute main sur l'administration. Ils relevaient tous 
de Xeâcarque ou patrice résidant à Ravenne, sorte 
de vice-roi qui réunissait daûs.ses mains les pouvoirs 

, eivils et militaires les plus étenduSé 

L'organisation judiciaire et le régime municipal 
subirent quelques modifications. Les curiales virent 
leur position déjà si malheureuse s'aggraver encore. 
La loi ne leur laissa plus la libre disposition que du 
quart de leurs biens. Dans le cas où ils n'avaient pas 
d'enfants pour leur succéder dans leurs charges, les 
trois quarts de leur fortune devaient passer à la cu- 
rie. Les défenseurs, dépouillés au profit des Évèques 
de l'çspèce de protectorat officieux qu'ils avaient 
jusqu'alors exercé, n'eurent plus que des attributions 
exclusivement judiciaires (1). On leur adjoignit deux 
assesseurs et un scribe (exceptor). On étendit leur 
compétence en lilatlère civile, à toutes les causes 
qui ne dépassaient pas trois cents sous d'or. Leurs 
arrêts furent susceptibles d'appel devant le juge de 
la province. La durée de leurs fonctions fut réduite 
de cinq ans à deux ans, et chaque citoyen dut les 

« remplir à Sôtl tdur« Les magistrats, ces anciens re- 
présentants de la curie^ qui avaient déjà vu leur pou- 
voir grandement diminué par la création de roffice 
de défënseilr, furent réduits au rôle d'officiers de 
l'état-civil et presque uniquement chargés de la ré- 

* 

tiis vel canflis judices mîlitares se intmiscere ordo non patitur. » {Ptag* 
maL Sanct. Juêtin., xxiii.) 
(1) N<tt,, XV, ft. I. • 
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eëptiori des actes et de la tenue des rejçisires miinU 
cipaux* Les duumviri et les qualuarviri prirent le 
nom ée judiceSjjudices dativi. 

Le curateur, appelé quelquefois le père de la cité, 
comme eu Orient, continua à être chargé de la po* 
lice, de Texécution des travaux publics et de la ges«- 
tion des finances de la ville* Il dut être nommé par 
Tévèque^ de concert avec les principaux habitants 
(primares civitatis)^ qui restaient solidairement res- 
ponsables de son administration. 

Pendant les vingt ans de troubles qui avaient ac^ 
compagne la guerre gothique, il était arrivé souvent 
que les Romains s'étaient choisi eux-mêmes leurs 
juges sans l'intervention du pouvoir central, et les 
Evêques avaient exercé sur ces choix une grande 
influence. La guerre finie et l'ordre rétabli, Justinien 
consacra cette décentralisation qui n'était pas sans 
avantage pour le fisc ; car les impôts, perçus di- 
rectement sans intermédiaires, rentraient mieux 
en même temps que les populations souffraient 
moins. Il décida que les juges devaient, pour chaque 
province, être pris parmi les habitants de celte pro- 
. vince et remit leur nomination presque tout entière 
dans les mains de Tévêque. Et comme, d'un autrcf 
côté) les défenseurs avaient été rendus plus dépen- 
dants des juges provinciaux, Tévêque devint la plus 
* haute autorité civile comme il était déjà la plus haute 
autorité morale, domina toutes les autres, dirigea ou 
contrôla tout, la justice (1) et l'administration. La 

(1) C9d, /«#«., Ub, I, iit. ir> lex 22. 



1 
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loi confirma ou étendit les fonctions que l'estime de 
la population leur avait spontanément déférées, et 
les chargea de veiller sur la morale publique, les 
prisons, les enfants exposés, le clergé, les moines (1), 
et tout l'ensemble des travaux publics qui em- 
brassait les aqueducs, les bains, les ponts, les murs, 
les chemins (2) . Les prêtres, même dans leurs con- 
testations avec les laïques, ne furent plus justiciables 
que de leur évèque ou du métropolitain (3). 

Pendant les soixante-quinze années d'interruption 
qu'avait éprouvée la domination des empereurs en 
Italie, la législation romaine avait fait des progrès 
en Orieat. Justinien voulant en faire profiter les nou- 
veaux sujets que venait de lui rendre la victoire, 
déclara que les Codes, les Pandectes et les Novelles 
deviendraient exécutoires dans toutes leurs disposi- 
tions, en Italie comme dans le reste de TEmpire (4). 
Ces progrès de la législation, dus tous à une seule 
cause, l'influence grandissante du Christianisme, 
portaient sur trois points principaux, la situation 
de l'Église et du clergé, la condition des femmes, celle 
des esclaves. 

Justinien, donnant à un fait déjà éclatant à tous 
les yeux la sanction de la loi, reconnut dans la hiérar- 
chie épiscopale la primauté du siège de Rome et as- 
signa la seconde place au patriarchat de Constanti- 



(1) Les moines ne faisaient pas encore partie "du clergé. Yoyez 
ïiv.IL 

(2) Cod. Just., lib. I, tit. IT, leg. 23, 25, 26. 

(3) Id.,<bid,, lex29. 

(4) Prag. Sanct., § 11, Voyez Hegel, onv, cité, p, l3l, premier volume. 
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ûople (1). Voulant que le clergé continuât à mériter 
par sa conduite l'autorité qu'il avait acquise dans la 
société et qu'il lui accordait dans le gouvernement, 
et s'inspirant des canons des conciles, il défendit aux 
prêtres, aux diacres, aux sous-diacres, aux moines, de 
se marier après leur ordination, assimila les enfants 
issus de ces mariages ecclésiastiques à ceux nés d'un 
inceste, et les déclara incapables de recevoir un héri- 
tage ou une donation (2). 11 interdit aux ecclésiastiques 
la fréquentation du cirque et du théâtre, sous les pei- 
nes les plus sévères (3) . Il ne permit pas que les cou- 
vents d'hommes et de femmes fussent réunis sous le 
même toit (4), et ordonna qu'ils ne pourraient commu- 
niquer entre eux que par l'intermédiaire des moines 
les plus âgés ou d'eunuques (8). Dans sa bienveillante 
protection pour les églises, il décida que les emphy- 
téoses concédées et contractées par elles seraient nul- 
les quand elles leur seraient dommageables (6). 

Les dispositions relatives aux femmes témoignent 
d'une grande bienveillance à leur égard et d'un vif 
désir de multiplier le nombre des mariages et de fa- 
voriser l'accroissement de la population, 

Justinien fixa leur majorité à dix-huit ans, les dé- 
clara à cet âge affranchies de toute tutelle*, et capa- 
bles de disposer et de jouir librement de leur patri- 



(1) Jtistinien, NoveU, 131, De EccUsiastida tilulit. 

(2) Cod. Just^ lib. I, tit. IV, lex 46. 

(3) Id., ibid., 1. XXXIV. 

(4) Id. ibid., 1. XXXVI. 

(5) Justin., Id. ibid., iVou., 133, cap. V. 

(6) W,, ibid., JVor, 120, De alieruxtione et emphyt. 
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iDoinp. Il permit le concubinat entre personnes non 
mariées ; il l'encouragea même en rendant plus facile 
là légitimation des enfants par le mariage subséquent 
des parents (i), et en autorisant les mères à être tu- 
trices de leurs enfants naturels. Il défendit d'avoir plu- 
sieurs con'cubines (2), il permit au maître d'épouser 
son esclave après Tavoir affranchie (3), il permit 
même aux sénateurs d'épouser des courtisanes (4). 
Les dispositions relatives à l'esclavage sont 
étroitement liées à quelques-unes des précédentes, 
mais montrent mieux le triomphe de l'Évangile 
sur l'antique dureté romaine. La loi de Claude^ 
qui réduisait à l'esclavage toute ingénue qui épou- 
sait un esclave, fut abolie (5). Bien plus, la femme 
esclave devint libre ainsi que les enfants qui devaient 
naître de son union ^ par le seul fait de la célébration 
de son mariage avec un homme libre et sans qu'il 
fût besoin d'un acte formel d'affranchissement. Les 
esclaves qui avaient été concubines de leur maître 
furent déclarées libres dans le cas où il ne les aurait 
pas affranchies. Et dans le cas où Tun des enfants nés 
d'une concubine aurait reçu la liberté par testament^ 
ses frères et sœurs devaient jouir de la même faveur. 
Justinien permit aux impubères de donner la liberté 
par testament (6), il déclara affranchis les esclaves 



(1) Code Just,y lib. V, tit. XXTI. L, de Concub, Id., ilnd,, t. ZXTii, Ik 
Naturalibus Uberi8,lex 5. td., ibid., leg. 9. 10, 11, l^, 

(2) Just., Nov. 18, cap. v. 

(3) CodeJvut.y lib. V, tit. iv, lex 26. D9 nupliii, 

(4) Just., Nov, 117. 

(6) Cod. Just,, Ub. VU, tit. XXIT. 
(6) Just., Nov,^ 119. 
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qui aTaieût reçu un legs d'un soldat, leur mattre, 
par le fait seul de ce legs (1), et ceux qui avaient été 
exposés ou abandonnés pour cause de maladie (2). Il 
n'y eut plus de degrés dans raffranchissementi tous 
les affranchis furent élevés au rang de citoyens ro- 
mains (3). 

Le vieux droit civil' des Romains se transformait. 
A côté des formes qui étaient encore maintenues et 
dont beaucoup se rapportaient à la publicité deë 
actes (4) , d'aulres formes disparaissaient parce 
qu elles ne correspondaient plus à aucun fait existant 
et qu'elles n'étaient même plus comprises des con- 
temporains.Au lieu de la large interprétation permise 
autrefois au juge, et qui lui donnait comme ube part 
dans la confection des lois, on tendait à ne plus lui 



(1) M., t5M., Nfif)., 118. 

(2) Cod,, Just., De Latina ItbertaU tollenda^ { 3. 

(3) W., lib. VII, tit. V, De Dedititia Ubertate totlenda. 

(4) DtChs la période qui 8*étend de la chute de la don^patimi dss Qothl 
«n Italie à Pinvasion des Longobanls. on trouve comme preuves de la con- 
servation d'un certain nombre de formes du droit romain^ les documents 
*Qivant8 : 

1 1* Une donation faite à Kavenne, en 553, en présence des enriales, in«- 
orite dans les registres municipaux. (Ap. Marini papirî, p. 133.) 

« 2* Le testament de l'évêque de Ravenne, à peu près de la même épo- 
que, fait en présence des principales, transcrit dans les registres muniol* 
paux. (Ap. Marin, pap., p. 110.) 

« 3« La nomination d'un tuteur, faite par ordre des curiales de Rictî, 
en 557, inscrite dans les registres municipaux. C'est l'expédition de l'acte 
qni nons a été conservée (Ap. if ann< pap., p. 121-123.) 

« 4» Un inventaire de biens de mineurs, en 664, avec les formalités de 
U législation romaine. (Ap., ifar/nt pap. , p. 124-126. » 

Comparez : Savigny, Geschichte det rœm, Recht* im Mitielalter; et Labou- 
l«ye, Histoire du droit de propriété en Occident, et Histoire de la condition des 

ftmmes. 
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laisser que la décision des points de fait (1). Un es- 
prit nouveau pénétrait la législation, et Justinien po- 
sait, pour les successions ab intestat, des règles qui 
sont passées dans presque tous les codes modernes. 

Mais si au fond de ces innovations il y avait un 
bienfait, le temps seul pouvait le faire sentir et le 
développer, et il fut d'avance annulé par la tyrannie 
politique. Le nouveau gouvernement ne tarda pas à 
devenir impuissant sans cesser d'être dur. Les Grecs 
traitèrent les Romains en peuple conquis. Ils prirent 
tous les revenus du pays, et ne surent ni le défendre 
ni y maintenir Tordre. C'est l'Italie qui dut payer 
une grande part des dépenses de l'Orient, toute 
une administration qui pesait sur elle sans lui être 
utile, le luxe d'une cour absente et de fonction- 
naires corrompus. Et comme si ce n'était point 
assez des impôts et des exactions des ministres, on 
vit un empereur, Constantin II, sous prétexte de 
visiter ses jeuples, venir les dépouiller lui-même, 
enlever aux villes leurs richesses et ces trésors plus 
précieux de l'art qui leur rappelaient les splendeurs 
du passé, puis aller se faire tuer par une multitude 
justement indignée, sur les côtes de Sicile, au mo- 
ment où, après avoir pillé Rome et Naples, il venait y 
poursuivre son royal brigandage. 

En présence de tels maîtres on comprend la désaf- 
fection des sujets, et l'on s'explique sans peine l'iso- 
lement qui se fit autour des exarques et l'ascendant 



(1) Code Just., lib. III, tit. XXTIiî, De Inofficioêo testamento, W., 1. VIlTi 
tit. nv, Icx 37, De Donationibu». 
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légitime que prirent les évèques et le clergé, en s'as- 
sociant avec dévouement aux destinées -du peuple, 
en partageant ses regrets et ses espérances, en se- 
courant ses misères. 

Les Grecs avaient divisé tous les habitants, suivant 
leurs professions, en un certain nombre de corpora- 
tions ou écoles {scholœ)^ et quoique il y eût une école 
spéciale de soldats, ils avaient donné à toutes les au- 
tres une organisation militaire et en avaient formé une 
sorte de milice destinée à venir en aide aux troupes 
régulières. Un moment vint où ils ne purent plus en- 
voyer de recrues à l'armée, qui était leur seul appui.Le 
rôle de la milice changea alors. Les Italiens, auxquels 
on avait rendu des armes, redevenus soldats, se sou- 
vinrent qu'ils étaient citoyens. Les villes durent son- 
ger à se défendre seules, et trouvant chez elles leur 
propre garnison, elles cherchèrent aussi chez elles 
un gouvernement. Elles choisirent des ducs, des maî- 
tres des soldats, parmi les plus puissants et les plus 
capables de leurs habitants. Il ne fut pas rare de voir 
ces chefs élus, transmettre à leurs descendants, grâce 
à leurs richesses et à leur influence, le pouvoir dont 
ils avaient été investis, et c'est ainsi que, bien avant 
d'avoir été pénétrée par les institutions germaniques, 
l'Italie toute romaine donna l'exemple de l'hérédité 
des charges. 

Mais ces petits gouvernements locaux, nés de la 
défaillance du pouvoir central, soutenus par le 
clergé et dirigés par lui, étaient encore trop fai- 
bles. Ils naissaient à peine ; ils n'étaient pas encore 
pleinement émancipés ; ils n'étaient unis entre eux 
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que par la communauté d^s intérâts. Quand de nou*- 
yeaux Parbares pénélrèrent en Italie, ils ne purent 
leur résister seuls partout efficacement et défendre 
contre eux l'intégrité du territoire y et ils ne voulu-*' 
rent point unir leurs forces au peu de forces qu'a- 
vaient conservées les Grecs. Les Longobards furent 
yictorieux et leur triomphe ouvrit pour la péninsula 
une ère de malheurs qui dépassèrent de beaucoup 
tauB ceux qu'elle avait jusqu'alors éprouvés. 
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I. Importance de cette période de l'histoire d^Italie. — Son obsourité. -— 
De la {)énurie des sources; Thistoire, Paul Diacre; les diplômes, les lois. 
— Deux causes d^erreur; de la logique en hi^ire ; de Tabus de l*ana<- 
logie. -^ Nécessité de s'en tenir aux faits. 

II. Les Longobards avant et après leur invasion en Italie. — Leurs insti- 
tutions comparées à celles des Saxons. — Leur nombre. — • État de PI- 
talie; facilité, étendue, cruautés de la conquête. — Situation faite aux 
vaincus, ~- Les Longobards exigent d'abord un tribut, plus tard s'em- 
parent d'une partie des terrer. — De l'opinion des savants qui préten- 
dent que les Romains furent dépouillés de la totalité de leurs biens et 
réduits à l'aldîonat.— Réfutation de cette opinion . —Texte de Paul Diacre. 
—r Des principes du droit germanique. •— Du wehrgeld chez les Longo« 
bardp. »«- Du silence des lois longobardes relativement au wehrgcld des 
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m. Des lois personnelles et des lois territoriales, — Les lois longobnr.l;)^ 
X 16 
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sont territoriales. •- Politique d'assimilation pratiquée par les Longo- 
bards. — Danger de laisser aux Romains leurs lois. — Temps qui pré- 
cèdent la publication des édits longobards. — L*édit de Rotbaris ; son 
silence relativement au droit romain ; preuTes de sa territorialité tirées 
du texte du prologue. — Examen comparatif de ses dispositions. — Ter- 
ritorialité des lois pénales et des lois civiles. ~- Point de tribunaux mix- 
tes. — Point de dispositions législatives pour régler les rapports des 
deux droits longobard et romain. — Lex Romana ou Codex UHnensis. — 
Usage privé du droit romain diaprés Tédit de Rotbaris. ~- Le droit lon- 
gobard modifié sous Liutprand, reste territoriaL — Loi de Scribis, — 
Conduite de liutprand à Tégard des pays nouvellement conquis. — 
Preuves de la territorialité du droit longobard tirées des documents. — 
Objections. — Point de professions de loi romaine. *— Le blergé suit la 
loi longobarde. *- Preuves tirées du texte des lois, des documents. -^ 
La territorialité du droit longobard est, au fond, plus favorable aux Ro- 
mains. 

TV. Le régime municipal disparaît. — Peu d^attachement qu'avaient les 
Romains pour ce régime. — Point de preuves directes de son maintien. 
Preuves indirectes que l'on propose. — Les suscriptions de plusieurs let- 
tres de Grégoire le Grand. — Elles ne sont qu'une formule. — Un ex- 
cepter figurant dans un document de Plaisance, de 721. — Le mot civis, 
—Les registres municipaux.— Les dromons des Pisans . — Impossibilité 
du maintien du régime municipal en face de la constitution longobarde. 
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La domination des Hérules et des Ostrogoths avait 
laissé ritâlie' toute romaine. La conquête des Longo- 
bards amena /au contraire^ de grands changements 
dans sa constitiilion politique et dans son état social, 
et mit aux prises pour la première fois, au cœur 
même du pays latlti, les idées germaniques avec les 
idées romaines. 

Je vais retracer les vicissitudes et les résultats de 
cette lutte; qui dura deux siècles* Tespliquerai c^n^^ 
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ment les Romains vaincus se sont relevés peu à peu 
de rabaissement auquel ils avaient été d'abord ré- 
duits* J'exposerai T influence que les deux races ont 
exercée Tune sur l'autre^ les emprunts mutuels 
qu'elles se sont faits, et j'essaierai de faire la part qui 
revient à chacune d'elles dans les progrès ultérieure 
de la civilisation et de la nationalité italienne! Ma 
tâche est difficile. Il n'est guère d'époque plus obs- 
cure que celle que je vais aborder» 

Le seul historien dès Longobards, Paul Diacre (1), 
postérieur de deux cents ans à la conquête^ mal in- 
formé^ se contentant parfois de copier les chroni- 
queurs franks, est toujours incomplet dans ses récits, 
souvent difficile à interpréter. Son témoignage n'est 
important que parce qu'il est unique. 

Les diplômes sont peu nombreux» Écrits par dels 
mains grossièrement ignorantes^ ils contiennent sou- 
vent des formules vieillies^ qui ne correspondent plus 
à rien de réel et citent souvent des titres dont le 
sens et l'étendue ont changé avec le tempsi Us peu- 
vent fournir de précieux renseignettiënts ) ihais la 
critique la plus sévère et la plus minutieuse est né- 
cessaire pour les interroger avec fruit. 

Quant aux loisi elles ne nous montrent pas les 



(1) Panl Winfrid, dit Paul Diacre, passa iinô partie de sa tie à la dôtir 
de Charlemagne et an couvent du Mont-Cassin, où il mourut à la fin du 
huitième siècle. Il s'est servi, pour la composition de son Histoire de» Lan- 
gobards^ des lettres de saint Grégoire le Grand et d'une chronique, au» 
jourdliui perdue, de Second, évèque dé Trente, mort en 604. (Voyez L IV, 
c. xui et XLiii.) Son histoire a été puhliée par Muratori, Script., tom. 1% 
part. I. et dans le Patrologix Cursue completus de Tahbé Migne, t. XCV, 
Ptmtt W^fMfHOi dKdconi ForôjnlUnsiê, De OtêtU Lwig^ibàriotHm. 
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hommes tels qu*ils sont, mais tels qu'ils devraient 
être ; et s'il s'agit des barbares, comme les rapports 
qui les unissent sont peu compliqués et que la plu- 
part de ces rapports sont réglés par des coutumes 
traditionnelles, leurs lois, par cela même qu'elles 
sont simples et peu nombreuses, ne peuvent être 
pour nous qu'une source insuffisante d'informations. 

Condamné, par la pénurie des documents, à être 
souvent incomplet, je voudrais au moins être tou- 
jours exact. Non-seulement j'écarterai toute hypo- 
thèse, mais même, en m'en tenant scrupuleusement 
aux faits, j'éviterai de tirer toutes les déductions 
qu'ils semblent autoriser. En effet, c'est une des 
causes les plus fréquentes d'erreur de supposer que 
tous les événements ont produit dans le passé toutes 
leurs conséquences, et que toutes les institutions se 
sont pleinement et rigoureusement développées. Le 
monde ne marche pas si régulièrement en des voies 
si droites. Il ne faut pas le peindre plus conséquent 
qu'il n'est; et si l'on traite d'une époque comme 
celle de l'établissement des Longobards en Italie, 
époque où la confusion est générale, où la lutte est 
partout et l'unité nulle part, on doit plus que jamais 
respecter et reproduire les contradictions des faits, 
qui sont un des caractères essentiels du temps. L'his- 
toire, alors, ne deviendrait logique qu'en cessant 
d'être vraie. 

Il y a un autre écueil non moins dangereux à évi- 
ter, c'est l'abus de l'analogie. Appliquer aux Longo- 
bards ce qu'on sait des autres peuples germains, c'est 
vouloir tout confondre. Je sais qu'entre les diflFérents 
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membres de la grande famille germanique, les res- 
semblances sont nombreuses ; mais si Ton a eu le 
droit de grouper les traits particuliers qui appar- 
tiennent à chacun d'eux pour les appliquer à tous 
et reconstituer ainsi leur type général, c'est pour 
une époque voisine de leur berceau (1). A mesure 
qu'ils s'en éloignent, les différences deviennent entre 
eux plus marquées, et chacun d'eux prend une phy- 
sionomie différente. Sans doute, les Longobards ont 
pour ancêtres les Germains de Tacite ; mais, au mo- 
ment oii ils s'établissent en Italie, ils sont, plus vieux 
de cinq siècles, et, plus encore que le temps écoulé 
(car le temps seul agit lentement sur la barbarie, 
cette immobilité étroite des idées), deux grands faits, 
leur contact avec l'Empire grec et leur conversion au 
Christianisme, ont profondément modifié leur état 
social. Il faut donc distinguer soigneusement les épo- 
ques et les peuples, et, quand les documents con- 
temporains gardent le silence, savoir se taire avec 
eux. Il ne faut pas oublier non plus que la domination 
des Longobards en Italie a duré deux siècles, et que 
la situation respective des vainqueurs et des vaincus 
a, pendant ce long espace de temps, plusieurs fois 
changé. 

La voie est difficile. J'y marcherai lentement pour 
arriver sûrement. Je m'arrêterai souvent pour établir 
des points controversés, pour combattre des systèmes 



(1) Voyez Grîmm, Deutsche Hechtsalterthumeri Gœttingen; et Ozanam, 
Études germaniques : Les Germains avant le Christianisme, t. III des Œuvres 
complètes. 
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auxquels de grandes autorités ont' donné un grand 
erédit. Je serai obligé de discuter, de prouver, de 
tàter le terrain pour ne pas faire de faux pas. Cette 
aUure semblera lente, mais seule elle peut conduire 
au but. En histoire, il n'est pas permis de trancher 
le nœud gordien ; il faut le dénouer. 



II 



Sortis de la Scandinavie (1), renommés entre tous 
les Barbares pour leur férocité et leur courage (2), 
lès Longobards avaient beaucoup d'affinité avec les 
Saxons. Ils adoraient comme eux Wodan et Fréa (3), 



(1) « Pari etiam modo, et Winiloram lioc est Langobardorum gens^ 
que postea m Italia feliciter regnavit, a Germanorum populis originem 
doceofl, Ucet et ails causs egressionis eorum asse verentur ab insula quœ 
Scandinayia dicitur adventavit. » (Paali Diaconi, De Gesth Langobc^rdorum^ 
lib. I, cap. II.) — Le scalde de Gottland, cité par Bandi et Fossati, Vicende 
dflla proprietà in lialia^ page 104, note 3^ confirme le témoignage de Paul 
Diacre : 

« De flog Langbarder indnm dçrum land, 
« Der bleff icke lefïrend en eniste mand. 
« Sra lodnm de sig Langbarder kallnm, 
% Pannonien Bertriddum de ok med allom. > 

(2) Tacite, De Moribus Oermanor, XL. li.. Annal. ^ lib. 11^ xlvi. 

(3) « Refert hoc loco antiquitas... quod accedentes Wandali ad Wcdan^ 
victoriam de Winilis postulaverint, illeqne responderit, se iUia victoriam 
daturam qnos primnm Oriente sole conspexisset ; tune accessisse Gamba- 
ram ad Frcam, nxorem Wodan^ et Winilis victoriam postulasse, Fream- 
que consilium dédisse ut Winilorum mulieres solutos crines erga faciem, 
ad barbas similitndinem componerent, maneque viro cum viris adessent, 
seseque a Wodan videndas pariter e regione, qua iUe per fenestram, orien- 
tem versus^ erat solitus aspicere collocarentj atque îta factiim fuisse. 
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jmivaieQt vraisemblabjeipent comme eux le syatème 
4â numératioii duodépima|e (1) et avaient cpntracté 
plus d'une fois avec eux d'étroites alliaujces. 11.69 dé- 
bris de leur langue, bien que ne formant jaiQ^is plus 



Quas cum jYodan conspiceret, Oriente sole dixisse : Qui gant isti Lungo- 
bardi? Tnm Fream snbjunxîsse, ut (^uibofi nomen tribuerat victoriam con- 
donaret, sicque Winîlis Wodan yictoriam concessisse. » ( Paul Diacre, De 
Qeêt, Lang.i lîb. I, cap. viii.) — Comparez: Rothatis Régit edictwn, Pro- 
logue, 11^ et Ozanam, Lee Germains avant le Christianisme, chap. il, La 
Religion, p. (>8 et suiv. 

(1) « I Longobardi, del pari che gli ABglo*Sassonî ed i rimanenti po- 
poli germanici, numeraYanq non per dieci ma per dodici, ossis per decine 
maggiori ; ed a norma di questo modo di computo e délie sue divisioni e 
multiplîche trovansi ordinate tutte le loro instituzioni politiche e religiose, 
Di questo computare per dodici trovasi orma presse tutte quasi le nazioni 
germaniche. Cosi poichè dopo le invasioni connobbero anchè il computo 
per dieci, troviamo distinta la vera decina dalla decina maggiore ed a questa 
datoil nome di tolfraed; il centinajo minore del maggiore e questo cbia- 
mato Storhundrud o centinajo maggiore composte di dodici tolfraed^ quàXo 
litlehtmdrud o centinajo minore composte di dieci decine ; e finalmente lo 
storhusend o dodici storhundrud ed il litlehusend o dieci centinaja. L'essere 
State le leggi délie varie nazioni composte lungo tempo dopo deUa inva- 
sione fece si^ che poche ed incerte vestigie restassero in esse dell'antico 
computo duodécimale sebene non al tutto ne manchino esempii. Cosi nèlla 
Hervarar Saga. « CC vetra tolfraed » Sono dncento quaranta invemi^ e 
« thrin tolfraed hundrud dagar^ » trecento sessanta sei giorni ossia Panno. 
Cosi nelle legi dei Sassoni, la composizione per tm nobilê è stabilita a mille 
qnatrocento quaranta soldi ; in quelle degli Anglo> Sassoni a mille ducento 
{dodici storhundrud), ossia alla stessa somma conaltre parole. E corne presso 
iSassoni pei minori delitti trovasi di mano in mano di^ez^at^ queUa 
somma e ridotta a settecento venti, trecento sessanta^ etc., cosi presse gli 
Anglo- Sassoni trovasi ridotta alla somma équivalente di soldi seicentp^ 
trecento, etc. Un altro esempio, in cui alla parola centuno, fh data a un 
dipresso Pantica significazione germanica troviamo n^lcapitulare Saxonum 
d^ll anno 797, cap. ix: « (7/ quando quiden^ dominus rex voluerit profter pa- 
cem et propter faidam et propter minores causas, bannum {regio) fortiorem 
statuere.*, Solidos sexaginta multiplicare in duplum et solidos componere fa- 
dat, 9 Un altra prova di questo modo di computare presse le nazioni ger- 
mauiche ne viene somministrato dal nome stesso dei numeri trà i moderni 
Tedeschi; imperciocchè ove con nome simplice dicono Tundici Elf (che an- 
ticamente esprimeva il dieci quando la voce teui tien o zehnj denotava dû- 
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de deux mots de suite, et défigurés par des termi- 
naisons latines, prouvent qu'ils parlaient le même 
dialecte germanique (1), comme ils avaient les mêmes 
coutumes. Quand ils pénétrèrent en Italie, leur cons- 
titution primitive avait subi de grands changements. Ils 
s'étaient déshabitués en partie de leur vie* nomade 
pendant leur séjour en Pannonie, et étaient devenus 
Ariens sans renoncer complètement à leurs anciennes 
fables et à leurs sacrifices. Le détrônement de leurs 
divinités païennes avait amené la chute de leur aris- 
tocratie sacerdotale. Leur gouvernement était mo- 
narchique, et déjà Ton voyait se former dans les Ga- 
sindes qui entouraient le prince, le suivaient à la 
guerre, recherchaient pendant la paix ses faveurs, 
cette noblesse qui nait auprès de tous les trônes (2). 
Un peu de civilisation s'était fait jour parmi eux. Ils 
connaissaient l'écriture, se servaient des caractères 
runiques déjà employés par les Goths sous Théodo- 
ric (3), et probablement même avaient reçu des mis- 



dici], il dodici iwolf che (anticamente esprimeva Tundici) cominciano i 
numeri composti boIo al tredici dreizehn -vier-zehn etc. » {Vicende délia 
proprietà in Italj di Baudi di Vesme, e Fossati, p. 105 et suiv. — Voyez 
aussi Grimm, onv. cit. — Léo. Geachichte der Italieniachen Staaten, II, B. — 
Car. Robert. Sachse, Juri» publid vêttrum Oermanonim «tpecMiM». Heidel- 
berg, 1834.) 

(1) Léo GtscK der liai. Stoat., U Bucfai. n kap., 3 Abs. 

(2) n n*y avait pas, chez les Longobar^s, de noblesse proprement dite, 
dans le sens que le moyen âge a donné à ce mot. Nous nous expliquerons 
plus loin à ce sujet. 

(3) Sigonius, De Regno Ualiae^ lib. I. — Paul Diacre, De Gestis Langob., 
lib. Il, cap. XII. — Maffei, Verona illustrataj lib. XI. — Carlo Troja, Co- 
dice Diplomatico Lmgohardo^ Napoli, 1852, t. I, p. 3. — Ozanam, Leê Ger* 
mains avant le Chr., p. 212 alphabet runique; — et Grimm, Die deutechi 
Hunen, 
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sioDDaires qui les avaient convertis, quelques notions 
de grec et de latin et les alphabets de ces deux lan- 
gues (1). 

Les Longobards n'avaient jamais été nombreux. 
Le scalde de Gottland (2) raconte que lorsqu'ils abor- 
dèrent dans son ile, ils avaient soixante navires 
montés chacun par cent hommes (3). Et il s'agissait 
alors d'une immigration générale. ladite nous dit 
qu'ils n'étaient qu'une poignée de guerriers, et ne 
résistaient aux autres tribus, parmi lesquelles ils 
étaient comme noyés, qu'à force de courage (4). Nous 
voyons dans Procope (5) que cinq siècles plus tard, 
à une époque voisine de la conquête, sous Audoin 
et Alboin, ils étaient restés inférieurs en nombre aux 
peuples germains qui les entouraient. Leur conduite 
confirme d'une manière éclatante ces témoignages- 
historiques.Car, pour entreprendre leur expédition en. 
Italie, ils cherchent partout des renforts, prennent 
vingt mille Saxons pour alliés, s'incorporent les petites 
peuplades qu'ils battent en route,et vont jusqu'à éman- 
ciper un grand nombre de leurs serfs et à leur donner 
des armes pour s'en faire des auxiliaires (6) . Ils ne pou- 
vaient donc pas être très-nombreux à leur entrée en 
Italie. 

* 

(1) Lupi, Codex éUplomat. Bergominêis. Prodromi, cap. VI^ i 5. 

(2) Comte Sclopis, De' Longobardi in UaUa,neUe Memorie deW Accadmia 
di ToHno, t. XXXm. 

(3) Dans la numération duo-décimale, la centaine est de cent vingt. 

(4) « Longobardos paucitas nobilitat ; plurimîs ac valentissimis natio- 
nibus cincti, non per obsequium scd prssiiis et periclitando tuti sunt. • 
(Tacite, De Morib. Germanor,, cap. XL. 

(5) Procop., De Bello Gothico, II, xiv, III, xxxiv. 

(6) Lupi, Cod Diplom,, Bergom., Dissert., 2, 



260 DE hk CIVILISATION 

On sait que les Bourguignons et les Visigoths, au 
moment de leur établissement définitif, n'étaient pas 
plus de soixante à quatre-vingt mille, les Ostrogoths 
pas plus de cinq cent mille. Entre ces limites extrêmes 
qu'il n'est pas permis de dépasser, on peut déjà se 
faire par comparaison une idée approximative du 
nombre des Lopgobards (i). Mais peut-être est-il 
permis d'aller plu& loin et de hasarder un chiffre. 

Quand ils eurent conquis Tltalie, les Longobards 
la partagèrent en trente-six commandements ou du- 
chés; chaque duché comprenait douze centuries, 
chaque centurie douze dizaines; chaque dizaine 
douze farsB (2) ; ce qui faisait environ soixante mille 
farœ pour tout le royaume. 

La fara n'était point une espèce de clan embras- 
sant tous les membres issus d'une même souche ; elle 
se composait d'une seule famille pu génération, et 
chaque guerrier en se mariant en constituait une 
nouvelle (3) . Les Longobards auraient donc eu une 
armée d'à peu près soixante mille hommes et auraient 



(1) « Gens parva, » dit Rotharis, dans le prologue de son édit. —Com- 
parez : Maffei, Vtrona illtutratat part. I, lib. ii.-- Rovelli, Storia di Como, 
part. I, II. — Gibbon, Décline andFallofthe roman EmiHre, ch. XLV.— Von 
Savigny, Geschichte des rœmischen rechts im Mitlelalter, IV, kap. cxviii 
absch. — Troja, Codice Diplom. Long,, t. I, p. 242. 

(2) Paul Diacre, De Gett, Lang,, lib. IT, cap. xxxii. 

(3) ... « Faras hoc est generationes Tel lineas... p (Ap. Paul Diacre. 
/6W.,lib. II,cap.îx.) — Comparez: Botharis Reg.edictwn, CLXXVjlj édition 
du comte Baudi di Vesme, publiée à Turin, imprimerie royale^ 1846, et 
reproduite à Munich, par J.-F. Neigebaur, 1856.— Fara vient de l'ancien 
mot faren, fahren, d'où est sorti, dans l'allemand moderne, le mot vorfah- 
ren, ancêtres. (Voyez Philips, Àngeltaechsische HtcfUsgeêchichie, p. 78 et 
Buiv. 
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formé m) oerps de pation d'epvirûi) deux cent qu^- 
raate iqille personnes. Dans ce nombre devraient 
être comptés les autres Germains qui , de gré ou de 
force, 8*é talent unis à eux pour la conquête , et tous 
les frères d'armes, tous les aventuriers laissés en ar- 
rière qui, à la première nouvelle du succès, accou- 
rurent à la curée et vinrent renforcer le prejnier 
noyau d'envahisseurs. 

Sans doute mon évaluation, quoique reposant sur 
une base certaine, a quelque chose d'hypothétique. 
Car on ne sait pas si le nombre de trente-si^^ duchés 
a préexisté à la conquête ou n'a été fixé qu'après; 
on ne peut pas dire que le nombre des centuries 
composant chaque duché ait toujours été invariable, 
et celui des farae , subordonné au mouvement de la 
population, a dû varier sans cesse. Mais ce qui reste 
démontré, c'est que les Longobards ne disposaient 
que de forces restreintes; et l'on voit en effet, par la 
suite de leur histoire, que si dans l'espace de deux 
siècles, leur domination ne s'étendit guère au delà 
des Hmites qu'elle avait atteintes après leurs pre- 
mières victoires, c'est qu'ils n'étaient point assez 
nombreux pour poursuivre leur conquête , en mên^e 
temps qu'ils devaient occuper militairement le pays 
déjà conquis. 

Leur invasion rencontra d'abord peu d'obstacles. 
Les Goths, peu nombreux, il est vrai, qui avaient 
échappé à la vengeance des Grecs, se joignirent à 
eux. Us trouvaient dans les nouveau-venus, Ger- 
mains et Ariens comme eux, des frères et des ven- 
geurs. Uarmée grecque était faible et résista molle- 
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meDt. Les Romains, abattus par plusieurs disettes 
successives et une peste terrible (1), ressentaient 
pour le gouvernement, à la fois tyrannique et impuis- 
sant, des empereurs, une antipathie si vive, qu'au 
lieu de s'affliger ils semblaient se réjouir de leurs 
échecs. Ils n'avaient d'ailleurs repris ni assez d'éner- 
gie ni assez d'initiative pour courir aux armes ; ils 
restèrent immobiles et laissèrent faire. Si les Longo- 
bards avaient frappé un grand coup et marché réso- 
lument sur Rome et sur Ravenne, ils auraient peut- 
être soumis toute la Péninsule; mais au lieu de 
concentrer leurs forces, ils les éparpillèrent ; ils per- 
dirent leur temps à assiéger des villes, à faire des 
incursions sur le territoire franc, et ils laissèrent 
échapper une occasion qu'ils ne retrouvèrent plus. 
Plus lard les habitants, abandonnés à eux-mêmes, 
se défendirent avec une énergie et une constance 
dont au premier moment ils n'auraient pas été ca- 
pables, et J'Églîse prit la direction de cette résistance 
devenue nationale. Ainsi l'Ilalie manqua encore une 
fois l'occasion de fonder son unité et de se constituer 
en un seul et vaste royaume ; mais une telle destinée 
n'eût pu se concilier avec la souveraineté de l'évêque 
de Rome, et c'était pour elle une nécessité de choisir ; 
elle ne pouvait être à la fois le centre de la chrétienté 
et un grand État. L'impersonnalité du premier rôle 



(1) a Nec erat tune vîrtus Romanis ut resîstefe posôént, quîa et pestî- 
lentia, qnœ sub Narsete faota est, plurimos in Liguria et Venetiis ex- 
tinxerat, et post annnm qucm diximus fuisse ubertatis Bames nîmia in- 
grucns universam Italiam devastabat. » (Paul Diacre^ II, xxvi. — Com- 
parez /(/., ibid.; II^xxxTi; et Gregorii Magni, Dialog., III, xxxvili.) 
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était incompatible avec la personnalité du second. 

La conquête, ébauchée par Alboin et interrompue 
par sa mort, se continua sous le règne de Kleph. Les 
LoQgobards s'étendirent jusqu'à Rome, qu'ils de- 
vaient plus tard dépasser sans la soumettre. Les 
Grecs conservèrent l'Italie inéridionale, les côtes de 
Tuscie et l'espace triangulaire compris entre la mer 
Adriatique, Venise et les Apennins romagnols (1). 

Les maux souflerts par les provinces envahies 
furent d'abord efifroyables (2). Des évèques, des 
prêtres s'enfuirent, emportant, cachant Iqs vases sa- 
crés (3). Parmi ceux qui bravèrent l'orage, plusieurs 
furent égorgés, le plus grand nombre expulsés (4). 
Beaucoup d'églises furent fermées ou détruites; des 
paroisses, des évêchés florissants furent supprimés, 
réunis à d'autres (5), Il y eut de nombreux mas^ 



(1) Voyez V. Spruner^ Hittorische Atlcu, — Comparez : Niebuhr, ro»- 
tniscke Geschichtej I. . 

(2) Paul Diacre^ De Gest. Lang., 1. 11^ cap. xxi, xxxi ; 1. III, cap. xvili; 
1. IV, cap. Il, IV, XXIX, XLVii. 

(3) Qregorio Episcopo de Âcropoli (ville située sur le golfe de Saleme), 
anno 592. t ... Ministeria vero earumdem ecclesiarom nbi siut recoudita 
solicita indagatione perquire. » (Gregor. Mag., Epist., 1. Il, ep. XLiii.) 

(4) .,. « Undc... speramus ut vel nunc sicnt regni vestri Christianitas 
habet cogitare, jnbeatis de ereptione Christian! saoguinis et de ecclcsiarum 
reseratione pro eripiendis sacerdotibus^ qui de eorum immolatione evadcre 
potaeruiit^ convcnienti tcmpore dignos duces qui prsecepta vestra impleaut, 
et exercitum dirigere... » (Lettre écrite par un officier.de l'empereur Mau- 
rice à Childebert, roidesFranks (juin 690). Apud don Bouquet, Rerum 
Gàtlicarum et Francicarum scriptores, t. IV, xlvi. xltii.) 

(5) Gregorius Johanni episcopo YellUrmvo (Velletri). — « Postquam hosti- 
lis impietas diversarum civitatum ità peccatis facientibus desolavit eccle- 
Bias, ut reparaudi eas spes nuUa, populo déficiente^ remanserit... hoc nostro 
sedit cordi consiliom, ut vicinis eas mandaremus Pontificibus gubeman- 
das. Ideoque fratemitati tuœ curam gubemationeinque triiun tabernanim 
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sacres (1) et une perôéciition, passagère il esl vrai, 
contre les catholiques (2). La population épouvantée 
quitta les villes (3). Uùe immense terreur plana siir 
le pays. Saint Grégoire^ accablé de tant de inàux, 
épuisant à les conjurer son habileté et son eourëge^ 
crut, sans se désespérer, que la fin du monde était 
venue (4), c Le vide se fait, s'écrie-t-il; cette terre 



Ecclesiœ providimus commitendam, quam tnœ Ëcclesiœ aggregari unîri- 
que neoeftse est. » (Gregor. Mag., Epfstol., 1. U) ep. L, an 592.) — t ... Et 
temporis qaalitais, et... nos inyitat ut Cumanam atque Misenatem nnire 
debeamus ecclesias. » [Id., ibid,^ 1. Il, ep. xlt^ an 592.) — Gregor. Agnelto 
episcopo de Funâis (Fondi). a ... Quia igltur ob cladem hostilitatls, nec in 
civitate^ nec in ecclesia tum est cuiquam habitandi licentia) ideo te auo<- 
toritate nostra, Terraciuensi Ecclesiœ cardinalem constituimus sacerdotem; 
ut et Fundensis Ecclesise Pontifex esse non desinas. » (Greg. Mag.. Ejf^t;, 
1. III, ep. ziii.) «^ Gregor, graiioso Episcopo Nvmentano, — « ... Populo 
déficiente... Fraternitati tuœ curam gubemationenique sancti Anthemii 
EcclesîsB in Curinm Sabinorum territorio constitutse , prœvidimus commi- 
tendam. » {Id., ibid,, I. III^ ep. xx.) 

(1) a ,.. Tantus sangnis innocentium sit efFasus, ità sacra violentur al- 
taria, ita catholicœ fidei ab idolatris insultetur. » (Lettre du pape Pelage II 
à Aunacar, évèque d'Auxerre^ an 581, apud Sismond., Coruixlia ant.^ et 
Troja. Codice diplom., Long.^ 1. 1, n* ix.) — « ... Propter quod nîhilo mi- 
nus admonemus, ut quorum virtutem quœritis, eorum templa a poUutione 
gentium liberare, in quantum Tobis est possibile, festinetis et vestris re- 
gibus instantissime suàdeatis, quatenus al amicitiis et conjunctione nef&n- 
dissimi hostis Longobardorum salubri se prôvisione s^regare festinoit... » 
(«., ibid.) 

(2) Gregor. ad universos Episcop. ïlalix, u Quoniam nefandissimns Au- 
tharit, in hac quœ nupet ezpleta est, pascfaali solemnitate, Lahgobslrdo- 
rum filios in fîde catholica baptizari prohibuit... » (Greg. Mag., Ep., 1. 1, 
ep. XVII, an 590. ' 

(3) « Ecce, urgente fine^ cuncta vastantur, ad solitudinem terra redi- 
gitur^ atque ut ita dixerim, procella diluvii mundum subruit. » (Lettre 
du pape Pelage II aux évêques schismatiques de Vénétie et d'Italie . Ap. 
Baronius. Annal,, IX, dccclxxxix^ in Append. — Voyez aussi une autre 
lettre de Pelage II à Grégoire^ plus tard Pape, alors nonce à Constanti- 
nople, an 584. — Ap. Troja, Cod. Dtp. Io»igf.,.n" xvi.) 

(4) t Nam in hac terra in qua nos vivimus, finem suum tnttndaâ jsm 
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r devient déserte. A peine a-t-eUe des habitants, et 
c chaque jour elle fournit de nouvelles yictimes (i). 
«t Partout du sang, des incendies, des ruines. Les 
i Barbares tiennent toujours le glaive levé. Il n'y a 
i plus de culture, il n'y a plus de propriété assurée ; 
«r on n'échappe à la mort que pour tomber dans i'es- 
c clavage (3) «Tout n'est que deuil. » Ce deuil dura 



non nantiat sed oetendit. » (Gregor. Biagv DkUog.^ L III^ cap. xxxTiii. — 
Vojez, Id.f Epiitoi.^ L m, cp. zxlX.) 

(1) « Qois enim in hae terra non lugeat, quie Barbaromm gladiis tra- 
dita, pêne jam non habet qni in ea vivant et tamen qnotidie qui morian* 
ttir. » (Greg, Mag., J?p., 1. V, ep. xvi.) 

(3) « Nnnc depopnlatse nrbes, evena castra, concrematie ecclesîœ, des- 
tructa snnt monasteria viromm ac feminarum, desolata prœdia atqne ab 
omni cultore destituta^ m solUudine vacat terra, nnllus hanc possessor in- 
habitat; occupa veront béstise loca qiuepriusrmultitndo hominnin tenebat. • 
(Greg. Mag.^ Dialog,, 1. III, cap. XXXYIII.) «^ t Undiqne gladiis circnm- 
fasi sumus, undique imminens mortis periculom tixnemns. » (Greg., Ho- 
mil. in Ezechielem, X.) — t Ubique Inctns adspicixnos, undique gemitus 
audimus. D^tructœ nrbes^ eversa sunt castra, depopulati agri^ in soiitu- 
dinem terra ledacta est. Nullus in agris incola, pêne nullus in urbibus 
habitator remansit... Ipsa autem qnœ aliquando mundi Domina esse vi- 
debator, qualis remanserit Roma, conspicimus... Ubi enim senatus? Ubi 
jam popnlus? Quid autem ipsa de hominibus dicimus oum ruinis crebres- 
centibus ipsa quoque destrui sedificia vîdemus? » {Id., Bomit,, in EzecMe- 
km, VI.) — A Postquam enim defendi ab inimicornm gladiis nnllo modd 
possumus, postquam... aurum, atgentum, mancipia^ vestes, perdidimus. i> 
(Greg., Ep., 1. V, ep. xix.) —a Barbarorum gladiis premor, ut non dico, 
multa tractare, sed miM respirare vix liceat. » (Id., ibid,^ ep. xrili.) — 
^indignation qui remplit le cœur de saint Grégoire déborde dans son 
style. Mais si elle répand de vives couleurs sur le tableau qu'il nous retracé 
de Tétat de Tltalie, elle n'en altère pas la vérité. Ce n'est pas un rhéteur 
qui parle, c'est un grand pontife qui agit, qui s'adresse à ses contempo- 
rains, à ses frères dans l'épiscopat, aux victimes mêmes des maux qu'il re- 
trace. Son témoignage, malgré l'exagération dont il est empreint, est 
donc vrai au fond. Il est d'ailleurs confirmé par celui de Paul Diacre, pat 
celui d'un officier de l'Empereur que nous avons déjà fkit connaître, et 
par celui des évoques schismatiques des provinces Ténitiennes. Dans une 
npplique «dressée par oes évêques h l'empereur Mauiiee^ en 590^ on Ut : 
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longtemps. Les Longobards une fois maîtres du 
pays, mirent un terme à des cruautés devenues inu- 
tiles, et peu à peu leur férocité naturelle s'adoucit ; 
mais ih ne s'en dépouillèrent jamais entièrement, et 
ils en donnèrent parfois de terribles exemples dans 
la suite de leurs expéditions dans la partie méridio- 
nale comme dans la partie septentrionale de la Pé- 
ninsule (!)• 

En dehors de ces violences, la situation légale 
faite aux vaincus fut la suivante. Les esclaves et les 
colons n'avaient rien à perdre , ils changèrent seule- 
ment de nom ; ils devinrent des serfs et des aldii. 
Par suite des massacres et des spoliations exercées 
sur les nobles, sur les hauts fonctionnaires de l'Em- 
pire, sur les villes et sur les établissements religieux, 
les Longobards avaient déjà entre les mains des 
biens considérables, qui avaient satisfait leur pre« 
mière avidité (2) . Ils se divisèrent les autres terres, 



« Nam etsi nos peccata nostra gravissimo jugo summiserant, auxîliaute 
nobis Domino, nallo pondère pressurarum ab intcgritate catholicse fidei 
invenimur ullo modo titabare. Deinde nec obliti sumus sanctam Rempu- 
blicam vestram sub quâ olim quieti viximus... Quousqae compressis geti' 
tibus ad libertatem omnes sacerdotis ooncilil sub sancta republioa perveni- 
rent... et credimus nos céleri ter devictis gcntibus ad pristinam libertatem 
deduci. » (Apud., Baron., Annal., t. IX, 904, Appeud.) — Sur la con- 
duite des Longobards à Pégard des provinces conquises, comparez : 
Muratori, Ànnali d'Italia^ et Giannoue, Storia civile del regno di Napoli. » 

(1) Cela ressort suffisamment de la date même des témoignages que 
noas avons cités dans les notes précédentes. Sur les cruautés- commises et 
les villes détruites par les Longobards dans le royaume de Naples, voyez 
Di Meo.) Annali di Napoli, an. 575, 1. 1, p. 70 et suiv. 

(2) « Multos Romanorum viros potentes alios gladio extinsit, alios ^b 
Italia exturbavit... His diebus, multi nobilium Romanorum ob cupidita- 
tem interfecti sunt, reliqui vero per bospites divisi, ut tertiam partem 



EN ITALIE 257 

et les soumirent à une redevance annuelle égale au 
tiers de leur produit. Les anciens propriétaires res- 
tèrent ainsi maîtres du sol, mais en devenant tribu- 
taires; ils eurent, de plus que sous les Ostrogoths, 
les frais de culture à leur charge ; ils furent, en re- 
tour, affranchis de tout impôt et conservèrent à 
peu près les mêmes revenus. Mais cet état de choses 
ne fut que transitoire ; un nouveau partage ne tarda 
pas à avoir lieu (1). Les Romains, moyennant une 
nouvelle cession de territoire, rachetèrent les rede- 
vances dont ils étaient grevés, et un demi-siècle 
après la conquête, dans les lois de Rachis.il n'est 
plus question de ces redevances. Les Longobards 
ont cessé de percevoir un tribut, ils sont devenus 
propriétaires. 

Cette situation, que j'attribue aux vaincus, situa- 
tion analogue à celle qu'ils avaient eue sous les He- 
rnies et les Ostrogoths, conforme aux habitudes ger- 
maniques et qu'on retrouve déjà en germe dans les 
conditions accordées par les Empereurs aux barbares 
auxiliaires, cette situation n'a pas semblé à tout le 
monde suffisamment justifiée par l'histoire. Des sa- 
vants (2) ont prétendu que, sous la domination des 
Longobards, les Romains, loin de conserver leurs 
biens, n'avaient pas même conservé la liberté, et 

suarum frugum Langobardis persolvèrent, » (Paul Diacro, DtG, Lang.^ 
!• n, cap. XXXI, XXXII.) 

(1) » Populi tamen aggravati per Langobardos hospites partiuntur. » 
(Paul Diacre, 1. III, cap. xyi.) 

(2) Voyez entre autres : Delta condizione de' Eomani vinti da' Longohardi, 
Discorso di Carlo Troja, formant le tome V de sa Storia d'Ifalia, del medio 
wo. Napoli, 1841. Ce discours a été réimprimé à Milan, avec d'excellentes 

I. 17' 
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qu'ils avaient été réduits à une sorte de demi-servi- 
tude, à l'aldionat ; et ils ont invoqué, à ]*appui de 
leur système, l'interprétation des textes et les prin- 
cipes du droit germanique. 

Leur premier argument est celui-ci : Tout tribut 
est, chez les Germains, un si^ne de servitude ; les 
vaincus ont été soumis à un tribut (1), ils ont donc 
perdu leur liberté et leurs propriétés. C'est là une 
erreui". Nous voyons eu Gaule, sous la domination 
des Franks, les Romains acquitter un tribut; et, 
pourtant, ils étaient restés propriétaires. Nous 
voyons, en Italie, les Ostrogoths payer 'des impôts ; 
et, cependant, ils étaient Germains. Chez tous les 
peuples de race germanique, à côté des propriétés 
pleinement libres qu'on tenait seulement de Dieu et 
de son épée, il y en avait d'autres qui étaient sou- 
mises à des charges, et qui, pour être moins nobles, 
n'en étaient pas moins réelles. Et, quant au mot tri- 
but, il indique non une sujétion, mais une contribu- 
tion . C'est le sens que lui donnent les lois romaines (2) , 



notes de M. Rezzonico, en 1841, Voyez aussi le Codice Diplomatico Longo- 
bardo, de Carlo Troja, formant les tomes X, XI, XH, XIII. XTV et XV 
de sa Storia d'Italia, 

(1) «Reliqui vero... tributarii efficiuntur. » (PanlDiaore^ DeGest, Lang,^ 
1. Il, cap. XXXII.) 

(2) « Le mot tributarius est assez souvent employé dans la langue latine 
« pour désigner celui qui est tenu de payer un impôt au fisc. Je ne dois 
« même pas dissimuler que Fr. Pithou, et après lui tous les commenta- 
« teurs de la loi salique, ont adopté ce sens. » — Pardessus : Loi SaUque^ 
accompagnée de dissertations sur les points l«s plus remarquables du droit 
privé des Francs sous la première race. — Paris, imprimerie royale, 1843. 
Dissertât., VI*, page 510. Comparez : Id., ibid., Dissert. VIII, p. 566 et 
Buiv., et Von Savigny, Gesch. d. room. Rechts, V, kap. oxviii, abs. 
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et il n6 peut en avoir d'autre dans Paul Diacre ; car 
cet historien ne dit pas seulement que les vaincus 
furent soumis à un tribut, il explique que ce tribut 
consistait dans le payement du tiers des produits de 
leurs terres (1). Or, cette rente annuelle qui leur 
était imposée, loin d'indiquer qu'ils avaient été dé- 
pouillés, prouve au contraire qu'ils avaient conservé 
les propriétés sur lesquelles la rente des vainqueurs 
était assise. Mais en eût-il été autrement, eussent-ils 
été complètement dépouillés de leurs biens, il n'en 
résulterait pas qu'ils furent privés de la liberté ; car, 
chez les Longobard^, un homme pouvait être libre 
sans posséder aucun immeuble (2). 

Ainsi, ni les principes du droit germanique, ni le 
sens du mot tributaire, ni les paroles de Paul Diacre 
n'autorisent à dire que les Romains furent réduits à 
l'état d'aldii. 

On ne peut pas davantage le conclure du silence 
que gardent les lois longobardes relativement au 
wehrgeld des Romains. On sait que chez les Ger- 
mains l'assassin pouvait racheter son crime en 
payant, aux héritiers de l'homme qu'il avait tué, 
une somme déterminée ; il se mettait ainsi à l'abri de 
leur vengeance, de leur faïda. Ce prix du sang pre- 
nait le nom de wehrgeld ouwidrigild (3). Les autres 



(1) « Reliqui vero per hospltes divisi, ut lertiam partem auarum frugwn 
LangobaréUt persolverefU, tributarii efficiuntnr. » (Paul Diacre, Lac, citât, n 

(2) « Si homo liber qui débiter est, alios res non habuerit niai caballos 
domitos ant boves junctorios sen Taccas..., etc. » (Rothar.^ Reg. Edict., 
cap. C0L1, dans Tédition Bandî di Vesme ; cap. cclti dans Tédition de 

Muratori. 

(3) Wergeldf wehrgeld, devient, dans les lois longobardes, widrigild, gui' 
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délits avaient) comme le meurtre, leur tarif. La loi 
stipulait pouf chaque personne un wehrgeld et des 
amepdes proportionnés à son rang ; et cette taxe, 
tout à la fois active et passive, indiquait en même 
temps la compensation qu'on devait payer ou qu'on 
devait recevoir, suivant qu'on avait commis un at- 
tentat ou qu'on en avait été victime. Elle fixait la 
valeur qu'avait un homme dans la société et devant 
la justice (1) ; c'est, ainsi que les Burgundes avaient 
accordé aux vaincus un wehrgeld égal au leur, et que 
les Franks leur avaient, au contraire, donné un wehr- 
geld de moitié moins élevé. 

Les lois longobardes n'en assignent aucun aux 
Romains, et on en a conclu que ceux-ci n'avaient 
aucune existence légale, qu'ils étaient sans droits et 
sans liberté, qu'ils étaient réduits à l'état d'aldii ou 
de colons (2) • On pourrait interpréter avec autant 
de raison le silence de la loi dans un sens tout op- 
posé, et dire qu'il prouve une complète assimilation 
entre les deux peuples. 

Toutefois cette seconde hypothèse ne me parait 
pas plus légitime que la première; car s'il est impos- 
sible que les Longobards aient réduit à une sorte 



dfigild, o^est-àrdirc wieder-geUi^ loiedervtrgeltung, argent en échange^ com- 
pensation. Voyez Grimm., Deutsche Rechtsalterth, 

(1) Voyez Wilda, Strafrecht der Germanen. 

(2) Comparez : Tiirk^ Die Langobarden und ihr'J^olksrecht bis zwn Jahre, 
774. 1835 ; -*Von Bethmann-Hplweg. Ursprung der Lombardischen Staedle- 
freiheit. Bonn, 1846 ; — Conte Balbo, Storia d'Italia sotto ai barbari, Fi- 
renze, Lemonnier, 1856 ; — Lettere del marchese Gino Capponi^ al pro- 
fesser Pietro Capei, sulla Dominazione dei Longobardi in UaUa, dans lUr- 
chioio Slorico Italiano. Firenze, 1844. Appendice n^ 7. 
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dé servitude une nation entière, vingt fois plus nom- 
breuse qu'eux, on ne saurait admettre non plus, 
qu'après avoir déployé tant de férocité à l'époque de 
là conquête, ils aient traité les Romains si favorable- 
ment, et qu'ils leur aient accordé des droits égaux 
aux leurs. Ils auraient ainsi, non- seulement démenti 
leur caractère, mais compromis leur domination et 
signé eux-mêmes leur déchéance. Si la première 
mesure eût été inexécutable, la seconde eût été im- 
politique. Si les vaincus n'ont pas pu être privés de 
leur liberté, ils n'ont pas pu non plus être élevés à 
une complète égalité. 

On doit expliquer le silence des édits longobards 
autrement.On sait que ces édits ne réglaient pas d'une 
manière absolue le wehrgeld, qu'ils se contentaient 
d'en fixer la base et qu'ils ordonnaient pour chaque 
cas particulier une appréciation spéciale (1). On sait 
aussi que les coutumes, les caddrfrede continuaient à 
suppléer à l'insuffisance de la loi et avaient conservé 
toute leur autorité dans un grand nombre de circons- 
t^ces (2). Or, la proportion du* wehrgeld des Ro- 
mains à celui des Longobards, nécessairement établie 
(lès le lendemain de la conquête, n'avait pas eu be- 

(1) « ... Timo illo qui homicida est componat ipsum mortuum sicut ad" 
pretialut fuerit, id est widrigild.y {Roth.y Reg. Edict., c ii; id,, cap. xiv.) 

^2; « ... Ideô antem hoc scripsemus qniaetsi adfictum in edictnm pro- 
prie non fait;, tamen omnes judices et fidelis nostri sic dixerunt; quod ca- 
darfedaantiquausquennnc sicfuissit. » (Liutprand, Reg. £dtc<.,c. lxxtii.) 
— « Nnnc autem statuerc previdemus qnomodo sit ipsa qualitas conside- 
randa. Consnitudo enim est, ut minima persona qui exercitalis homo esse 
invenilur CL, solidis componatur ; et qui primus est CGC solidis. » (Liut., 
Reg. Edict., cap. lxii, vol, VI, ix.) 
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soin d'être inscrite dans le code. C'était un principe 
admis par tous, connu par tous, appliqué tous les 
jours, qui devait intervenir dans toutes les apprécia- 
tions particulières comme un élément fixe, et qu'il 
était inutile de répéter, parce qu'il était devenu 
comme une habitude nationale. 

Je ne fais point ici de conjectures (1). Il y a deux 
lois de Rotharis qui sont formelles à ce sujet ; elles 
prouvent, Tune relativement aux esclaves, l'autre 
relativement aux hommes Hbres (2), quil était tenu 
compte de la nationalité dans l'appréciation du 
wehrgeld, et, par conséquent, que. les Romains en 
avaient un comme les Longobards. S'il n'était pas 
stipulé dans la loi, c'est qu'il était réglé par la tra- 
dition, et il y a un édit de Liutprand (3) qui ne peut 



(1) Le taux du wehrgBld variait, ponr les Longobards^ avec la position 
qu*ils occupaient, La loi ne fixait pas ce taux. Ou suivait la coutume, et 
il j avait sans doute, pour procéder aux évaluations, un jury spécial, dont 
nous ne connaissons pas Porganisation. Pourquoi n*en aurait-il pas été, 
pour le wehrgeld des Romains, de même que pour le wehrgeld des Longo- 
bards? » — • « ... Simulîer libéra... plagam aut feritam facta habu^rit, 
aut forsitan inpincta fuerit aut occîsam, adpretietur secundum nobilitatem 
auam et«..» (Rothv Beg,, Edict., oap. ccCLXXvin, édit.Baudi; cccLzxxi, 
édit. Muratori.) 

(2) « ... Et si battutus fnerit aut legatus, similiter conponatur pro li- 
berum bominem aut secundum nationem suam sicut in hoc edictum consti- 
tutum est. » {Reg. EdicU, cap. ccclxxiy, édit. Baudi ; ccclxxyii, édit. 
Muratori.) — • « ... Si quis cum ancilla gentilem fomioatus fuerit, conpo- 
nat ad dominum ejus solides viginti^ si cum Romana solides daodicem 
conponat: » (Roth., Reg. Edict., cap. cxciv.) 

(3) « Nous avons déjà cité une partie de cet édit. Le voici tout entier : 
« Reminiscimur qualiter jam statuimus qui bominem liber am occiserit, 
ut res suas in integrum perdat ; et qui se defendendum bominem occiserit, 
conponat secundum qualitatem personœ. Hune autem statuere prœvidemns 
quomodo sit ipsa qualitas consideranda. Consuitudo enim est ut minima 
persona qui exercitalis homo esse invenitur CL solidis conponatur ; et qui 
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laisser aucun doute sur ce point ; car il a précisé- 
ment pour but d'élever le taux d'un wehrgeld plus 
haut qu'il n'était fixé par la coutume* 

Les lois longobardes sont donc loin de garder un 
silence absolu sur la condition des vaincus, et fussent- 
elles muettes à ce sujet, on ne saurait en conclure ni 
que les Romains furent privés de tout wehrgeld ni 
qu'ils furent dépouillés de leur liberté.. 

Ceux qui soutiennent ce système se heurtent de 
tous côtés à des impossibilités. Une nation civilisée 
n'est pas réduite à la servitude par une poignée de 
soldats barbares sans que la postérité le sache. Une 
telle iniquité laisse toujours des traces, et à supposer 
qu'elle soit praticable, elle ne* s'accomplit pas saps 
rencontrer des résistances, sans provoquer des ex- 
plosions de colère ou de douleur qui retentissent à 
travers les siècles. Si tous les Romains avaient été 
condamnés à une condition voisine de l'esclavage, 
l'histoire l'aurait dit; elle aurait dit aussi comment 
ils en sortirent. On ne saurait soutenir que ce fut 
peu à peu, lentement, par la seule voie des affran- 
chissements individuels. Il aurait fallu un acte légis- 
latif ou un soulèvement national, et nous saurions 
au moins comment finit l'oppression des Italiens, si 
nous ne savons pas comment elle a commencé. Il 



pnmtig est CGC solidis. De gftsîsdiis vero noetris yolnmtis ut quicnmqne 
minimissii&iis in tali ordine oceisos fiierit, pro eo qnod nobis deservire ye- 
dctnrCC solidis fiât compositas; majoris vero secnndnm qnalis persona 
fiierit, ut in nostra consideratione vcl Buccessoram noatrorum debeat pcr- 
manere, quomodo usqae ad CCC solidos ipsa debeat ascendere compositio. » 
(Untprand, Reg» Edict,, cap. uui.) 
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resterait d'ailleurs à expliquer comment l'aldionat fut 
organisé. On le concevrait à toute rigueur dans les 
campagnes, où les propriétaires devenus cultivateurs 
auraient été confondus dans les rangs de leurs an- 
ciens colons. On ne le comprendrait pas dans les 
villes, frappant, non plus sur des individus isolés, 
mais sur une population compacte, répartie en classes 
comme les décurions, en corporations comme les 

m 

ouvriers. 

Outre les inductions qu'on peut tirer du silence de 
riiistoire et de Tesprit de la législation longobarde, 
il y a des preuves directes que l'aldionat ne fut pas 
le régime imposé aux Romains. Je me hâte d'y arriver. 

La loi 144 (1) de Rotharis, traite de la responsabi- 
lité des maîtres maçons et nous apprend qu'ils avaient 
conservé leur liberté. Nous trouvons en l'an 629, au 
marché de Paris, des négociants longobards (2) qui 
appartiennent évidemment à la race vaincue ; car à 



(1) De Magistrot comacinos. « Si Magister comacintLS cnm collegant^ 
8U08 cnjuscumque domum restaurandam vel fabrigandam super se, placito 
finit o de mercede^ snsceperit, et contegerit aliqnem per ipsam domum, aut 
materiem elapsum aut lapidem, mori : non requiratur a domino cujus do- 
mum fuerit^ nisi magister comacinus, cnm comortibus suis ipsum humi- 
oidium aut danmum conponat ; quia postquam in fabola firma de mercedia 
pro suum logrum suscipit, non immerito damno susteneat. » (Rothar., Reg» 
Edici,, cap. cxLiv.) 

• 

(2) Dagobertus Rex Francorum vir illuster Leuthone, Vulfionet Raucone co» 
mitibus et omnibus agentibue nostris vicariis centenariis et ceteria minielris 
Reipublicx nostrm, « Cognoscat solicitudo et prudentia vestra qualiter vo- 
Inmus et constituimus in honore Domni et gloriosi patreni nostri Dyonisi 
mercatum... Jubemus etiam ut ipse Mercadus per quatuor septimanas ex- 
tendatur ut illi negotiatores de Longobardia de Hispanîa et de Proyencia ao 
de alias regiones illuc advenire possent.» (Apud. Marini, Papiri diplomatici, 
n" 61 î et Pardessus^ Chartse et Diphmata Merçvingica.) 
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cette époque voisino de la conquête, les préjugés 
germaniques encore dans toute leur force et la néces- 
sité impérieuse de se garder militairement, ne per- 
mettaient pas aux vainqueurs de déposer leur épée 
pour se livrer au commerce. Ces négociants qui vont 
trafiquer hors du royaume ne pouvaient être des 
aldii. On ne tarde pas à rencontrer des négociants, 
des ouvriers et des médecins, qui sont propriétaires, 
qui vendent ou achètent des immeubles, qui compa- 
raissent comme témoins dans des actes publics (1); 
l'édit d'Astolphe nous les montre même admis dans 
Tannée, et quelques-uns d'entre eux autorisés, 
comme les grands du royaume, à y paraître avec la 
cuirasse, la lance, le bouclier, des chevaux, tandis 
que le gros des soldats n'a que Tare et les flèches (2). 

(1) Ann. 739. t In Dei nominCf Begnanti dn nottro Liuiprand rige, anno 
iregni ejus, HgenMmo tettimo et dn nostro Hilprandrige anno quarto.,. Mani- 
festmn est miliî Jnstn aurifice da porta S. Gervasi vindedisse et yindedi, 
tradidisse et tradédi tibi Urse abbatisse ecclesie S. Marie vineamea, quem 
havire yisn snm in loco nbi vocitator Casîsi... Actum Luca signnm -{- Jus- 
tonî anrifîo Tcndîturi et repromcssnrî. » (Apnd. Barsochini, Memorie di 
lucca^ reproduit par C. Troja. Codic. Dipîom. Long., t. III, p. 656n«DXix.) 

— An. 739... « Constat me Rodpertn magistrom commacinn vindedisse 
et vindedi tivi oportuno vd casa cum vinea claosnra citina terra cultum 
incultnm movilem et inmovilem omnis labore vel adquisto qnas avire visu 
smn in finis îstins Tuscanensis unde suscipimus a te pretio pro ipsas rea 
meam auri pinsanti sol trigenta... » (Apud. Brunetti, Codice Diplom. Tos^ 
cano., tom. T., p. 496.) — An 742. b Constat me Manro transpadanus 
avitator in civitate Pistoriense genero felicissimi de Piscia, hac die vende- 
disse et vendedi tibi Crispinuli negndianti parte mea de terra et vinea quem 

avîre visus sum in Piscia et qui mihi evinet Actum Luca sig- 

nmn -j- M. S. Mauri v. h. vendituri et serbaturi... Signum -j- M. S. Boni- 
chis Caldarario. » (Apud. Troja, Codic. Dipl. Long., t. IV, p. 108, n» dly.) 

— En 752, le négociant Crispinule achète encore deux terres du clerc Wa- 
lerad. (Voyez Troja, Ibid., t. IV, page 428, n» dclxv.) 

(2) Àhistulphi Régis edictvm, cap. ii. « ... Et stetit ut ille bomo qui ha- 
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Les classes commerçantes et laborieuses^ qui attei- 
gnent si vite à la propriété et même aux honneurs, 
avaient donc conservé leur liberté, et on ne saurait 
prétendre que les classes élevées aient été moins bien 
traitées. 

Si les Longobards avaient procédé par voie de 
spoliation générale, on ne comprendrait pas que des 
villes leur eussent ouvert leurs portes volontairement, 
sans être réduites aux dernières extrémités, sans 
débattre les conditions de leur capitulation. On ne 
comprendrait pas que les Romains fussent allés spon- 
tanément et par choix vivre sous leur gouvernement, 
subir leur tyrannie (!)• On ne s'expliquerait pas 
comment Grimoald, pour punir les habitants d'O- 
derzo de leur trahison, aurait pu leur enlever leurs 
biens, puisque déjà ils en auraient été dépouillés (2). 

Pourquoi les Longobards ariens, qui avaient laissé 
au clergé catholique une partie de ses propriétés, se 
seraient-ils montrés plus durs envers les nobles, 
contre lesquels aucune haine religieuse ne les ani- 
mait (3) ? Pourquoi auraient-ils privé les Romains de 



bet septem casas massaritias^ Habeat loricam ctim reliqna conciatura sua, 
debeat babere et caballos ; et si super habuerit, per isto numéro debeat ha- 
bere caballos et reliqua armatnra. Item placuit, ut illi bomines qui non 
habent casas massariciaset babent quadragintajugis terram babeajit cabal' 
lum, scutum et lanceam. Item de minore bomines principi placuit^ ut si pos- 
sint babere scutum, habeant ooccora cum sagittas et arcos. » — « Cap. m. 
Item de illis bominibus qui negotiantes sunt et pecuniam non babent, qui 
sunt majores et potentes babeant loricas, scutos et caballos et lanceas; et 
qui sunt sequentes babeant caballos, scutum et lanceam ; minores habeant 
oocorras cum sagittas et areos. » 

(1) Gregorii Magni, EpistoL, 1. Il, cap. xzx; 1. X, cap. xi. 

(2) Paul Diacre, De Gest. Lang,, 1. V, cap. xxviii. 

(3) Penh omnes (et non pas omnes), Ecclesiarura substantias Lango- 
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la liberté individuelle et civile, poisqu'ib leur lais- 
saient la liberté des élections épiscopales, liberté 
bien plus dangereuse , car elle pouvait devenir le 
prétexte d'oppositions et d'agitations politiques? Si 
Faldionat était devenu la condition commune de 
tous les vaincus, comment trouverait-on, si peu de 
temps après la conquête, des Romains proprié- 
taires (1), des Romains portant le titre de très-nobles, 
et en cette qualité s'asseyant à la table des évoques, 
signant des déclarations importantes (2)? (Comment 
Fexarque de Ravenne aurait-il écrit au roi frank 
Chiidebert, qui se disposait à attaquer le royaume 
longobard, pour le prier d'épargner dans son inva- 
sion les propriétés des Romains (3) ? Comment enfin 
les lois de Rotharis, publiées un demi-siècle seule- 
ment après la conquête, à un moment où Tannée 
n'était composée que de Longobards et où tous les 
LoDgobards en faisaient partie, distingueraient-elles 



bardi dtun adhnc errore tenerentiiT inTasemnt. > {14,, itid., 1. IV, cap. rt) 

(1) Voyez Paul Diacre, tWd., 1. V, cap. xxviii. — SulV antickitsima 
origine esuccesiUmedeigovemimunicipaU nelle città Italiane, Bicerche d^Ant.^ 
Pagnonœlli di Bergamo, 1823, t II, cap. i, ii, et paasim. ; et Von Sa- 
\rigny, Gesch, des ran». Rechts,, kap. y, { 119. 

(2) Greg. Mag., EpisU, 1. IV, ep. xxjx. 

(3) Domino eccellentissimo atque prsecellentisHmo ChUdeberto, régi Franco^ 
rwn Bomanui, (Anu. 590.} ■ ... Nobisque designere jubete qoibus itine- 
ribns vel quo tempore espectentnr a nobis ; sperantes prse omnibtis^ ut 
dum féliciter Francorum exercitus descendent, Romani, pro quibus auxî- 
Hayestra poscimus, in depredatiooem et eaptivitatem non perducantur; 
sed et eos^ quos transacto tempore abstulerunt relaxari et provinciœ res- 
titui jubeatis, ut praeterita emendantes, quid in futuro custodiro debeant, 
demonstretii: Sed neo fabricas incendi prœcipite, ut agnoscatur, quia pro 
defensione Italiae auxilium Christian» gentis habuimus. » (Apud Don Bou- 
quet, Rerwn Gallic, et Franc., t. IV, Lxxxyiir.— Voyea aussi conte Balbo, 
Storia d' Italia sotto ai Barbari.) 
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les hommes libres des exercitales, des arimani? 
N'est-ce pas parce que la dénomination d'hommes 
libres était plus compréhensible que celle d'exerci- 
taies et s'appliquait aussi à des Romains (1) ? 

Le développement ultérieur de la civilisation ita- 
lienne confirme d'ailleurs, d'une manière éclatante, 
ce que nous venons de démontrer. Quand on voit 
qu'en Angleterre la conquête saxonne effaça presque 
complètement l'ancien idiome et les anciennes 
mœurs, croit-on que si les Romains avaient été ré- 
duits à Taldionat, ils auraient pu, dans cette humble 
condition, réagir assez vite et assez énergiquement 
sur leurs vainqueurs pour les conquérir moralement, 
à leur tour, en moins de deux siècles, et leur faire 
adopter une partie de leurs lois d'abord, et bientôt 
leur langue? 

Les Longobards ne réduisirent donc pas tous les 
habitants au niveau d'une mê.me servitude. Ils com- 
mirent des violences terribles, ils se montrèrent durs 
et farouches; mais ils laissèrent debout, en s'y attri- 
buant la première place, presque toute l'ancienne 
classification sociale. A l'origine, ils n'avaient exigé 
qu'une redevance, le tiers du produit des terres. 
Plus tard, ils prirent une partie du sol. Se contentè- 
rent-ils d'un tiers, exigèrent-ils la moitié, comme on 
l'a supposé en attribuant au mot pariiuntur, em- 
ployé par Paul Diacre, l'acception rigoureuse qu'il a 



(l) Cette distinction entre les exercitalea et les simples hommes libres, 
est confirmée par les signatures d'un grand nombre d'actes. (Voyez le Cod. 
Piplom. Long., de C. Troja.) 
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dans les jurisconsultes classiques (1)? Je pencherais 
pour la première hypothèse; mais il n importe. Ce 
qu'il y a de certain, c'est que les Romains, en cédant 
une part de leurs propriétés, conservèrent Tautre. 
Les colons et les esclaves restèrent partagés entre les 
travaux domestiques et les travaux de l'agriculture. 
Aucun changement important ne se produisit dans 
la situation des ouvriers des villes. Il existe des rè- 
glements émanés des rois longobards, et attribués à 
Grimoald ou à Liutprand, qui fixent le prix des ou- 
vrages de maçonnerie et entrent dans de minutieux 
détails sur la manière dont ils doivent être exécu- 
tés (2). Ces règlements ne peuvent s'adresser qu'à 
une corporation, et prouvent que celle des maçons 
continuait ai subsister. Il en était vraisemblablement 
de même de toutes les autres. Pas plus que les pro- 
priétaires, les ouvriers n'avaient pu ètrj3 réduits à 
Taldionat; ils restaient libres, et les redevances aux- 
quelles ils étaient soumis n'étaient que collectives. 
Ainsi, sauf les exceptions qu'avaient entraînées la 
conquête et la guerre, les Romains conservèrent leur 
liberté individuelle; ils eurent un wehrgeld. Sauf 
les premières spoliations violentes et le partage régu- 
lier postérieurement accompli, ils conservèrent leurs 
propriétés. Gardèrent-ils aussi l'usage de leur droit, 



(1) XJIpian^ Btgular.j XXIV, XXT. — > Yojez aussi SuUa Doménaxioni dti 
Lmgùbardi in ItaWi, Discono del piof. Pietro Capei. NelP archivio Storico 
Italiano. Florence, Vienssenx. Appendice n* 12. 1846, p. 486 et suit, 

(2) Berum Langobardorum Leges de StructorUms, qnas C. Baudins a Vesma 
primns edebat, Caroins Promis conunentanis anxit. Imprima à Turin 
en 1846, ces lois ont été réimprimées en 18â3, à Munich, dans Tédition des 
Ediis Longobards de Neîgel)aar. 
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de ce droit dont ils étaient si justement fiers, que les 
Hérules et les Ostrogoths avaient respecté comme 
un patrimoine sacré, et que les sociétés modernes 
devaient recueillir comme une des bases impérissa- 
bles de la civilisation? C'est un point qui n'est pas 
moins controversé que les précédents* 



III 



De nos jours, en Europe, les Codes de chaque 
pays sont obligatoires pour tous ceux qui habitent 
ce pays; ils sont territoriaux. Il n'en était pas de 
même, au moyen âge, dans la plupart des royaumes 
fondés par les Germains. Les vainqueurs, en gardant 
leurs coutumes, avaient laissé aux vaincus leur légis- 
lation, et les uns et les autres continuaient à suivre, 
sur le même sol, les lois différentes auxquelles les 
rattachait leur origine. Les lois étaient personnelles, 
elles constituaient la propriété immuable de tous les 
membres d'une nation, les accompagnaient et les 
régissaient partout où ils allaient s'établir (1). 



(1) On sait que le système des lois personnelles prévalut chez les Franks. 
Les Allemands, les Bavarois, les Visigoths, les Ripuaires, soumis par CIo- 
vis, les Bourguignons, soumis par ses fils, conservèrent, de même que les 
anciens habitants, l'usage de leurs droits. Mais ce fut là un privilège ao- 
ewdèaux seules nations qui furent incorporées au rojaume frank; quant 
aux étrangers qui venaient s'y établir, ils étaient régis par la loi saliqne. 
Voyer : Loi salique, par M. Pardessus, Dissertât, II, Du Droit à» ehacua 
d'être jugé par sa loi, p. 443 et suiv.} 
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Cependant, cette tolérance cachait une inéga- 
lité. Chacun conservait le droit qu'il tenait de sa 
naissance^ nui ne pouvait choisir le droit suivant lequel 
il aurait voulu vivre (!)• Les conquérants, en se ré- 
servant un Code privilégié, maintenaient leur préé- 
minence et traçaient entre eux et leurs sujets une 
ligne de démarcation qu'ils ne leur permettaient pas 
de franchir ; Fusage des lois personnelles était d'ail- 
leurs restreint à la sphère des relations civiles. Dans 
tout ce qui touchait à l'ordre public pour la cons*' 
tatation et la répression des délits et des crimes, le 
droit de la tribu dominante était seul en vigueur et 
avait une autorité territoriale (2) • Et il n'eût pu en 
être autrement sans que Tunité de l'État fût brisée, 
sans que les peuples de race différente, juxtaposés 
sur le même sol, ne devinssent bientôt entièrement 
indépendants les uns des autres. 

Le système des lois personnelles avait sans doute 



(1) L*opinion contraire, soutenne par Moniesquien, Esprit dêê Xoif| 
1. XXVIII, chap. lY ; et par Mably, Obêervationt sur l'Histoire de France, 
1. 1, çhap. II, opiniou vers laquelle semble pencher aussi Muratori, s'ap- 
puie sur un texte erroné de la loi salique et sur une fansse appréciation 
des ProfessUmes qui ne contiennent jamais la déclaration de la loi suivant 
laquelle on veut vivre, mais simplement l'indication de la loi à laquelle on 
appartient par la naissance. Elle a été réfutée par M. de Savigny, Gesch â, 
rœm. R., chap. m, § 33 et suiv. ; et par M. Pardessus, Loi salique, p. 445, 
et Mémoires de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, t. X, page 666 
et soiv. 

(2) Dana le royaume frank, qu'il s'agit des crimes oommis par les Romains 
sur les Franks ou par les Frankssur les Romains^ c'est la loi salique avec 
ses amendes graduées^ ce n'est pas la loi romaine avec ses peines affliotives, 
qui était aj^quée. {Loi Salique, i. sr et XLiii.) On peut même regarder 
comme démontré par le | 3 du titre xvi de la Loi salique, et par le § 2 du 
titre LXYI de la loi des Ripuaires^ que^ pour les crimes commis par des Ro- 
mains sur des Romains,o'6St le système des compositions qui était en vigueur. 
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sa racine dans rattachement des Barbares à leurs 
coutumes, attachement qui leur inspirait le respect 
des coutumes d' autrui ; mais il était loin d'être insé- 
parablement lié à leurs institutions. U ne s'introduisit 
chez eux que lorsqu'ils eurent soumis les provinces 
de FEmpire et sous l'ïtifluence des conditions poli- 
tiques qui présidèrent à leur établissement, et il ne 
prévalut pas chez tous, parce que les circonstances 
de la conquête ne furent pas partout semblables. 
Nous avons vu que les Ostrogoths avaient rejeté le 
système des lois personnelles ; voyons si les Longo- 
bards l'adoptèrent. 

Jusqu'à leur invasion en Italie, les Longobards 
s'étaient incorporé tous les ennemis qu'ils avaient 
vaincus : lesHérules (1), les Bulgares, les Sarmates, 
les Romains de la Pannonie et de la Norique, les 
Gépides, les Suèves (2) qui leur donnèrent un duc 
Drotulf, les Thuringiens qui leur donnèrent un roi 
Agilulphe. Ils leur avaient laissé leurs noms, noms 
qu'on retrouve plus tard dans les districts où s'éta- 
blirent les descendants de ces peuples; mais ils les 
avaient soumis à leur autorité et à leurs coutumes. 
Ils avaient agi de même à l'égard des Saxons, qui 
étaient leurs anciens alliés et qui avaient vaillamment 



(1) « Jam hinc Lasgobardi ditiores efifecti, aucto de dÎTersis gentibus 
quas superaverant exercitu, ultro cœperunt bella expetere et virtutis glo- 
xiam circumquaque protelare. » (Paul Diacre, De Gest. Lang., 1. 1, c. xx.) 

(2) « Certum est autem Alboin multos secam ex diversis quos vel alii 
reges, vel ipee oeperat gentibus ad Italiam adduxîsse, unde usque hodie 
eorum in quibus habitant vicos Gepidos, Bulgares, Sarmatos, Pannonios, 
Suavos, Noricos, appellamus. n (W., ibid., L II, cap. xxvi. — Comparez: 
W., il/id., 1. I, cap. xxi; et 1. 111, cap. xvjii, xix.) 
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concouru à l'expédition d'Italie. Plutôt que de coo- 
scDtir à respecter leur autonomie, ils les avaient lais- 
sés repasser les Alpes et s'étaient ainsi privés d'un 
puissant appui (1). 

Pourquoi auraient-ils traité les Romains plus favo- 
rablement? pourquoi auraient-ils renoncé en leur 
faveur à leur politique habituelle d'assimilation? Ils 
le pouvaient d'autant moins que leur autorité sur 
eux était plus nouvellement et moins solidement as- 
sise. Ils restaient après la conquête entourés d'enne- 
mis que la communauté de l'origine, des souvenirs 
et des intérêts liait étroitement aux Romains devenus 
leurs sujets. En accordant à ceux-ci l'usage public de 
leur ancien droit, ils auraient consacré légalement, 
dans leur propre royaume, Texistênce de la nation 
qu'ils n'avaient qu'en partie soumise et qu'ils conti- 
nuaient à combattre dans la partie méridionale de la 
Péninsule. Ils auraient ainsi donné eux-mêmes à 
leurs ennemis des armes pour se faire battre. Ils 
avaient pu sans danger octroyer un wehrgeld aux 
Romains. Par là, loin de les affranchir des lois lon- 
gobardes, ils les y soumettaient; ils les réduisaient à 
une position subordonnée en leur assignant une 

• 

(1) « Certum est autem hos Saxones ideô ad Itnliam cum uxoribus et 

parvnlis advenisse ut in ea habitare deberent, sed quantum datur intelligi* 

noluerunt Langobardorum imperiis subjacere. Sed neque eis a Laugobardis 

permissum est proprio jure subsislere, idcoque œstimantur ad suam patriam 

repedasse. » (Paul Diacre, De GesL, Lang,^ 1. III, cap. vi.) — « Alboin 

vero ad Italiam cum Laugobardis profecturus ab amicis suis vetulis, Saxo- 

' nibus auxilium petit, quatenus spatiosam Italiam cum plurimis intraret ad 

quem Saxones plus quàm viginti miliia virorum cum uxoribus simul et 

parvulis ut cum eo ad Italiam pergerent, juxta ejus voluutatcm veneruut. » 

(WvtWdv 1.11, cap. VI.) . '• 

1. 18 
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Composition d'un taux inférieur^ et s'ils tenaient 
compte de leur nationalité, ce n'était que pour la 
rabaisser. Ils n'auraient fait que l'exalter au con- 
traire en leur accordant la reconnaissance formelle 
de leurs lois, et ils auraient donné à leur opposition 
domptée, mais encore frémissante, de nouvelles 
forces. Pour éviter ce péril, et en même temps pour 
ne pas exaspérer inutilement, en brisant d'un seul 
Coup ses traditions et ses habitudes, une population 
beaucoup plus nombreuse qu'ils n'étaient eux-mêmes, 
ils prirent un tempérament. Le droit longobard fut 
déclaré territorial ; mais dans toutes les matières sur 
lesquelles il ne contint pas de stipulations expresses, 
les Romains purent, dans la sphère des relations ci- 
Viles et en vertu d'une tolérance tacite, se régler 
d'après leurs^nciehs codes. 

Dans les premiers temps qui suivirent la conquête, 
cette tolérance s'était imposée aux Longobards 
Comme une nécessité. Ils n'avaient encore que des 
coutumes. Restés barbares malgré leur séjour en 
Pannonie, ils étaient*^trangers aiix relations mul- 
tiples qu'engendre une civilisation avancée. Dans 
tout ce qui touchait à leurs intérêts, ils comman- 
dèrent en soldats farouches qui ne connaissent que 
la force ; dans tout le reste, ils laissèrent les Romains 
faire à leur guise. Ils commençaient à peine à épeler 
leur langue ; ils ne connaissaient pas leurs usages. 
Comment auraient-ils pu les régler? Comment au- 
raient-ils donné aux autres des lois qu'ils n'avaient 
pas eux-mêmes? 

Cet état de choses dura soixante ans. La publica- 
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tioD des Godes longobards vint le régulariser sans le 
détruire. 

Dans le premier édit, celui de Rotharis (1), il n'est 
pas question du droit romain ; c'est déjà une preuve 
qUe ce droit n'est pas en vigueur, ou au moins n'est 
pas juridiquement reconnu. En effet, nous voyons 
tous les peuples chez lesquels a prévalu le système 
des lois personnelles, le déclarer expressément. Qiez 
les Burgundes, il y a des textes positifs : c Les Ro- 
mains doivent être jugés d'après leur loi (2). » Chez 
les Franks, une constitution de Glotaire, de Fan 560, 
et une formule de Marculf, de Tan 660, s'expriment 
à peu près dans les mêmes termes (3). Le code Ri- 
puaire reconnaît la validité des statuts personnels (4) . 
Chez les Yisigoths, la seule existence du Breviarium^ 
espèce de manuel du droit romain, prouve la conser- 
vation de ce droit. Si les lois longobardes, contraire- 
ment à toutes les autres, gardent le silence, c'est 
qu'elles ont sur cg point des vues totit opposées* Si 
l'édit de Rotharis et celui de Grimoald ne disent rien 
du droit romain ; si le seul historien de cette époque, 
Paul Diacre, ne parle pas des Romains comme peuple ; 
si eux-mêmes n'attestent aux yeux de la postérité 



(1) 22 novçmbre 643. 

(2) « ... Inter Romanos, Romanis legibus prsBcîpimtis judicari. » ^Lèx 
Mrgtmd,, Prolog.) — « ... Jubemus... causam Romanis legibus termi- 
nari... licebit ei seu pulsatus fuerit, seu ipse pulsaverit, Romano jure con- 
tendere. » (Id., t. lv, § 2.) 

(3) « Inter Romanos negotia causarum Romanis legibus prsecipimus 
terminari. » {Constitut. Chlotarii, cap. IV ap. Baluze^ t. I, p. 7. Id., ibid., 
cap. mi; et Marculf, form. I, viu.) 

(4) Leg. Ripuar., t. xxxi, § 3, 4; t. LViii, J 2; t. Lxvi, § 1, 2 ; 

t. LZXXYII. 
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leur existence dans aucun document, par aucun fait, 
c'est que leur vie légale et nationale se confond dans 
celle de leurs maîtres. Ils conservent leur nom, mais 
seulement dans les relations privées ; on tient compte 
de leur origine, mais seulement pour les taxer à un 
wehrgeld inférieur. Dans tout le reste, ils sont de- 
venus sujets longobards. Le droit longobard est ter- 
ritorial. 

L'édit de Rotharis le déclare formellement ; il 
s'adresse à tous les hommes libres du royaume (1). 
Or il y avait des Romains qui étaient libres ; il ne 
stipule en leur faveur aucune exception. Il est jionc 
obligatoire pour les Romains. II abolit toutes les lois 
précédentes (2). Or il n'y avait pas encore de lois 



(1) « Si servi, id est concilium rustieanorum, manu armata in vico in- 
traverint ad malum faciendum et quicumque liber homo, sub regni nostri 
ditionem poeitus cum illis in capite fuerit, anime sae incurrat periculum; 
aut componat solides dcccc, medietatem régi et medietatem cui iojuria 
inlata fuerit. » {Roth, Reg* edicL, cap. CCLXXIX. édit. C. Baudi ; cclxxxiy 
dans d'autres éditions. 

(2) » Ab hoc considérante' Dei omnipotentis misericordia, necessnrium 
esse perspeximus, praesentem corrigere et componcre Icgem quœ priores 
omnes renoveat et emendet et quod deest adjiciat et quod est superfluum 
abscindat. » — M. le C. Baudi de Vesme, dans sa récente, et sous bien des 
rapports, exceUente édition des Lois longobardes, a modifié le texte de ce 
passage de la manière suivante : a Ob hoc considérantes Dei omnipotentis 
gratiam, necessàrium esse prospeximus prœsentem corregere legem, quam 
priores homines rénovent et emendent, et quod deest adjiciant et quod su- 
pérflyum est abscindant. » — Cette version a le tort de ne présenter au- 
cun sens^ et elle ne se recommande guère que par une latinité plus barbai'e. 
Ce n'est pas, à nos yeux, une raison suffisante pour Tadopter. Nous nous 
en tenons à Pancienne version, qui est confoime au plus grand nombre des 
manuscrits^ et qui a pour elle l'autorité de Sigonius, de Muratori, de M. de 
Savigny. Voici ce que dit M. Troja à ce sujet : «... E bene in,contrnrio 
si possono proporre ccnto difficultà e cento dubbj, che non sorgono pmito 
se voglia starsi al tcsto dei Sigonio più latinamente dcttato... I colici»ve- 
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chez les Longobards ; il n'y avait que des coutumes 
transmises sous une forme flottante et vague par la 
tradition. Le seul droit qu'il pût abolir était donc le 
droit romain. L'édit de Rotharis se proclamait la loi 
de tous et Tunique loi. 

Quand il ne prendrait p^ la peine de le dire lui- 
même, Texamen détaillé et comparatif des disposi- 
tions qu'il contient suffirait à le prouver. 

Comme dans tous les codes barbares, la partie qui 
se rapporte à Tordre public, à la sûreté générale, à 
la poursuite des crimes et des délits, à la réglementa- 
tion de la chasse et de la pèche, est dans Tédit de 
Rotharis la plus importante; elle comprend trois 
cent cinq articles sur trois cent quatre-vingt-huit (1)* 
ou trois cent quatre-vingt-dix (2). Toutes ces lois 
pénales, politiques ou administratives, sont évidem- 
ment obligatoires, aussi bien pour les Romains que 
pour les Longobards ; car le roi ne peut se dessaisir, 
à Tégard d'aucun de ses sujets, de Tarme par laquelle 
il maintient l'obéissance dans ses États. C'eût été de 
sa part une abdication volontaire; de la part de 
conquérants, qui s'étaient montrés si violents pen- 
dant et après Tinvasion, une faiblesse dangereuse 



dati dal Muratoii ottimamente lispondono a que' del Sigonio ; se non ohe 
in vece di remoyeat hanno remoyet, con error lieve grammaticale. Or 
nuUa manca , nel testo Sigoniano a^notare lucidamente, ciô ché yolle dir 
Rotari, adoperando la latinità del 643, non délia plèbe ma degli uomini pin 
addotrinati, ch* e' dovë, invitare alla compilazione del suo editto; nnlla 
manca e tntte queste parole si troyano confermate da' codicl Modenesi 
presse il Muratori. » (Troja, Codice, etc., t. II, p. 96, note 1.) 

(1) Dans l'édition du C. Baudi de Vesme. 

(2) Dans la plupart des autres éditions. 
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c^\\\ eût compromis leur conquête. Si Tédit eût re- 
noncé à toute action sur les Romains, comment leur 
aurait-il empêché, étant les plus nombreux, de rede- 
venir bientôt les maîtres ? Cqmment aurait-il mis les 
particuliers à Tabri de leurs attentats et de leurs en- 
treprises, défendu la souveraineté de l'État et con- 
servé son unité? En ce point, l'édit a un empire 
territorial, et il ne saurait naanquer de l'avoir, quand 
niême les Longobards juraient admis les statuts per- 
sonnels dans une aussi large niesure que les Franks. 

Prétendra-t-on qu'il en est autrement eh matière 
civile? Alors je renouvellerai ma question. Pourquoi 
l'édit garde-t-il le silence? Pourquoi, lorsqu'une de 
sçs parties est obligatoire pour les Romains, si l'autre 
ne l'est pas, ne le dit-il pas expressément? Pourquoi 
ne préçise-t-il pas le point où doit commencer, celui 
où doit finir leur obéissance ? 

Il y a dans l'édit de Rotharis cinquante-huit lois 
civiles, dont vingt-deux sont relatives aux personnes 
et trpptCrsix relatives aux choses. Je prends la loi 
228 (1) ; elle dispose que celui qui détient un meuble 
ou un iînmeuble depuis cinq aps, si on lui en con- 
teste la propriété, doit la prouver par le serment ou 
parle combat judiciaire. Je le demande, les Romains 
ne sont-ils pas, aussi bien que les Longobards, sou- 
mis à cette éventualité? Seront-ils dispensés, à Toc- 



(X) De Pûssessione, — « Si quis alium de rem mobilem aut immobilem 
puUaverit quod xnalum qrdine possedeat, et possessor negaverit, ità pros- 
peximus quod si par annos quinqne faerit possessio, «tanc ille qui possedit 
ant per sagramentam debeat negare aut per pugnam defendere si potnerit. » 
{Roth,f Reg. edict,, cap. ccxXTiii, édit. Baudi.) 
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casion, de recourir aux armes? Quels autres moyens 
auront-ils de défendre leur propriété si on l'attaque, 
ou de la recouvrer si on Ta usurpée? Contre ceux qui 
leur montreront la pointe de leur épée, se conten- 
teront-ils dMnvoquer un texte de Juslinien? Je pour- 
rais multiplier les exemples; mais à quoi bon? Si une 
seule loi civile est territoriale, pourquoi les autres 
ne le seraient-elles pas? Et comment distinguera- 
t-on celles qui ne s'adressent qu'aux Longobards de 
celles qui s'adressent aux Romains? 

On trouve, dans l'édit de Rotharis, quarante-huit 
cas d'amendes plus ou moins considérables à payer 
au roi (1) ; trois cas dans lesquels la confiscation est 
prononcée à son profit ; dix cas dans lesquels des suc- 
cessions ou des parts de'succession, ou des éventua- 
lités de succession lui sont dévolues. Croit-on que 
tout cela ne concerne pas les Romains, et que le roi 
renonce, en leur faveur, à cette source importante 
de revenus? Mais, parmi les lois dont je viens de 
parler, il en est qui appartiennent à l'ordre civil ; 
telles sont celles relatives aux successions. J'arrive 



(1) Quarante-huit cas d'amendes, payables aa Eoi^ énumérés dans les 
trente-huit lois suivantes : 5, 8, 9, 13, 14, 19, 20, 21, 25, 26, 36, 37, 38, 
39, 40, 149, 186, 187, 189, 191, 200, 201, 202, 240, 242, 244, 248, 253, 
256, 264, 271, 272, 276, 284, 325, 377, 379. Confiscation au profit du Roi, 
prononcée dans trois cas, i)ar les lois 1, 3, 4. Successions ou part de suc- 
cessions dévolues au Roi, dans cinq cas, en vertu des lois 158, 159, 160, 
163, 224. Mundium attribué au Roi, et, par suite, éventualités de succes- 
sion au profit du Roi, en vertu des lois 182, 195, 196, 197, 204. Les nu- 
méros des lois que je viens de citer sont ceux de l'édition de Muratori, qui 
est la plus répandue. Il n'y en a qu'un petit nombre qui ne concordent pas 
avec ceux de l'édition du C. Baudi de Yesme. {Voyez Içs notes de Troja, 
sur l'édit de Rotharis.) 



280 ' DE Là CIVILISATION 

donc, par une autre voie, à cette même coDclusion, 
que les Romains sont soumis à une partie du droit 
civil de Tédit/et dès lors, je le répète, pourquoi ne 
serafent-ils pas soumis au reste ? Ne faut-il pas, pour 
les en exempter, une disposition spéciale? et où est 
cette disposition? 

Il y avait, tous les jours, des transactions, des af- 
faires, des contestations entre Longobards et Ro- 
mains. Si chaque peuple avait eu sa législation, n'au- 
rait-il pas fallu que l'édit prévît les cas où les deux 
droits devaient se trouver en contact et réglât leurs 
rapports afin de prévenir leurs luttes? Il en était ainsi 
dans le royaume frank, et, outre les restrictions géné- 
rales nettement déterminées qui y avaient été mises, 
dès le principe, à Fautorité des lois personnelles, les 
capitulaires qui avaient un empire territorial venaient 
chaque jour soumettre les races différentes à des rè- 
glements uniformes, et maintenir Tordre entre elles 
en évitant les froissements. Rien de semblable 
n'existait chez les Longobards; Tédit de Rotharis se 
taisait. 11 n'y avait pas de capitulaires, il n'y avait ni 
magistrats romains, ni tribunaux mixtes. On a pré- 
tendu que l'œuvre infoirme qui porte le nom de 
Lex Romana ou de Codex Utinensis, contenait le 
droit public et privé des Romains spus la domination 
longobarde (1). Mais ceux mêmes qui ont hasardé 
cette opinion, admetteqt que ce recueil ne peut être 
antérieur au dixième siècle ou à la fin du neuvième (2), 



(1) Von Savign^r, Geschichte des rœmisch, Bechts im Mittelalter, V kap., 
123, 124^ Absch. 

(2) Id., ibid. 
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c'est-à-dire à la domiDation des Franks. Il ne prouve 
donc rien pour l'époque qui nous occupe. Peut-être 
n'est-ce que le cahier de notes d'un professeur ou 
d'un étudiant en droit. Mais si, malgré l'extrême 
confusion qui y règne, confusion telle que noms et 
choses y sont à chaque instant brouillées, on persiste 
à y voir un recueil de dispositions législatives, il res- 
terait à savoir où ces dispositions ont été en vigueur. 
On a très-bien démontré que ce ne pouvait être ni 
en Lombardie, ni dans l'Exarchat, ni même en Ita- 
lie (1) . La Lex Romana n'est donc ni du pays ni du 
temps que nous étudions, et, par conséquent, aucune 
loi ne faisant aux Romains une situation particu- 
lière, on peut en conclure qu'ils étaient soumis au 
même Code que les Longobards, astreints aux mêmes 
formalités, jouissaient comme eux d'un wehrgeld, 
étaient obligés comme eux de recourir au serment, 
aux conjuratoreSj au combat judiciaire, et avaient 
perdu l'usage public de leur droit. Le Code longo- 
bard était territorial en matière civile comme en ma- 
tière criminelle, et, par suite, dans tout ce qui avait 



(1] M. de Bethmann-HoUveg pense que le Codex utineruis a pu être en 
vigueur en latrie. Il a développé trris-ingénieusement cette thèse. A notre 
avis^ il est loin de Tavoir prouvée. Ce recuetl de lois romaines reste jus- 
qu'à présent une énigme. Sa date, son sens, son origine sont enveloppés de 
ténèbres. Toutes les explications qu'on en» a essayées pèchent par quelque 
côté et ne sont, en tous cas, que des hypothèses. Il n'est pas permis à la 
science d'y chercher des preuves ou d'en tirer des inductions. (Voyez Urs- 
prung der lombardischen Staedtefreiheit, von M. A. von Bethmann-Hollweg. 
Bonn, 1846, p. 28 et suiv. Comparez : Geschichte der Staedteverfassung vo7i 
Italien, von D. Hegel, t. II, page 104-128. — Anhang uberdie lex Romana 
utinentis. La Lex Romana a été publiée dans Qanciani, Barbarorum leges ati- 
tiquse, t. IV et dans Walter Corfms juris Germanici, t. III.) 



282 DE LA CIVILISATION 

rapport à la procédure. C'était seulement dans les 
points sur lesquels il ne contenait pas de stipulations 
expresses, et daas leurs relations entre eux, que les 
Romains conservaient la faculté de se régler d'après 
leurs anciennes lois. Dans ce champ étroit, l'indiffé- 
rence du peuple conquérant leur laissait toute liberté. 

On trouve dans Tédit même de Rotharis, des in- 
dices de cet usage privé du droit romain. Il y est ques- 
tion de femmes vivant d'après la loi longobarde (1). 
Il y en avait donc d'autres vivant d'après une autre 
loi, d'après la loi romaine. Mais il faut remarquer 
que c'est en matière de mundium seulement, c'est- 
à-dire dans les rapports des femmes avec leurs époux, 
leurs pères, leurs parents. Et les Longobards ne s'in- 
quiétaient pas de régler ces rapports en ce qui con- 
cernait les femmes romaines. Car à l'époque de la 
publication de l'édit, il n'y avait pas encore eu 
d'exemple de mariage entre les deux races. 

La loi 367 dit que les étrangers qui viendront s'é- 
tablir dans le royaume y seront soumis au code lon- 
gobard, à moins qu'ils n'obtiennent de la bonté du 
roi la faveur d'une autre loi (2). Il y avait donc une 

(1) « Nulli mulieri libère sub regni nostri ditione legis Langobardorftm 
viventem^ leceat in suis potestatem arbitrium silpmundia vivere, nisi sem- 
per sub potestatem, virorum ant cette régis deveat permanereneo aliquid e 
res moviles aut immoviles sine volontatem illius in cujus mundium fuerit, 
habeat potestatem donandi aut alienandi. » [Roth., Reg Edict., cap. cciv. 
édit. Baudi.) 

(2) « Omnes Waregang, qui de exterras finis in regni nostri finibns ad- 
Yenerit, seqnens sub scutum potestatis nostre subdederint, legibus nostris 
Langobardorum vivere deveant, nisi si etiam legem^ ad pietatem nostram 
meruerunt ; si filins legitimus habuerint, faeredes eorum existant sicut et 
filii Langobardorum ; si filius legitimus non habuerint, non sit illi potes- 
tas absque jnssionem régis res suas cuicnmque thingare aut per quod libit 
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autre loi, mais elle n*était accordée que par e)çcep- 
tion, comme un privilège, non comme une règle. Si 
on la refusait généralement aux étrangers, à plus 
forte raison aux vaincus. Car les étrangers étaient 
peu nombreux, et cette tolérance à leur égard eût 
été sans péril ; les vaincus, au contraire, formaient le 
fond même de la population, et on ne peut croire qu'ils 
aient été traités plus favorablement. Si le législateur 
avait voulu leur laisser leurs lois, comment ne Tau- 
rait-il pas dit quand il s'agissait d'une classe entière, 
alors quMl prend soin de l'expliquer lorsqu'il s'agit 
seulement de quelques individus isolés? (IjTNous ne 
croyons pas du reste que la loi 367 doive être in- 
terprétée dans le sens qui précède. A nos yeux, elle 
signifie que les étrangers établis dans le royaume, 
ne pouvaient ni donner ni aliéner leurs biens, lors- 
qu'ils n'avaient pas de fils légitimes ; et qu'il fal- 
lait un ordre du roi pour leur accorder dans ce cas 
la libre disposition de leur fortune, c'est-à-dire pour 



titulumalienare. » (Id., ibid., 367, édit. Baudi; 390, édit Muratori.) —Le 
sens du mot traregang ressort d'une façon très-claire d'an diplôme longo- 
bard de Gisnlphe II, dnc de Bénévent, dans lequel ce mot est traduit en 
latin par advena. Voyez cç diplôme dans Gattola, Historix Casinentii^ \, 
xxvii. — Sur Tétymologie de v:aregang, voyez Wachterii, Glouar, Ger^ 
manie, — Muratori s'est trompé en donnant au mot waregang le sens de 
banni. Dans la langue anglo-saxonne, le même mot, toergenga, veut dire 
aussi étranger. 

(1) La loi 226 de Rotharis (229 dans Tédition de Muratori) : « Omnes 
libertis qui a dominis suis Langobardis libertatem meruerunt, legifnu domi- 
nomm et benefactorum rivere debeant^ secundum qualiter a dominis mit 
pn^prii» eis concesium fuerit^ cette loi ne peut servir à prouver que 
les Romains aient conservé l'usage de leur droit sons la domination longo- 
barde. Il n'y est question ni de droit romitin^ ni de droit Umgobaxd. 11 est 
évident qu'il n'aurait pas pu être permis an mattre à» décider par loi-indiiM 
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les faire rentrer dans le droit commun longobard. 
Suivant nous, la loi 367 serait donc étrangère à la 
question qui nous occupe. Mais lors même qu*on Ty 
rattacherait en adoptant le premier sens que nous 
lui avions d*abord laissé (1), elle prouverait seule- 
ment, comme nous Tavons dit, que l'usage privé du 
droit romain se maintint sous les Longobards; elle 
ne prouverait pas que son usage public fût conservé. 
Cependant il faut distinguer avec soin les époques. 
Cet ordre de choses était celui qui avait été établi 
par le r^ Rotharis. Sous ses successeurs, il se mo- 
difia. Les deux peuples se rapprochèrent peu à peu; 
les vaincus, plus nombreux, plus intelligents, plus 
cultivés, exercèrent une influence chaque jour gran- 
dissante sur les vainqueurs, les conquirent à leur 
tour, leur firent adopter leur architecture, leur 
langue, leur symbole religieux. Les Longobards, se 
pliant à des mœurs qui jusqu'alors leur avaient été 
étrangères, prirent naturellement la loi romaine pour 
règle des relations nouvelles qu'un genre de vie 
nouveau faisait naître parmi eux; devenus catholi- 
ques, ils invoquèrent la juridiction toute volontaire 
qu'avaient conservée les Évèques, et s'unirent par 
des mariages de plus en plus fréquents avec les an- 



et souverainement, de la loi suivant laquelle son affranchi devffft vivre, 
lorsque ce choix lui était interdit pour lui-même. Le mot leges signifie ici 
les conditions d'un contrat, les stipulations et les réserves que faisait le 
maître en donnant la liberté à ses esclaves. (Voyez comte Sclopis, Memorie 
delV Academia di Torino^ anno 1827, t. XXX, p. 49 et suiv.) 

(1) L'interprétation nouvelle que nous essayons de la loi de waregang^ 
nous est toute personnelle, et nous devons avouer que, jusqu'à présent, 
tous les commentateurs l'ont comprise autrement. 



^ 
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ciens habitants (1). A mesure que la fusion devint 
plus intime, le droit romain, pénétrant par un plus 
grand nombre de voies, regagna du terrain. Il n*ih- 
troduisit pas seulement des dispositions nouvelles 
dans les édits , dans la pratique il suppléa à leur si- 
lence, il devint comme leur corollaire, et son usage, 
sans avoir rien d'officiel, s'étendit à un plus grand 
nombre de matières et à un plus grand nombre de 
personnes. 

Déjà sousHotharis même, en 6S0, on trouve l'em- 
phytéose chez les Longobards ; trente ans plus tard 
on y rencontre des exemples de testament, institution 
complètement étrangère, sinon contraire aux habi- 
tudes germaniques. Une à une, les règles de Papi- 
nien, d'Ulpien, de Justinien, reparaissent dans les 
contrats (2). 

En 727 , Liutprand sanctionna cet envahisse- 
ment, il recommanda aux scribes et aux notaires 
de se conformer strictement dans la rédaction des 
actes, aux prescriptions soit du droit romain, soit 
du droit longobard ' (3) . Mais il nMntroduisit pas 



(1) Otto deFrisingen, De Gestis Fredericiimperatoris, 

(2) Nous exposerons plus loin comment le droit romain s'est peu à pou 
introduit chez les Longobards. 

(3) Pour la commodité du langage, nous donnerons plus loin, à la loi 
suivante de Liutprand, le nom de Loi des Scribes. « De scrivis hoc prospexi- 
mus, ut qui cartolas scribent sibe ad legem Langobardorum, quoninm aper- 
tissima et pêne omnibus notf^ est, sibe ad Komanoram non aliter faciat, 
nisi quomodo in ipsis legibus contenetur ; nam contra legem Langobardo- 
rum aut Romanorum non scribant. Quod si non sciunt, interrogent alte- 
ros ; et si non potuerunt ipsas leges pleniter scire, non scribant ipsas car- 
tolas : et qui aliter facere praesumpserent, componat widrigild suum. 
Excepte si aliquid inter non libertus convenerit, et quicumque de lege sua 
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pour cela dans ses États le système des lois person- 
nelles. Il autorisa ses sujets à contracter, conformé- 
ment au droit romain, chose qu'ils faisaient déjà, et 
leur permit, loi'squ'ils seraient d'accord, de passer 
entre eux telles conventions qui leur plairaient, ex- 
cepté en matière de succession. Mais le droit longo- 
bard resta le droit commun et général (i), et ne fut 
pas dépouillé de son caractère de territorialité. 

Il n'y eut qu'une seule exception, et elle fut sti- 
pulée en termes exprès. Liutprand déclara qu'une 
femme longobarde mariée à un Romain qui en 
avait payé le mundium^ devait être considérée 
comme Romaine ; que, dès lors, si elfe devenait veuve, 
les héritiers de son premier mari ne pouvaient ré- 
clamer ni faïda ni anagrip, dans le cas où elle con- 
tracterait un second mariage sans leur consente- 
ment (2) . Nous avons remarqué que les Romains, 
en ce qui touchait le mundium, n'avaient pas été. 



Bubdiseendere Toluerit, et pactionis ant cônvenentias inter se fecerent, et 
ambe partis consenserent, isto non inpotetur contra legem, qnia ambe par- 
tis volontariae faciunt : et illi qui taies cartolas scribent, culpavelis non 
inveniantur esse. Nam quod ad bereditandum pertinet, pcr Icgem scri- 
bant. Et quia de cartola falsa, in anteriore edictum adfixum est, et sic 
^rmaneat. » (Liutprand, J(eg. Edict.^ cap. clzt, édit. Baudi, an.. 727.) 

(1) c ... Legem Langobardorum qvumiam apertissima et pêne omnibus 
^taett, » (M., ibid.) 

(2) « Si quîs Romanus bomo mulierem Langobàrdam tolerit, et mun- 
dium ex eo fecerit et post ejus decessum ad alium ambolayerit, marîttim 
sine voluntate beredes prions mariti, faida et anagrip non reqniratur; 
quia posteus Romanum maritum se copolavit, et ipse ex co mundium fe- 
oit^ Romana effecta est, et fîlii qui de tali matrimonio nascuntur secun- 
dnm legem patris Romani fiunt, et secundum legem patris sui vivunt. Ideô 
l^àida et Anagrip menime componere devit qui eam postea tolit, sicut nec 
fte alia Romana. » (Liutprand, ïiég, edtct,^ cap. cxxvji.) 
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dan^ l'origine 9 soumis au code longobard. Comme 
ils se mariaient exclusivement entre eux, ils conti- 
nuaient à suivre leurs anciennes lois, et c'était là un 
usage privé de leur droit que les Longobards ne son- 
geaient point à leur contester. Mais quand plus tard 
des mariages furent contractés entre les deux races, 
ils furent réglés prfr la loi longobarde (1). C'est seu- 
lement en 731 que Liutprand modifia cet ordre de 
choses dans le sens que nous avons indiqué. 

La loi qu'il porta est toute spéciale, elle traite sim- 
plement des mariages entre Romains et Longobards 
et du mode nouveau suivant lequel ils doivent être 
réglés ; s'il dit que la femme longobarde mariée à 
un Romain est devenue komaine, que ses fils sont 
Romains et doivent suivre le droit romain, c'est seule- 



(1) D'i^>rè8 Inédit de Rotharis, la Teave était sons le mufidittm de l'hé- 
ritier le plus proche de son mari défant. Elle ne pouvait se remarier qu*en 
rendant à cet héritier la moitié de la dot qu'elle avait reçue lors de son 
premier mariage. « Si quis filiam suam aut qualevit parentem in conjugio 
alii dcderit et contegerit casus ut ille maritus moriatur, potestatem habeat 
illa vedua, si volaerit ad alium maritum ambolandi, libero tamen ; secun- 
du8 autem maritus qui eam tollere disponit de suis propriis refius medie- 
tatem pretii, quantum dictum est et quando eam primus maritus spunsa- 
vit, pro ipsa meta dare dcveat, ei qui heredis proximus mariti priori esse 
invenitur. Et si noluerit accepere, habeat- ipsa mulier Morgincap ad qaod 
do parentes adduxit, id est faderfio. Parentis vero ejus potestatem habeant 
eam dandi ad alium maritum^ ubi ipsi et illa voluerent ; et mundium ejus 
prioris mariti parentes non habeant, pro eo quod ci denegaverunt volon- 
tatem suam. Ideô redeat mundium ejus ad proximus parentes, qui prius 
eam ad maritum dederunt; et si parentis non fuerint legetimi, tune mun- 
dius ille ad curtem Régis perteneat. Et si talis fuerit mulier, quae mari- 
tmn non velle aut non possit habere, sit in potestatem illius ad quem 
mnndius de eam pertinet ; et si ipsi eam maie habuerit aut tractaverit, et 
provatur, tune leceat eam ad parentis suos reverti ; et si parentis non ha- 
buerit, tune ad curtis Régis habeat refugium et mundium ejus sit in po- 
testatem régis. « {^Rothar.f Reg. edict.^ cap. cLxzxii, édit. Baudi.) 
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ment en matière de mariage qu'il parle. Et, sur ce 
point, il ne fait que constater un fait habituel. Car les 
Romains, dans les mariages qu'ils contractaient entre 
eux, ce qui était le cas le plus fréquent^ continuaient 
à suivre, comme Us l'avaient toujours fait, le droit 
romain. Liutprand, par sa loi 127, fait une exception, 
mais une seule, à la territorialité du droit longobard, 
il ne reconnaît pas la loi romaine comme loi person- 
nelle (1). 

Si telle eût été son intention ,.il l'aurait fait con- 
naître en termes précis par une loi générale ; il ne 
l'aurait pas manifestée seulement d'une façon inci- 
dente et comme cachée dans une loi particulière. 
Cela devenait absolument indispensable après sa loi 



(1) M. Troja interprète la loi 127 de Liutprand, tout antrement que 
moi. Mais il conclut comme moi, qu!elle ne prouve rien cgntre la territo- 
rialité du droit longobard. J*ai pensé quMl ne serait pas sans intérêt de re- 
produire ici un extrait de son commentaire : « ... Quindi la nécessita délie 
cose ci riconduce a dire, che il Romanus homo era il non suddito di Liut- 
prando. Qualunque homo romanus che dalle provincie del Romano Im- 
perio fosse venuto, a stabilirsi ed a prendcr moglie nel regno Longobardo 
era gnargaugo e per6 tenuto a vivere seconde gli editti Longobardî. I 
guargangi adunque non sono il Romanus homo di cui tocca Liutprando; 
ma si veramente sono i Romani stranieri, che sposavâno una Longobarda 
dopo averne comperato il mundio, ed obbedito alla lege territoriale del 
paese. Cotali stranieri portavano via del Rcgno di Liutprando, la lor mo- 
glie Longobarda. Nacque la controversia di sapere, se gli heredi deP homo 
Romanus potessero dopo la morte di.lui domandar il prezzo délia Faida e 
dell' Anagrip al seconde mari to, che senza la loro licenza sposato avcsse 
quella vedova, tornata nel regno Longobardo. No rispose Liutprando : 
Perche nel mezzo tempo la donna diventô Romana, coë straniera del 
tutto al suo regno. Laonde a niuno si recava iugiuria quando colei fat- 
tasi Romana o suddita del Imperio, volesse rimaritarsi ne* paesi ove 
Liutprando signoreggiava ; quando coë la vedova si rifaceva longobarda. » 
(Troja, CodiceDipl. Long,, t. III, p. 568, note 14. — Comparez, du même : 
Discoreo deîla condizione dei vinli Romani^ etc«| § CXLTIII.) 
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sur les scribes; car si le droit longobard n'était pas 
resté territorial, si non-seulement dans les matières 
sur lesquelles il se taisait, mais dans celles qu'il avait 
réglées, il était devenu facultatif de recourir au droit 
romain, il fallait- dire où commençait cette faculté, 
où elle s'arrêtait, et, comme elle ne pouvait s'appli- 
quer à l'ensemble de la législation, sur quels points 
précis elle portait. Il fallait fixer la limite dans laquelle 
Tusage des lois personnelles était autorisé, celle dans 
laquelle le droit longobard restait territorial. Liut- 
praàd l'a fait relativement aux mariages entre les 
deux races. S'il se tait en tout le reste, c'est qu'en 
tout le reste il se proposait de laisser subsister l'an- 
cien ordre de choses et ne voulait introduire aucun 
changement. 

Son dessein éclate d'une façon évidente dans la 
conduite qu'il tint à l'égard des portions de l'Italie 
qu'il ajouta à ses États. Partout il remplaça les ma- 
gistrats romains par des magistrats longobards (1), 
et s'il ne laissa pas aux vaincus leurs juges, n'est-ce 
pas une preuve qu'il ne leur laissa pas l'usage de 
leurs lois, qu'il n'admit pas le système des lois per- 
sonnelles? 

Une étude attentive des documents confirme ce 
qu'a déjà démontré l'étude de la législation ; on n'en 



(1) « ... Langobardi et Sarmatœ ceteriqne qui ad septentrionem habi- 
tant, miseram Deoapelixn incursionibuB infestarunt, ipsaznqne metropo- 
lim Rayennam occnparant, et ejeotis ma^tratibus tnis, proprios consti- 
taere magistratus , etc... » (Lettre de Grégoire II àVempereur Léon, sur 
rbérésie des iconoclastes, anno 726. Apud Mansi, Conciliorum, t. XII 
p. 960 et suiv.) 
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trouve pas un seul qui prouve Tusage du droit ro- 
main. Les lettres de saint Grégoire le Grand nous 
apprennent bien que les évoques, chez les Longo- 
bards, ne pouvaient pas disposer des biens acquis 
après leur élévation à Tépiscopat (1) ; mais c*est là 
Htie règle de droit canonique, et elle ne perd pas ce 
caractère originel pour avoir été reproduite dans 
Une des dispositions du Code théodosien. Les lettres 
de Grégoire le Grand nous fournissent encore plu- 
sieurs exemples de legs dans le royaume longo- 
bard (2) ; mais c'est là un usage purement privé du 
droit romain, usage que les conquérants se préoccu- 
paient peu d'interdire, ainsi que nous Tavons déjà 
dit, toutes les fois qu'il ne se heurtait pas à leur 
propre droit. 

Les autres documents allégués en faveur du main- 
tien du droit romain, peuvent se diviser en deux 
classes. Les uns sont postérieurs à la chute du gou- 
vernement longobard et datent de la domination des 
Franks en Italie. Ils n'ont donc aucun rapport avec 
l'époque qui nous occupe et ne peuvent rien prouver. 
Nous croyons inutile de nous y arrêter (3) . 

Quelques autres appartiennent bien à l'époque 

(1) Voyez Vicende délia proftrietà in Italia, del C. Baudi di Vesme e Spi- 
rito Fossati. Torino, stamperia reale, 1. II, cap. vii.) 

(2) Gregor, Mag.^ Epist,^ 1. XI, ep. xvi; 1. XII, ep. xxxviii. 

(3) Le pins grand nombre des documents cités par M. de Savigny, 
comme prourant le maintien du droit romain dans le royaume longo- 
bard, ttfnt postérieurs à la chute de ce royaume. Ils appartiennent à l'é- 
poque de la domination des Franks et même & Tépoque de la domination 
des Allemands en Italie. Leur date est ime raison suffisante pour les ré- 
cufter. » (Voyez Von Savigny, Getchichte dei rami. Rêchit^ ztv kap., 
80-84 20 
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loDgobarde; mais Ils sont postérieurs à la loi dô 
Liutprand sur les scribes. Et il est de prime abord 
évident qu'ils ne peuvent rien prouver pour les 
temps qui ont précédé la publication de cette loi 
(727) . Voyons s'ils sont plus décisifs pour les temps 
qui l'ont suivie. Je prends d'abord les plus impor- 
tants; ce sont quelques testaments dans lesquels 
le nombre des témoins qui comparaissent est de 
sept (1), et qu'on déclare pour cela conformes au 
droit romain. Le sont-ils réellement? On trouve des 
testaments de la même époque dans lesquels cette 
même formalité est observée, et qui pourtant ne sont 
pas conformes aux prescriptions de ce droit, par 
exemple celui de Liutpert Centolus, archidiacre de 
Pise de l'an 748 (2), qui contient en réalité deux 



(1] M. de Sayîgn^ a dressé on tableau de ces testaments ] il faut aVoîï" 
soin d'en retrancher ceux qui appartiennent à une époque postérieurs à la 
chute de la domination longobarde en Italie. {Id,, ibid.^ § 83.) 

(2) «... Ideoque ego qui suprà Liutpert., qui et Centolus archidiaconus 
Bancta Pisanse Ecclesise hac die quae superiuslegitur, dum Dei visitationë 
segrotante me lectulo rejacerem in praesentia venerabili patri nostro Jus- 

tino episcopo Et aliorum plurium amicorum medietate de omnesres 

et suhstantiam meam tam homiues quam casas, prata, yineas, campes 
silvas, quatropedias, omnia et in omnibus tam de parentum jura quam de 
comparatione quidquid mihi conpetit tradedi tibi consobrino meo Bigi' 
berto qui et Maccio diaoono. 

« Postea vero in eorum supradictorum praesentia nos... Centolus archi- 
diaconus et Maccio diaconus communi cousilio parique consensu tractantes 
pro nostrarum animarum remédie. . volumus de colon... Filicausa et Ali- 
perga cum casa filios vel filias suas et cum mobile vel immobile.... etc.... 
Volumus omnes isti cum omnibus rébus suis dum nos Centolus et Maccio 
advivere mernerimus, in nostra sit potestate. Post obito vero nostro de- 
crevimus ut omnes sint cum omnes rébus suis liveri, et absoluti ab omni 
nexn condicionis vel a jugo servi tutis et volumus habeatis defensionem... 
Ego Liutpertus qui et Centulus archidiaconus in une testamentu a me 
facto manu m«a «ud»cnf)<t... Ego Johannis liœt indignus episoopus rogitus 
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feâtaments en un seul, qui est signé par un seul tes- 
tateur, et qui est reçu par un évêque, non par un 
notaire. On en trouve d'autres de la même époque 
dans lesquels le nombre des témoins n'est plus de 
sept : tel est celui fait en 747 par Bonne, religieuse, 
en faveur du monastère de Farfa, dans lequel on en 
voit figurer neuf (1) ; mais quand même tous les 
testaments qu'on rencontre postérieurement à la loi 
sur les scribes seraient conformes au droit romain, 
ils ne prouveraient rien contre la territorialité des 
lois longobardes. En effet, ils ne violent aucune des 
prescriptions de ces lois en matière de succession, 
prescriptions contenues dans les chapitres 43, 102, 
103, 113 de l'édit de Liutprand (2), et dès lors ils 
peuvent, en vertu de la loi sur les scribes, être faits 
suivant les règles du droit romain et même contenir 
telles conventions qui plairaient aux parties* 

On s'est appuyé sur un autre document qui est 
encore moins significatif que ces testaments ; c'est 
une requête rédigée par l'évêque d'Arezzo contre 



a Lintpert qui et Centolns archldiaoono sen et Begiperto qui et Maccio 
diacono hanc paginam testamentî... ad sciibendnm suscepi. » ( Apnd., 
Mnratori, ÂntiquUat. Italise medii œvi^ t. III, et apud. Bnmetti, Codic, Dip, 
Toscanoj I.) 

(1) L*aote de donation de Bonne a été copié par Galletti, daos le grand 
registre de Farfa, et reproduit par M. C. Troja, Codic, Diploml Lwigob., 
parte IV, n» dcyi, page 253, tome XIV de sa Sioria d'Italia, 

(2) Loi 43 de Liutprand : De Donationes. 

Loi 102 : De eo qui fîlias légitimas habuerit, ut habeat licentiam aliquid 
eis conferri. 

Loi 103 : NuUi sit licentia mulieri sue dare de rébus suis^ nisi quan- 
tum in die votorunu 

Loi 113 : Ut liceat Langobardum filium suum meliorare in aliquo. 



L 



EN ITALIE 293 

révoque de Sienne en Tan 752, requête dans laquelle 
sont cités textuellement plusieurs passages des Pan- 
dectes et du Code (1). Il faut d'abord observer que 
Toriginal de cette requête est perdu. On n'a que le 
fragment d'une copie, et on ne sait pas si cette copie 
est exacte et authentique ; mais j'admets qu'elle le 
soit. Il s'agit d'une affaire exclusivement religieuse, 
de l'enlèvement du corps de saint Ânsane. L'affaire 
n'est point soumise aux autorités laïques, mais au 
Pape , elle doit se juger à Rome où le droit romain 
n'a jamais cessé d'être en vigueur (2). On ne saurait 
s'étonner que Tévêque d'Arezzo invoque le droit ro- 
main. Mais sa requête ne prouve rien contre la 
territorialité du droit longobard. Elle est étrangère à 
la question, et par l'objet sur lequel elle porte et 
par le siège du tribunal devant lequel elle est portée. 
Ainsi, pas plus après Liutprand qu'après Rotbaris, 
les droits ne devinrent personnels dans le royaume 
des Longobards. Examinés un à un, tous les docu- 
ments, comme tous les articles de lois, sont d'accord 
en ce point. Il n'y a pas un seul acte dans lequel on 
lise cette déclaration, qui revient si fréquemment 
après Charlemagne : Lege vivens Romana. Cette pro- 



(1) ... « Saorilegio proximum est nednm sanctonim veram etiam qno- 
mxnlibet hominum sepnlchrorum violationem, nemini jurisperto non est 
indabitatnm ; potestatesque loci, si hoo Tendicare neglexerint, Infamià 
laborare, ut in Codicis, libro nonOf titulo De iepulchro viokUo.,,,, Item, in 

octaw libro^ Codicis legitur NonueCodicie liber teatatur titulo ad legem 

Juliam de Vipublica «(pn'vala... Liber qxuxiue digestorum concordat... Habe- 
tar tn quarto libro Codicis, » (Apad Muratori, Àntiq. Ital, med, xvi III, 888.) 

(2) Le 20 mai 752^ le pape Etienne II rendit un jugement en ftivenr de 
Tévèque d'Arezzo contre TévÔque de Sienne. La bulle est dans Muratori, 
Ànt, med. aevi VI, 386. 
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fession de loi eût été indispensable, s'il y eût eu deux 
lois. Puisqu'on ne la rencontre nulle part, c'est une 
marque évidente que Tusage public de la loi ro- 
maine avait disparu. 

La condition du clergé, sous la domination longe- 
barde, va nous en fournir une dernière preuve qui 
ne sera pas la moins éclatante. Si le droit romain 
avait dû se maintenir quelque part, c'était dans TE- 
glise. L'Église restait attachée aux traditions de Rome, 
dont elle avait hérité l'ambition et dont elle aspirait 
à continuer la grandeur. Dans toute l'Europe, où 
elle s'étendait déjà comme une vaste république, elle 
ne parlait qu'une seule langue, la langue latine, et 
elle devait désirer de n'avoir qu'un seul droit, le 
droit romain, son patrimoine antique, symbole de son 
unité, produit et en môme temps instrument admi- 
rable de civilisation. Elle a conservé ce droit chez 
presque tous les peuples germains. Pour le royaume 
des Franks, la constitution de Ghlotaire le déclare 
expressément (1) ; la loi des Ripuaires est formelle (2) ; 
partout ailleurs, les documents iie laissent pas le 
moindre doute. 

Si nous montrons que chez les Longobards, après 
comme avant leur conversion au catholicisme, le 
clergé a, au contraire, toujours vécu d'après le droit 
longobard, il en résultera que les laïques, à plus forte 
raison, ont été soumis à ce droit. S'il n'y a pas eu de 



(1) ConsHtutt'Chlotarii, art. 13. Apud Baloz^ I, page 9. 

(2) Lêx^Rijmar,, tit. lyiii, § 1... seoundum legem Romanamt qoa EccU' 
«t'a vivit. — Comparez le Glossaire de Ducange, au mot Lex Aomana. 



EN ITALIE 395 

privilège pour les ecclésiastiques, il ne pouvait y m 
avoir pour personne ; or, ^ur cette ^oumis^ion du 
clergé au Code loqgobard, on n'a que le çbojs^ des 
preuves. 

Ouvrons d'abord les édits. Le chapitre 272 d^ Té"* 
dit de-RothariSy en réglant le droit d'asile, prononce 
une peine contre les évoques ou les prêtres qui, ay^nt 
accueilli dans leur église ou dans leur maison un es- 
clave fugitif, refuseront de le rendre après trois som- 
mations (!)• Cette peine est la même que pour les 
gastaldes ou les intendants du roi, dans des circons^ 
tances semblables (2), Il en résulte que le Code Ion- 
gobard, en matière pénale, ne fait aucune distinc* 
tion entre les personnes ; il e^t obligatoire pour le 
clergé aussi bien que pour les laïques. 

Le chapitre 17 de l'édit d'Astolphe (3) prouve 



(1) « Si in Eoolesia aut in domnm sacerdotis mancipinni onjusonxnque 
confugium fuerit, et episcopus aut sacerdos qui in eo loco ordinatus est 
eum reddere in gpratia post tertiam contestât ionem dilataverit, ita decer- 
nimus ut reddat ipsum mancipium et alium semilem de suis propriis reboq» 
ut suprà... » (Kothar., Reg. Edict., cap. CCLXXII. 

(3) « Si mancipius cujuscumque in curtem régis 'refugium feoerit, et 
gsstaldius aut actor régis ipsum mancipium post seenndam aut tertiai|i 
contestationem reddere dilataverit ; ita jobemus ut reddat ipsum manci- 
pium et alium semilem de suis propriis rébus dominum quem dilataverit 
reddere cogatur. Et si ille qui de curtem régis ipsum in gratia reoeperit. n 
(Kothar., Reg. Edict. ^ cap. cclxxi.) 

(3) Relatum est nobis quod nuno usque talis fuissit consuitudo, ut 
monasteria vel reliqua loca venerabilia, que in defensione sacri palatii esse 
noscuntur^ compositione dubla exegessent ab hominibus qui in ipsa vene- 
rabilia loca conponere devebant, sicut curtis regia exegcre videtur. Nuno 
autem statuimus ut Monasteria, Baselica, yelExonodochia, quse ad palatii 
defensionem esse noscuntur, si compositione exegere debuerit, non exe- 
gant sicut de causa regia dubium, nisi sicut alia venerabilia loca exegunt 
que ad palatio non perteneunt. » (Ahistulfî, Reg. Edictum, cap. ZYii, 
ann, 764.) 
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qu'il en est de même en matière civile. Il porte que 
les hôpitaux, les églises, les monastères, ne doivent 
pas recevoir de compositions ou d'amendes plus éle- 
vées, lorsqu'ils sont placés sous la protection, c'est- 
à-dire sous la juridiction immédiate du roi. Or, de 
telles indemnités ne peuvent leur être allouées que 
pour les dommages causés à leurs propriétés, pour 
des blessures ou des torts faits à leurs aldii ou à leurs 
esclaves. En tous ces points, les églises, les hôpi- 
taux, les monastères vivent donc d'après la loi Ion- 
gobarde. 

Les documents sont bien plus significatifs encore 
que les lois, et il n'est peut-être pas un seul point 
du droit civil longobard qu'ils ne nous montrent ob* 
serve par le clergé. 

Je cite les principaux par ordre de date. 

Il y eut, entre les évèques de Sienne et d'Arezzo, 
un procès relatif aux limites de leurs diocèses res- 
pectifs, procès qui dura plusieurs siècles et qui, après 
bien des jugements contradictoires, ne fut terminé 
que sous le pontificat de Pie IL Au mois d'août 714, 
on voit les deux parties se présenter à la Cour du roi, 
devant Ambroise, majordome de Liutprand, qui 
rend une première sentence (1). 

(1) « Dnxn in Dei nomine ex josBione piissimi et a Deo conservati do- 
mini liutprandi régis directus fuissem Ambrosius illustris majoi^domus 
partibuB Tnsoiœ... In civitate Aretina ibique veniens ad nos beatissimus 
vir LupertdannB episcopus hnjns Aretinœ civitatis Ecolesise snggessit nobis 
eo quod multas yiolentias sustinuerit ab episoopo Senensi nomine Deodato, 
de EcclesiisTel plebibus^ quas a tempore Romanomm sedes Banoti Donati 
poBsidebat. 

a Hoc audito fecimns Bnprascriptnm Adeodatum una cnm Taciperto Cas- 
taldio senensis civitatis... In nostram venire prassentiam, quatenus cum 



EN ITALIE 297 

Le 6 mai's 715, Liutprand confirme cette sen- 
tence (1). 

Le 20 juin 715, Gunteram, notaire et envoyé du 
roi, recueille dans la même affaire les dépositions de 
soixante - trois témoins (2). Le 5 juillet 715, les 



jam dictas Lnpertianns episcopns Aretinœ civitatis de prœdibtîs Eoolesiis 
causam dicere deberet : sed cum se ambe partes in nostris oonjunxenmt 
prœsentiie in cnrte a domini régis in loco qui dicitur ad S. Martinum ; as- 
serebat Lnpertianns episcopus dicens... Ad hoo respondebat pnenominatua 
Deodatns episcopns Senensis civitatis... Nnncnos qui snpra Ambrosius, 
majordomns illustris, dum ad tantorum annorum curricula possessionem 
S. Donati... Esse cognovimus, justom nobis paruit... Sedes S. Donati re- 
petitas Ecclesias possedit ; modo et deinceps sine aliqna taxatione eas liceat 
canonico ordine judicare et ordinare, et nullam facundiam habeat neque 
Adeodatus episcopus senensis... Undè hanc notitiam pro perpétua firmi- 
tate Sigifredum notarium régis scribere admonuimus... Actum in curte 
Domini régis. > (Apud Brunetti. Cod. Diplom, Toscano^ I, 428. — Bertini, 
Memorie di Lucca, IV, 76 ; et Troja,'dont je reproduis le texte, n« cccc, 
t. III^ p. 158 du Cod, dtp. Long.) 

(1) a Flavius Liutprafuku perexcellens viro vmerabili patri nostro Luper» 
tiano episcopo, Obtulisti in presentia regni nostri judicatum illustris major- 
domi nostri Ambrosii in quo continebatur, eo quod causa quœ vertebatur 
inter te et Deodatum episcopum Senensis civitatis, de Ecclesiis sanctorum 
Dei... audierat, de qua respirasti ad nostram prœexcelsam potestatem per 
Aldion fidelem nostrum, ut ipsum judicatum qualiter a Supra scripto Am« 
brosio finitum est, per nostrum prœceptum firmare deberemus. 

« Nos quidem ipsius audientes... et cognoscentes per ipsum judicatum 
seu et per Taipertum castaldium... Quatenus ab hodiema die nullus dux, 
cornes^ castaldus, vel actionarius noster contra prœsens nostrœ firmitatis 
prsBceptum ire quandocumque prœsumat, sed ut... Jam prœfata ecclesia in 
tua... permaneant potestate. 

« Datum Ticini in palatio regio. > (Apud. Brunetti^ Codice Diplom., 
ToscanOf l, 610.) 

(2) « Brève de singulos presbiteros quos pro jussione excellent. Dom, 
nostri Liutprandi régis, ego Guntheram, notarius in curte regia Senensis 
inquisibi de dioceas illas et monasteria de quibus intentio inter episcopum 
senensis civitatis nec non et Aretine ecclesie, idemque vertebatur... Id est 
primum omnium interrogavimus Semeris presbitero de monasterio... qui 
nobis dixit ; jam Ambrosio Misso domno régi de causa ista professionem 
feci. 

« Item secundus presbiter introductus etc., Septimus presbiter,,. 
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daux parties, l'évèque de Sienne et celui d'A^ô^zo, 
se présentent devant le même Gunteram, assisté de 
quatre évoques, et l'évèque d'Arezzo jure avec six 
$(igramenlaies (1). La même année 715, le roi Unt-* 
pr{ii)d rend uxi arrêt en faveur de Tévêque d'Arezzo. 
Ce ne sont pas les dispositions du droit romain sur 
la prescription qui motivent son jugement et qui 
sont invoquées dans le procès ; car la prescription 
n'avait» d'après }e Code Justinien, tout son effet que 
lorsque la possession n'avait pas eu pour origine une 
spoliation violente (2)« Or, Tévêque d'Arezzo n'avait 
été mis en possession que par la force d'un certain 
poipbre de paroisses qui avaient longtemps dépendu 
de Tévèché de Sienne. S'il eut gain de cause devant 
les juges longobards, c'est en vertu de la loi longo- 
barde sur la prescription, loi qui ne tient compte que 

fr Item introductuB episcopus de Fesnla. (Soixante-trois témoins dépo- 
^en^» Ce sont presque tous des ecclésiastiq^ues.) » (Apud Muratori, in(, 
^edii ssvi, VJ, 371 et suiv.) 

(1) « In nomine Del et salvatoris nostri Jesu Christi. Ex Jussione Po- 
mini exo. Liutprandi régis. Dum conjunxissemus nos. 

i Sfuctissimi tendaldus Vesolanœ Ecclesiœ episcopus et Maximus Pisa- 
nœ ecclesiae nec non et speciosus Florenting: ecclesiœ, adque Telesperlauus 
Lucensis episcopus ad ecclesia santi Genesi in vico qui dicitur Walari^ 
ibique résidentes una cum misso excell. Dom, Liutprandi régis nomi^^ 
Guntheramo notario. 

f y^e^nmt in nostr^pi prsssentiam sanptissimi viri Adçodatus sei^ensii 
Ecclesifle episcopus, altercationem inter se habentes de diocesis, ecçlesiis et 
monitôteriis in ûnibus senensis territorii ejusdem civitatis... 

» là, est ut 

« Quoniam pro amputanda intentione decrevimus ut sibi septimut cum 
tçx preêb}fteri9 tuit quales ipse Adeodatus eligere yoluerit, prebeas tu Lu- 
pertiane episcope et ad Evangelia sacramentum una cum sex, et dicatis.... 
£t evangeli^ adducta sunt in uostris omniorum praesentia et sacramentum 
ipse deductus. » (Apud. Muratori, Ânt. Med, aev, VI, 367.) 

(2) Cod, Just.^ lib. VII, tit. xxxiii. 
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d'une chose, du fait matériel de lai possession conti* 
nuée pendant trente aqs ()). Ainsi, dans un procès 
entre ecclésiastiques, sur des matières purement ec- 
clésiastiques, ce ne sont pas des magistrats fopiain9| 
ce ne sont pas les lois romaines qu'on iaypqua. : \e% 
lois, les juges sont longobards. 
Dans le mois d'octobre 738, une .yeuve devenue 



(1) Flavius Liutprandus precellens rex sanctecatholicQ Aret^pe Ecclesie, 
inqna corpus Christi confessons et martyris requiescit Donati, beatissimo 
viio patri nostro Lupertiano episcopo. 

« Dmn conteTitio orta fuisse^, inter suprascrlptuin Lupertianuui épis- 
copnin et Adeodatum S. Senensis Ecclcsie epîscopi^m) de diocesis... 

« Id est 

a Et ambe partes in nostra ooi^unxissetis prœsentia^ asserebas tu supra- 
scripte Lupertinne episcope quia ecclesias istas et monasteria... A tem- 
pore antiquo usque modo in que fundite vel condite sunt semper ad sedem 
S. Donati de Aritiosubjecte fuerunt et nostra vel antecessorum fViit sa- 
cratio tam in presbiteros q^am et in diaconos et nostra usqae actenus uian- 
sit possession 

« Ad hœc replicabat Adeodatus Senensis Ecclesiœ prsesul, veritas est ut 
asseris... Sed idée quod Ecclesia senensis minime habebat pontifîcem nuno 
autem ad nos debent pertinere... 

« Oui replicabat... Nam et de bac causa jam missus supra scripti Do- 
mini régis nomine Gunteram notarius directus est qui et causas et mérita 
tam per ipsos presbiteros et diaconos... Seu et per singulos Aiimannos 
ipsius civitatis senensis inquisivit et rei veritate comporta usque in conci- 
Uum episcoporum deduxit... Et ipsi canonico ordine relecta inquisUione 
quam missus Domini nostri fuerat terminum posuerunt et eum sex pres- 
biteris meis sibi sacramentum prebui quod ipsa diocesis... Semper ad beati 
Ponati pertinuissent sedem. 

« Tum nostra excellentia una cum venerandis viris Tbeodoro episcopo 
oastri nostri et...Presbiten8necnonilluBtribusjudicibusnostriS| qui nobis- 
com aderant, id est Audualdo duce, Gaidualdo et Laudonio Aufris et Au- 
firt statoribus/Senône Rotfrit et Ruberto majordomo, banc audie&tçs voa» 
tram obligationeminterrogavimus, et... 

« Hanc igitur professionem nostra excellentia cum jam diotis yeu^rabi- 
libus vir per illustres judices nostros audientes rectum nobis paruit ut qua- 
liter suprascripto ecclesie et monasteria a longo tempore ad sedem B. 
Donati pertinuerunt et in autem pertinere debeant... 

« Ex edicto Domni régis. » (Apud,Muratori, Ànt, ifed, awt, VI, 383.) 
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religieuse 9 Ânstruaid y veut donner au monastère de 
Saint-Georges in Noctumo, les biens qu'elle possède 
à Lucques ou dans les environs. En entrant au cou- 
vent, elle est restée soumise aux lois longobardes ; 
elle est restée sous la tutelle, sous le mundium de 
son fils Gumprand, et elle a besoin de l'autorisation de 
ce mundwald pour que sa donation soit valable (1). 

Le 31 mars 744, le roi Ildebrand, confirmant une 
concession de son prédécesseur Liutprand, permet 
aux femmes de condition libre d'épouser les esclaves 
appartenant à TÉglise de Plaisance, et accorde aux 
enfants, fils ou filles, nés ou à naître de ces mariages, 
la qualité d'aldions, avec un mundium de six sols 
pour chacun d'eux. L'Église de Plaisance et son 
évêque étaient donc, pour les terres qu'ils possé- 
daient, soumis aux lois longobardes (2). 



(1) Ce document, tiré des archives de Parchevèché de Lacques, a été 
publié par Bertini, Memorie di Lucca, t. IV, part, i, page 333 ; «- par Bar- 
socchini, Memorie di Lucca^ t. V, part, ii, p. 14 ; — et par C. Troja, Cod» 
Dipl. Long., tome ou partie III, n» dxv. « Anstrûalda religiosa Dei an- 
cilla una cum licentia et autoritatem filii sui Gumprandi tibi Ecclesia Dei 
atque Beat. Sanct Georgi... Sita in loco noctumo perpetuam salutem. 
Dum enim vel si indigna Anstruald Deo copolata, post decesso Domni Ba* 
rata) locali meo. {Jugali ? Conjugi me* ?) 

« Idcirc6 ego que supra Anstrûalda Deo copulata una cum auctoritatem 
Gumprand filio meo odie... Offero Deo et Boatissimo sancti Georgi, vel ad 
tuus monasterio id est casa Marichis cum omnia adjacentia... quia ipse 
suprascripta casa data est morgincap per domnum B. m. Barutta locale 
meo.., » 

(2) « Flavius Hilprandus Bex Ecclesias beatissimi martyris... Antonini 
et Victoris sita foris mûris civitates Placentia... Firmamus etiam vobis, 
ut omnes mulitres libéras quse usque nuno dum libéra essent servis £c- 
desiœ vestrse se in matrimonio tradiderimt, vel filiis filiabus*qui ex eis 
nati sunt ita sane ut sint proaldiones et habeant per caput unus quisque 
mundiam solides senos sicut vobis antea a bon» recordationis Domino et 
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Le prêtre Anastase avait vendu à Deusdedit, abbé 
de Saint-Jean, au prix de six cents solidi, la cella de 
Sainte-Croix avec les terres qui en dépendaient. 
Pierre, gastalde du duc de Bénévent, après la mort 
du vendeur, attaqua la vente, se fondant sur ce que 
le prêtre Anastase, étant étranger et n^ayant pas de 
fils légitime, n'avait pas pu disposer de son bien sans 
Tautorisation du roi. Le duc de Bénévent, tout en 
consentant à indemniser l'abbé Deusdedit, reconnut 
en octobre 745, la légitimité de la réclamation de 
son gastalde (1). Les prêtres, chez les'Longobards, 
étaient donc soumis à la loi 367 de Rotharis sur les 
étrangers ou waregang. 

Le roi des Longobards Rachis avait donné à Tab- 
baye de Farfa, les bois de Saint-Jacinthe-en-Sabine. 
Le 18 avril 747 (2), son gastalde Insarius, envoyé 



pater-nostroconcessa sunt. » (Apnd. Mabillon, Annales Benedictini^ t. II, 
Append. n* 25.) 

(1) « ... NosDomnus vir gloriosus Gisolfus STunmus Dox gentis Lango- 
bardonim... Et convenerat inter Giselperto monacho B. Benedicti et Deus- 
dedit abbatte de sancto Joanne, ut cella sancta Crucis cum diversa terri- 
toria ibidem pertinentem tam qaod Anastasias presbyterum qui antea ibi 
faerat conquisivit aut émit quamque quod Abbas Deusdedit inibi aggre- 
gavit ad sanctum prœdictum cœnobium veuundaret, sed dum nos obse- 
crasset, ut cum nostra iieret voluntate atque tributa largitate obvians ei 
Petrus Gastaldus noster et contradicens dicendo, ut presbyter ille quod- 
dam Anastasius advena fuerat bomo et quod acquisierat, sub nostra potes- 
tatem post ejus discessum in nostra debuerat jura deveniret. « (Apud. 
Troja, Cod. Dip. Long.^ n? dlxxxii, t. IV, p. 179.) 

(2) «... Dum ex jussione piissîmi ac sublimis Domni Ratchisii régis 
directus fuissem in Spoletum ego Insarius pro singulis causis. Interea mihi 
ab ipso preoelso principe fuit preceptum providere causam M. S, Dei ge- 
nitric. semper que Virginis Mariœ siti in Sabinis hoc est de gualdo pu- 
blic© qui vocatur ad sanctum Jacinthum qui tam per regale ipsius domni 
Ratchisi régis preceptum quam per Luponis gloriosi ducis in ipso M. 
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par lui, procéda à la mensuration et à la pose des 
bornes en présence de l'abbé Fulcoad* Pendant To* 
pération, un prêtre nommé Pardus, éleva des préten- 
tions sur la propriété d'un manoir [casalé) situé dans 
le bois qui faisait l'objet de la donation , et il donna 
la guûdiû (wadia) à l'abbé de Farfa, c'est-à-dire 
qu'il se fit fort de produire en faveur de se? récla- 
mations le serment de deux cojurants ou sacramen- 
tales. Deux autres citoyens, Audoald et Audulf, éle- 
vèrent des prétentions semblables sur deux autres 
domaines et donnèrent aussi la guadia (1). En juillet 
749) cette dernière contestation fut vidée. Juénal, 
envoyé du duc de Spolète , Insarius, envoyé du roi , 
Taciperty gastalde de Riéti, Ansuald sculdahis et 
d'autres Longobards, rendirent le jugement ; ils rqe- 
tkent la demande d' Audoald et d' Audulf dont les 



Sanoto ooncessnm fuerat de qno quidam inferins conscripti se partem as* 
serebant in ipsogualdo habere resistentes adverens ipsum M... Tune nna 
pet consensnni superius conscripti gloriosi ducis parîter et cmn Andreate 
notario misso ejus, et Immone gastaldio civitatis ReatinsB atque Ansnaldo' 
et Âlpareno sculhore et Dacbiperto germanis Aldone et Fandone maripassu 
et Lucano cum reliquis habitatoribus civ. Keatine... pcrreximns ad locam 
Ipsum... Nec non etinm exinde accessimus ad Casales quos in ipso gualdo 
se dicebant babere Adoaldus et Audulfus... Et in tali pretexto ad ipsum 
Abbatem guadiam dederunt de ipsis'sacramentis et iidejussores posuerunt. 
Tbeodopertus et Maftinianus posuerunt fîd^ussorem Alparenum sculdho- 
rem... Et sic coram universis nobis tradidit ipsi domino Fulcoaldo abbafi. 
De Altero autem Casale quem diccbat Pardus presbyter de S. Jacinthe 
quod domnus Liutprandus rex donasset in ipsa basilica asserens quod 8ci- 
rot Adoaldus atchiporcarius et Theodicius. 

« Tune dédit guadiam ipse presbyter de eacfamento utjurarent ipsi ambo 
cum ipso presbitero quod sic esset verum et haberet ipsum casalem. » 
(Apud. Troja, Cod. JHpl, Long,, t. IV, p. 240 et suiv.) 

(3) Voyez Roth.^ A. Edict., oap. ceux et gclx. 
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deux sacramen taies avaient refusé de jurer (1). Âiusi^ 
au milieu du huitième siècle, vingt ans après la pu* 
blication de la loi sur les scribes, le clergé, ce qui 
est du ressort du droit canonique excepté, suit lu 
droit longobard. Dans les procès où les ecclésias-*» 
tiques sont parties, la procédure, la forme des juge- 
ments, les juges, tout est longobard. 

Dans un acte de Tan 750, Pétronace Ftaviperti 
prêtre de Lucques, rappelle qu'il a regu une donation 
à l'occasion de laquelle il a donné le launegild (2), 
Dans le mois de décembre de la même année 750| 
Loup, duc de Spolète, assisté d'un diacre, d!uii sto* 
lezais, d'un sculdahis, d'un gastalde et d'autres 
hommes libres, prononça un jugement dans une con- 
testation entre le prêtre Claudien et ses neveux éga- 
lement prêtres. Claudien avait donné ses biens au 



(1) « Dnm in Dei nomine ex jnssione piissimi ac sublimis Ûomni mei 
Luponis gloriosi ducis directus fuissem ego Juenalis in Reatem pro causa 
S. Dei. genitricis... Marie et propter casales illos quos se Audolfus et 
Audualdus in goaldo ad. S. Jacinthnm asserebant habere et per Jusare- 
nem miseum Dom. régis et... Tacipertum gastaldinm et Ansualdum seul- 
dhorem vel plures homines judicatnm fuit ad partem Audolfi et Audaldi 
cum Teudepertus scario et Martinianus actionarius de ipsis casalibus pre- 
berent sacramen tum et dicerent ad Dei £-vangolia quia nos testes sumus 
quod Audolfus et Adoaldus ipsos casales in ipso gualdo donasset. Sed dum 
ipsum sacramentum venisset ad faciendum dixerunt praedicti... quia hon 
juramus pro casalibus istis... nec scimus. » (Apud. Troja, ibid,^ t, ÎV, 
p. 339.) 

(2) • Idée per banc pagina membrani ego Petronaci qui Flavipcrt pres- 
bitero di..» a présente die do, duno^ trado et offero pro animô mee reme- 
dinm Deo^ et tibi Ëcclesie beatissime sancte Agathe... a me fundata in 
proprio territario meo, qui mihi a bone memorie Peretheo, filioq. Ro- 
muald in previ tesauro meo per donationis paginam et accepte Launigild 
atvinet quamvis modicum. » (Apud. Bertini Memom di Lucca^ t. IV, 
Append., p. 79. — Comparez : Rothar., Reg, Edict,, cap. CLXXV.) 
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monastère de Farfa ; ses neveux réclamaient en allé- 
guant une donation antérieure consentie par leur 
oncle en leur faveur. Les formes du jugement furent 
longobardes comme les juges étaient longobards (1). 
La même affaire donna lieu, Tannée suivante, en 
novembre 7S1, à un nouveau jugement rendu par 
deux envoyés du roi, Teutpert et Sissinius, référen- 
daires (2). 

Il y a, du mois de décembre 752, un acte d'affran- 
chissement confirmé par Liutprand, duc longobard 
de Bénévent, et par Scauniperga, son épouse, en 
faveur d'une femme nommée Gunda^ d'une fille Liut- 



(1) « In Dei nomine Dnm residerem ego Domnus Lnpo gloriosus et 
stiimnus Dux gentis Langobardorum in Spoleto, in Palatio, una corn ju- 
dicibns nostris id est Gademario Arechis, diac., Perto, stoL (stolezais)^ 
Allone Bculd (scnldahis) , Camerino gastaldo de Yalva^ Imo de Reate gas- 
taldo, Tel aliis pluribus adstantibns, ibi venerunt in presentia nostra Clau- 
àiaiaiB presbyter et monachusuna cnm Yitnlo Germano sno et nepotibns suis 
id est Ansnaldo preshitero, Saxoreo, Ansone habentibus cum eo alterca- 
tionem de substantia sua... Dnm talia nos qui suprà domnus Lupo eorum 
cognovissimus intentionem una cum pi'sedictis judicibus nostris... Quod de 
prœsenti prœparavit se ipse Claudianus facere in ipsum sacramentum, Ipsi 
vero donaverunt ei et amiserunt sacramentum ipswn ante prœsentiam Im- 
monis gastaldi, Andualdi êculd. Thurodadi presbiteri,,, Tendualdi gasindii. 
« (Apud. Muratori, Scriptor» Rerwn Italie,^ t. 11^ part, ii, col. 341.) 

(2) « Régnante Dom. N. Haistolpbo viro excellentissimo rege... ; et viro 
magnifico Prebati gastaldio civitatis Reatinse... Placuit atque convenir 
inter venerabilem Fidcualdum abbatem et ipsam congregationem menas- 
terii Sanct. Mariœ, et inter yiros venerabiles Grimualdum et Ansonem 
presbiteros germanos, qui inter se singulas causas habuemnt de substantia 
vel conqnisito quod ipsi presbiteri cum Claudiano presbitero barbano suo 
habuerunt... Et dum exindë multas altercationes baberent inter se judica- 
tum est per missum Domini Régis Teutpertum et Sissinium referendarios, 
ut pars Grimualdi presbiteri et Ansonis praeberet sacramentum de quanto 
ausi fuissent jurare quod 4psi presbiteri conquisissent partem monasterii et 
omnia eorum redderentùr, » — (Document publié pour la première fois 
en 1854, dans le Codice Dipîomat, Long,, de Troja, t. IV, p. 384.) * 
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perga que Cunda a eue du clerc Ânsprand et des 
autres enfants qu'elle pourra en avoir plus tard. Cet 
acte, quoique moins important que les précédents, 
n'est pourtant point étranger à la question qui nous 
occupe ; car il s'agit d'un affranchissement accordé 
à la sollicitation et aux enfants d'un ecclésiastique, 
et cet affranchissement ne s'accomplit pas conformé- 
ment aux dispositions de la loi romaine ou d'après 
le rite catholique, mais suivant les pures coutumes 
longobardes. Gunda passe successivement entre les 
mains de quatre personnes; après quoi elle est dé- 
clarée, par ordre du duc, libre sans condition (1). 

En juin 756, dans un jugement de Liutprand, duc 
deBénévent, rendu à propos d'une contestation entre 
Tabbesse Engilberta et l'abbé Maurice, relative à l'é- 
glise de Saint-Nazaire, on fait appel aux sacramenta- 
les. Cinq moines jurent en faveur de l'abbé qui gagne 
son procès. Ce n'est pas la législation romaine qui 
est suivie ; c'est la législation longobarde ; ce ne 
sont pas des magistrats romains qui rendent le juge- 
ment; ce sont des Longobards (2). 



(1) « Firmamus atque constitnemus nos domna glorissima Scauniperga 
et Domnus vir gloriosissimus liutprand summi ducibus gentis Langobar- 
dornm... libertatem tibi mulieri nomine Cunda cum filia tua Liutperjça 
quem de Ànaprando clericus procreatam habusti vel in antea procreaberit, 
juxta ut nos ipse Ansprando postulavit et in nris tradedit manibus lit nos 
juxta rituê gentis Langobardorum liberam fulfreal constituere... Ipse 
Ausprandns in nostris tradedit manibus nos eam tradedimus in manum 
Theautpald duddi et referendarii ; et Theautpald se tradidit in manum 
Johanni Stolesatin ; Johannis tradidit in manu Radoaldi gastaldi nostro^ 
hoc est in quarta manu te tradidimus, qui te per nram Jussionem witre- 
pora (wiederboren) constituit. » (Apud Ughelli, Italia Sarra^ VIII.) 

(2; tt ... Nos Dom. vir glorississimus Leoprand sumraus Dux Lango- 
bardorum adstantibus erga nos Ingilbertone filio Sosigoni et Johanne Ma- 

I. 20 
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En 764, un prêtre en accuse un autre d'avoir volé; 
quelques croix d'or dans l'église de Saint-Cassien.: 
Uévêque de Lucques , appelé à juger le sacrilège, 
propose àTaccusateur de donner la guadia, de s'en- 
gager à faire jurer les témoins du vol. Ceux-ci ayant 
refusé, il s'adresse alors à l'accusé qui donne la 
guadia et dont les sacramentales jurent l'innocence 
sur l'Évangile» C'est là une manière de procéder 
toute longobarde (1). - . 

En 770, le même évoque de Lucques, Peredeus, 
rend une sentence analogue à propos de ladénoncia^ 
tion faite par le prêtre Deusdedit contre le clerc 
Pierre qu'il accusait de relations coupables avec une 
veuve Alitrude (2). C'est là une affaire de discipline 
ecc1ésiastique« Peredeus ne juge pourtant pas comme 
évêque, mais comme délégué du roi Didier. 

En 771, Valérien, prêtre de Lucques, en même 
temps qu'il donne ses biens à Tévêché de Saint- 
Martin, cède à l'évêque de Lucques le prix de son 
propre wehrgeld dans le cas où il serait tué ou 
blessé (3) • 

Un clerc des environs de Bergame, Agepert, était 



repahis vel ceteris judicibus nostris ; tune venienB in nostras prassontiaB 
Engilberta ancilla Domini una cum uepote siio id est comis presbitero et 
âalisco altercandum adversuxn Mauricium abbatem dioendo \ quia eocle- 
siamS. Nazarii... Dobis reddere debes... 

« Propterea decrevimus inter eos per ipsa testixnonia, ni prœbeant sacra- 
menta^ secundum partcm Mauricls ut jurarent quinqut Monachi qui» ev- 
clesia... » (Apud Troja, Codic, t. IV, p. 619.) 
^ (l) Apud Bertani, Memorie e documenti di Lucca, 1, 106. Appendice. 

(2) Mui:atori, Ant, med, aevi, U V, p. 915 ; et Troja, Discono dslla con- 
dizione de' Romani vinli dà' Longobardi^ J CLXXXIV, p. 207.) 

(3) Apud Bertini, Memorie di Lucca, I, 22. Appendice. 
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en mêtne temps que son frère Gidfrit, lîiundwald de 
sa sœur. Cette $œur se marie. L'époux en achète 
le mundium au mois de mai 773 d'Agepert et dé son 
frère, moyennant un tréinisse d*or (1). 

De toute celte suite de documents il résulte que 
pendant tout:e te durée et jusqu'aux derniers jours 
de la doTtiinâtion lorigobard^, le clergé a suivi le 
droit longobârd, non-seiiletnenft en matière pénale, 
mais aussi en matière civile. Quand il recevait des 
• donations, quand il faisait des achats, des ventes, 
des contrats, c'était suivant lés formes et devant 
les autorités lomgobardes. Il était, comme les laï- 
ques, responsable des serfs et des aidions qu'il 
possédait en grand nombre sur ses vastes domaines. 
En cas de méfaits et de condanination, il payait pour 
eux r:améiide ; il jurait pour eux ; il comparaissait 
pour eux en justice; il acceptait pour eux le combat 
judiciaire.. 11 n'échappait ni aux prescriptions rela- 
tives au mundium et aux waregang ni aux formalités 
relatives au launegild, à la wadia, aux sacramentales. 
Il n'y avait pas un seul point du droit civil particulier 
«ux Longobards dont il fàt dispensé* Il n'avait ni lois 
ispécialeâ ni tribunaux particuliers, et quand après 
leur conversion au catholicisme, des grands seigneurs 
longobards, des fils, des frères de rois, des rois mê- 
mes (2) prenaient l'habit de moine, ils ne devaient 
pas, comme chez les Franks, renoncer à la législation 
de leurs pères pour adopter celle du peuple vaincu. 

(1) Lupi, Cod, Bergom., I, 511. 

(2) Pierre, évêqne de Pavie, mort en 736, était parent du roi Lintprand. 
Kaehifl déposa la couronne pour entrer au couvent du Mont-Cassin. 
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Les rois longobards voulaient maintenir en tant 
l'unité dans leurs États, et ils ne laissèrent pas aux 
ecclésiastiques plus d'indépendance politique que 
d'indépendance juridique* Tout en respectant ordi- 
nairement les élections épiscopales et les ordinations, 
ils exigèrent quelquefois qu elles fussent soumises à 
leur sanction ou à celle des ducs (1). Ils les surveil- 
lèrent toujours, et les évêques dans leur royaume 
étaient si complètement unis aux populations, que le 
Pape les regardait comme Longobards et leur deman- 
dait, en cette qualité, de travailler « au maintien de 
« la paix entre la nation à laquelle ils appartenaient 
« et lui (2). » 

Ainsi, la situation faite au clergé confirme ce que 
l'étude des lois et des documents nous avait déjà 
démontré pour le reste de la population vaincue ; le 
droit longobard fut territorial. 

Dans les pays où le système des lois personnelles 
était en vigueur, il y avait pourtant des lois qui, par 
leur nature, étaient forcément territoriales et qui 



(1) « OrdinatuT Johannes abbas patriarcha in Aquileja vetere cum con- 
gensuy Riigis et Gisulfi Ducis. » (Paul Diacre^ 1. IV, c. xxxiv.) — a Rég- 
nante domno nostro Ratchis... manifestu sum ego Luceri y. v.^ presb. 
quia re promette et spundeo, atque mahus meam facio tibi domno venera- 
bili Wnlprand episcopo pro eo cot me una cum filiis Ecclesie in Ecclesia S. 
Pétri in loco Mosciano presbiterum hordinasti, in omnem ris (res) Eccle- 
fiise cuniirmasti cum consensu Ralperti et Barbula centinariis,,, (an 746.) » 
(Apud Muratori, Antiq. med. œvi^ VI, 411.) 

(2) Ce sont les expressions qu'on trouve dans la formule des engage- 
ments pris par les évêques longobards envers le Pape. — Voyez le Liber 
Diumus, c. III, tit. 8 : « Promitto pariter festinare cmni annisu ut semper 
pnx quam Deus diligit inter rempublicam et nos, hoc est gentem Langobar" 
dorum conservetur et nullo modo contra agere vel facere quidpiam ad- 
versum, quatenus fidem meam in omnibus sincerissimam exhibeam. » 
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obligeaient tous les habitants; car si un certain 
nombre d'entre eux étaient restés libres de s'en af- 
franchir, il n'y aurait plus eu aucun lien entre eux 
et rÉtat, et TÉtat même n'aurait pu subsister. Le 
cercle de ces lois pouvait être plus ou moins étendu 
suivant la volonté du législateur, mais il embrassait 
toujours les lois politiques et les lois pénales qui sont 
d'ordre public. Il en était ainsi chez les Franks. 

Les Longobards se conduisirent autrement. Quand 
ils eurent conquis le nord de l'Italie, ils voulurent 
s'en assimiler les habitants comme ils avaient fait au- 
paravant des ennemis qu'ils avaient vaincus. Le droit 
romain s'était trouvé aboli en fait par la conquête 
même et par les violences qui l'avaient suivie. Les 
édits de Rotharis et de ses successeurs auraient pu le 
relever de cette déchéance; ils la confirmèrent. Les 
Romains furent soumis à tout l'ensemble des lois 
longobardes. 

Cependant, en tous les points qui n'avaient point 
été réglés par ces lois, ils continuèrent à suivre leur 
ancienne législation. C'était un usage purement privé 
de leur droit. Les Longobards ne songèrent point à 
le leur interdire. Eux-mêmes, quand, par suite d'un 
contact plus prolongé, ils se furent initiés peu à peu 
à la civilisation romaine, firent de fréquents emprunts 
au Code civil romain pour régler des rapports aux- 
quels ils étaient restés jusqu'alors complètement 
étrangers (1). Mais celte lente infiltration ne porta 

(l) Lorsqu'au douzième siècle l'étude du droit romain refleurit à Bo- 
logne, on négligea pendflnt longtemps de s'occuper des trois derniers livres 
du Code Justinien. Ces trois livres traitaient exclusivement du droit pu- 
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point atteinte à la territorialité de leur propre droit, 
qui subsista tout entière jusqu'au dernier jour de 
leur domination (1)» 

Cette territorialité, en faisant pénétrer plus profon- 
dément le droit longobard dans les habitudes, fut 
une des causes qui le maintinrent en vigueur dans 
quelques parties de l'Italie, jusqu'au quatorzième 
siècle (2). Elle était en même temps un moyen vio- 
lent, mais puissant, de rapprochement entre les deux 
races; elle abaissait la barrière presque infranchis- 
sable qu'eût élevée entre elles le système des lois per- 
sonnelles, et, au fond, elle était peut-être plus favor 
rable aux vaincus que ce système ; car, en les sou* 
mettant aux mêmes lois que les vainqueurs, e^ë 
devait amener bientôt une complète égalité entre 
eux, et l'égalité concédée à la race latine n'eût pas 
tardé à lui rendre son ancienne prépondérance poli- 
tique (3). 



blicet du droit criminel. Us étaient depuis longtemps une lettre morte. On 
commenta seulement le droit civil, qui avait uu intérêt pratique. 

(1) Comparez, sur l'usage privé du droit romain pendant la domination 
longobarde en Italie^ Manzoni, Discorso sopra alcuni punti délia Storia J^on- 
gobardica inItaUa, 

(2) Voyez Muratori^ Scriptores^ t, I, part, n, PraefuU^ pages 5, 6; et 
von Savigny, Gesch, d, rcem. A., ch. xiv. 

(3) Comparez : Zanetti, Del Regno de' Longobardi, et Bomagnosi, FaUori 
del iitcivilmento. 
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IV- 



Nous avons étudié la condition des Romains sous 
deux de ses faces, nous avons vu qu'ils avaient con- 
servé une partie de leurs propriétés et qu'ils avaient 
perdu l'usage public de leur droit ; il nous reste à re- 
chercher s'ils gardèrent leur régime municipal, cette 
institution qui avait de si vieilles racines en Italie et 
qui devait, cinq siècles plus tard, y briller d'un nou- 
vel éclat. • 

Les violences qui accompagnèrent la conquête ne 
permettent guère de le supposer. Quand on voit les 
Longobards tuer, par avidité, un grand nombre de 
nobles, répartir les autres entre eux pour s'en faire 
payer une redevancé, dépouiller des églises, massa- 
crer des prêtres, passer des populations au fil de Té- 
pée, on ne peut pas croire qu'ils aient laissé aux 
villes leur ancienne constitution (1). Comment le 
gouvernement municipal, si honni depuis qu'il était 
devenu un pur instrument de tyrannie fiscale, au- 



(1) « Hîs diebns multi nobilium Romanorom ob cupiditatem interfecti 
s&nt, reliqm Yoro per hospites divisi, ut tertiam partem suarnm frugnm 
LangobardÎB persolverent tribotarii efficiuntur. Per hos Langobardonuin 
Daces septimo anno adventu Albuuin et totius gentis, spoliatis Ecclesiis, 
sacerdotibus interfectis. civitatibua subrutis, populisque qui more Bejetmu 
ezcreverant extinctis, exeeptis his regionibus quas Albuuin ceperat, Italia 
ex maxima parte capta et a Langobardis subjugata est. » (Paul Diacre. De 
(htt, Lang,, 1. III, cap. xxxii.) 
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rail-il résisté à de tels orages et traversé sans y périr 
cette époque malheureuse ? Ce ne sont pas les vaincus 
qui auraient essayé de le conserver, puisqu'ils aspi- 
raient depuis si longtemps à s'y soustraire, et les 
vainqueurs n'auraient pu en souffrir le maintien, de- 
puis qu'il avait été modifié par les Grecs au point de 
devenir le cadre d'une organisation militaire. Il de- 
vait tomber, n'ayant pour lui ni l'attachement des 
Romains, ni la tolérance des Longobards. S'il s'est 
ravivé dans l'Italie méridionale, c'est que les popula- 
tions, abandonnées à elles-mêmes par rimpuissance 
des empereurs d'Orient, y ont été forcées de veiller 
à leurs propres affaires, de se défendre elles-mêmes 
pour ne pas tomber sous le joug d'un ennçmi détesté. 
Étant partout si débile, il était impossible qu'il résis- 
tât, dans l'Italie septentrionale, à la fureur d'une in- 
vasion et à l'unité absorbante d'un gouvernement 
qui plia tout sous son niveau; et les Longobards, qui 
avaient enlevé aux Romains leurs lois, ne pouvaient 
leur laisser une existence municipale qui eût été bien 
plus dangereuse pour leur autorité, car elle eût servi 
de point d'appui à toutes les résistances du pays con- 
quis. 

Si le régime municipal a subsisté, qu'a-t-il fait ; 
quand a-t-il fonctionné ; quelle trace a-t-il laissée ; 
quels sont en deux siècles les histoires et les diplômes 
où il est question de lui? Il n'y en a pas. Y a-t-il au 
moins des preuves indirectes de sa conservation? 
Voici celles que proposent quelques savants. 

VordOy disent-ils, le sénat, la curie, est le fonde- 
ment du régime municipal. Or il y a des lettres de 



EN ITALIE 313 

Grégoire le Grand portant pour suscription les mots 
clero^ ordini et plebi et adressées à des villes ita- 
liennes (1). Si ces villes, au moment où le pape 
Grégoire leur écrit, avaient été soumises aux Longo- 
bards, il en résulterait que le régime municipal n'y 
aurait point été détruit. 

Malheureusement, parmi les villes que Ton cite^ 
il n'en est pas une dont on puisse démontrer qu'elle 
fut longobarde au moment précis où lui a été en- 
voyée la lettre du pape, et il s'est trouvé des histo- 
riens qui se sont appuyés de la suscription même de 
ces lettres clero^ ordini Qi plebi, pour prétendre que 
les villes qui les recevaient étaient encore entre les 
mains de Romains (2). Mais, ces villes eussent-elles 



(1) Pérouse, 591, Gregor. Kag., £pût., 1. 1, ^. 60. 

Mevania, 591, iii., i&ti., 1, 1, ep. 81. 

Nepi, 591, Id., ibid; 1. Il, ep. 11. 

Ortona, 595, W., i&ûi., L IV, ep. 41. 

Tadina, 59^. W., éftûl., L IX, ep. 88. 

Voyez Von Savigny, GuchichU des rœm. Rtchti, cbap. r, { 122 et addit. 
au 2 122, note a. 

(2j Pour prouver que les Tilles de Pérouse, de Mevania, de Nepi, d'Or- 
tona, de Messana, de Tadina appartenaient aux Longobards au moment où 
Grégoire le Grand leur écrit. M, de Savigny cite l'autorité de Beretta. {Tab, 
Chorograph. lUUix, apud Muratori, Script Ber, Hal., t. X.) Mais les alléga* 
tions de Beretta ne suffisent pas. Quant à Nepi, le contenu de la lettro qui 
lui est adressée prouve qu^elle appartenait alors aux Romains, car Grégoire 
y envoie un Romain de distinction, Léonce, pour la gouverner et pour y 
veiller aux intérêts de TEmpire, et il recommande à tous les habitants d'o- 
~béir à son délégué comme à lui-même. « Leontio viro clarissimOy praesen- 
tinm portitori curam MoUiciludinemque cicitatis injunximus, ut in cunctis tn- 
ffigUans, quae ad utUitatem tiestram tel Beipublicœ perlinere digncscat, ipte 
ditponat. Ideoque dîlectionem vestram scriptis prsesentibus admonemus, 
- quatenus ei exhibere obedientiam in omnibus debeatis, nec quisqoam ves- 
toim eam, pro vestra utilitate tractantem existimet contemnendum : quia 
quisqnis incongrue ordinationi ejus restiterit, nostrae resultare dispositioni 
cognosoetur. Qnicumque vero ^uiu ht iis quiv fcupra retulimus audierit, 
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été longobardes, on ne saurait en conclure qu'ellei» 
avaient conservé leur organisation municipale. Il y a 
loin, en effets de l'existence du mot à Texistence de 
la chose. Souvent les noms survivent aux faits quMIs 
représentaient et ne sont plus que le souvenir d'un 
passé disparu, qui n'a plus de réalité dans le présent. 
C'est ainsi, pour ne citer que des exemples contem- 
porains , que les ducs longobards de Bénévent^ 
empruntant le langage de la cour de Constantinople, 
parlaient de leur très-excellent pouvoir et de leur très- 
9acré palais^ que les rois longobards se disaient appe- 
ler F/n&tVn^ et rois d'Italie (1) et qu'on leur décernait 
même quelquefois et comme à la dérobée^ le titre 
d'Imperaior. Les mots clero^ ordini et plein n'ont 
pasplus de valeur. Ce sont des expressions consacrées 



nos axidiet. Si quis autem quod non credimusi eom post hanc admonitio- 
nem nostram contemnendum putavcrit, ad Buum procul dabio Bciat per- 
tinere periculum. » Évidemment, saint Grégoire n'aurait pu tenir un tel 
langage et donner de tels ordit^s à une ville qui eût appartenu aux Longo- 
bards. Les termes de la bulle quUl adresse aux habitants de Pérouse ne 
sont guère moins significatifs. — Comparez : Beretta, Loc cUat. ; — • Caroli 
Sigonii, De Regno Italia, 1. I; — Troja^ Codic, DipL Long,, t. I, p. 213, 
note 2. — Voyez aussi à la fin de ce volume mon Appendice sur la géo- 
graphie du royaume longobard; — Léo. Geschichte der Italieni8chenStcuitof^, 
l\, Buch. I kap . ^ 3 ; — • Léo. Entwickelung der Vtrfassvng der Lombar^ 
dischen StaedtCt p. 19t et les notes que le comte Balbo a iû<>^^^ ^ ^ ^^^^^ 
duction italienne de cet ouvrage. 

(1) On lit : » Régnante dn Ariperto re in Hdliaj dans ime donation àe 
Pan 710 (no 387 du Codt'c. de Troja) : Régnante domno nostro Lintprand," 
viro excell. Rege m Ital.^ dans un diplôme de Plaisance de Tan 721, dont 
.nous parlerons plus loin. La oouronne dV>r du roi Agilulph, qui faisfût 
partie du trésor de l'église do Monza, portait PinBcription suivante : 

f AGXLULV. GBAT. I>I. VIB. GLOS. BBX TOTIUS ITAL. OFFBBBT. S€Ô 
JOHANNI. BAPTISTE IN ECLA HODICIA. 

(Apud Muratori, Annali d'Ualia, an 603, et dans Paul Diacre, De Qeet, 
Lang.j 1, IV, cap. xxii, note a, p. 551, édit. Migne.) 
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par un long usage, que les papes n'effacent pas, lors 
même qu'elles ne correspondent plus à rien de réel. 
Grégoire II les emploie en écrivant en 723 aux 
Thuringiens qui, n'ayant jamais été soumis à la do- 
mination romaine, n'avaient certainement pas aloi's 
de curies (1). On les retrouve dans une lettre écrite 
en 109a par le pape Urbain II à la ville de Reims à 
l'occasion de l'élection de son archevêque Manassès* 
li ne faut donc pas prendre ces paroles à la lettre ; 
elles ne sont qu'une tradition de chancellerie, une 
pure formule, et, en effet, on les voit inscrites deux 
fois à ce titre dans le Liber Diurnus, c'est-à-dire 
dans le Formulaire des papes (S) . Et ce ne sont pas 
les papes seuls qui les emploient, ce sont les Eglises 
lorsqu'elles procèdent à une élection épiscopale ou 
qu'elles en notifient une au métropolitain, le métro* 
politain ou l'évêque lorsqu'il s'adresse dans de sem- 
blables occasions à une ville ou à une Eglise (3). 



(1) « Clexo, ordini et plcbi Remis consisteiiiibiis salutem et i^postolicasi 
bçnedictioneiii. > (Apud Balnze, Miscellane», i. Y, p. 290.) 

(2) « Synodale quod accipU episcopus. Clero, Ordini et PlebL.. > {Lib«r 
Biumui, t. II, p. 113.) — « fiynodale ut Episcopus alterius cicitatis in aUa 
êcdetia possit tncardinari. Qero, ordini, etc.... > (Ai.,t6i(l., p. 118.) 

(3) « Présentes adfaenmt^ Clems, ordo et plebs. > (Apnd formulas 
aut, promot, Episcop, Baloze, CapiL r«r Francor.^ t. II, coll. 612 et sniy.) 
« Clems, ordo et plebs, hoio sanctœ Ecclesiœ specialiter Dbsequentes. « 
{Id,, tWi., col.. 635.) « N... episcopus, aero, ordini et plebi, in sancU 
Ecclesia consistenti. a {Id,, ibid., col. 622.) 

Non-seulement il arrive qu'avec le temps les formules perdent leur sens 
primitif et ne rappellent plus que le souvenir d'un passé disparu. Elles 
s'altèrent quelquefois au point de ne plus présenter aucun sens et d'être 
appliquées d'une manière ridicule. M. de Savigny en cite deux curieux 
exemples. L'ancienne formule du contrat de vente d'un immeuble tn/er of- 
fines fundum N. se changea en in terra fnies. La formule et quaquemqus 
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Ne pouvant s'appuyer sur les lettres de Grégoire 
le Grand, on a recours, pour prouver le maintien du 
régime municipal sous les Longobards, à un diplôme 
de Plaisance de Fan 721 (1), qu'on prétend avoir été 

tangit et populum, qui se tronvait aussi dans le contrat de vente des im- 
meubles, se conserva jusqu'au onzième siècle, quoiqu'il n'y eût plus alora 
d'oger publicus^ et son abréviation (qqtetpp), qu'on ne comprenait plus, 
fut quelquefois suppléée par d'autres paroles qui n'avaient aucun sens, 
comme qw^tquot, ex publicis^ ou quidquid est in perpetuum, (Voyez Savigny, 
GescK, elc, ch. vi, 2 140.) 

(1) « Régnante domno nostro Liutprand viro excellj rege in Italia, anno 
pietatis ejns nono, duodecima die mensis madia indictione quarta scripsi 
tgo VitcUis ur subdiaconus exe? (excepter?) civitatis Placentinœ rogatus et 
petitus ad Anstruda mulierem ipsatamen prsesentem mihique dictantem et 
prœsentia testium mano sua propria subter signum sancte Crucis facien- 
tem. Qua constat me accepissit : et in praesenti accepi ad Sigirad et Arc- 
chi uudd germanis civis Sepriaca havitaturis loci qui dicitur Campelliane : 
mundio pro stato meo : auri solidos n très : pro eo quod servus vester in 
conjugio tuli ; ea vero scilicet rationem ut hab hac die in mundio supra- 
ficriptorum Sigirad et Arochis permanoat sicut et alios mundiatas ipsorum. 
« Nec ullum : unquam tempore se possit jam dicta Anstruda de ipso- 
rum mundio subtrahere sed ut supra dixemus ab hac diœ : diœbus vitSB 
mese semper quem mundio in Sigirat et Arochi vel ab heredibus ipsorum 
permanere deveant. Et si ex ipso coito filii aut filias procreati fuerint, 
mascolini vero semper quem in vestro mundio permaneant^ feminas vero 
qui natas fuerint qiiando (id maritum ambulaverit, dit una quis mundium 
suum per caput sicut in suprascriptam genitricim ipsorum datum est ; 
et si... 
Et hanc Cartolam in sua maneat firmitate. Actum August. Placencià. 

•|- Signum •{■ manus Anstruda qui hanc cartolam mundii pro stato suo 
fieri rogavit. 

■]- Sign. ■]- manus Authareni uh genetur ipseius consentiens. 

+ Sign. •{• Bénédicte ur derici testis. 

•J- Signum •}• manus Gaifrit ud... 

Ego Godefrit hpr... 

Ego Faustinus hpr..^ 

Ego qui supra vitalis ur subdiaconus scriptor hujus cartolœ postradi- 
tam complevi et dedi. 

(Apud Fumagalli, i4nfic/iifd Longobardo-Milanesi, I, 257, et Coiics Dipl, 
Sant' -Ambrosiano, p. T.) 
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écrit par un excepter. Or, le secrétaire d'une curie, 
portant le nom d'exceptor, on en conclut qu'il y avait 
à Plaisance^ alors aux maiDS des Longobards, une 
curie, une administration municipale. On serait en 
droit de répondre que la détestable latinité du di- 
plôme ne permet pas d'attribuer au mot exceptor un 
sens bien précis, que ce sens a pu varier, que par 
exemple les sénateurs des Elats-Unis d'Amérique, 
qui ne ressemblent guère aux anciens sénateurs 
romains, sont bien différents de nos sénateurs fran- 
çais; que dès l'époque qui nous occupe, on voit 
reparaître des titres dont la signification primitive 
a bien changé, que les ducs longobards et les 
comtes franks ne sont plus du tout les ducs et les 
comtes de la cour de Constantin. Mais à quoi bon? 
Si on examine l'acte en lui-même, on voit qu'il traite 
du mundium d'une femme longobarde ; c'est une af- 
faire à laquelle aucun Romain n'est mêlé ; la curie, 
à supposer qu'elle ait existé, n'a pas pu et n'a pas dû 
y intervenir. 

Et, en effet, il n'est pas question de curie dans 
l'acte ; c'est le mot civitas auquel on a abusivement 
donné ce sens, et on a ainsi transformé un notaire, 
un scribe, un exceptor de la ville en secrétaire, en 
exceptor de la curie. Mais le mot même d'exceptor 
n'est pas dans le diplôme. On n'y trouve qu'une abré- 
viation difficile à déchiffrer. Comment y lirait-on 
exceptor quand on n'est pas sûr d'y lire les trois 
premières lettres de ce mot et pourquoi pas excrip- 
tor nom qui conviendrait aussi bien au rédacteur 
de l'acte? Cette dernière hypothèse me parait d'au- 
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tant plus admissible que le sous -diacre Vital, qiii 
fait suivre son nom de cette abréviation énigmati- 
que, signe Vitalis ur subdiaconus scriptor hujus 
Cartolœ (1). Les signatures des parties et des témoins 
sont dans le même diplôme accompagnées de quali- 
fications non moins difficiles à deviner sous de sim* 
pies lettres initiales, et on trouve dans un acte de 
fondation d'un hôpital aux environs de Lucques, de 
l'an 729, la même abréviation Eœ, sans pouvoir non 
plus lui attribuer un sens précis (2). 

Ainsi le diplôme de Plaisance, de 1 an 721 ,ne prouve 
rien en faveur du maintien du régime municipal souft 
les Longobards* On n'y trouve pas le mot d'exceptor^ 
et ce mot y fût-il, qu'on ne pourrait en conclure qu'il 
y avait une curie à Plaisance, car l'immixtion d'une 
curie eût été impossible dans une affaire toute lon- 
gobarde, dans une question de mundium. Ce ne sdnt 
pas les noms d'ailleurs qu'il suffirait de citer, il faudrait 
montrer les magistratures romaines à l'œuvre. S'il y 
avait une curie à Plaisance, comment ne la voit-on paç 
figurer, en 674, dans le jugement de délimitation qui 
intervint entre cette ville et celle de Patme ? Com* 
ment ces deux villes soiit-élles, dans cette occasion^ 

représentées chacune par leur giastalde (3).? 

• , . • • •-''■■'.■■ •'''.''■ 

(1) Peut-être, au lieu dVa;c#p<or, pourrait-on lire receptor. On troufv^ 
dans un diplôme. de 725: «' EgoPaustihus (^ui supra «cripfor hujus çartp- 
he posimdi'tam complevi 6't d^di... Et scripsi ego Faustinus iwiarius rè^ 
çeptor hoc docuraentuin. ç ...,.■, . 

(2), «'...'Quain donàtiqnis seu confirmationis nostre paginam Magno, 

nbtàrîdfifinétè TicinensisEcclesièe ex jiissù Benedicti venerabilîs subdia? 

coni etejTopiiTicin. scribendo rogavimus'et subiter... (Âpud Bertini, Jf#f 

jhoriédi Lucca, t. IV, part. i. Append., p. 70.) 

■ (.3) * Flavius Pertharitus excellentis. rex, curti nostrd Placentine, ubî 
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Le înot civis^ qu'on rencontre dans Paul Diacre et 
dans les lettres de saint Grégoire, ne démontre pas 
phis que le mot ordOy la conservation d'une exis* 
tence municipale. Dans les passages où on le trouve^ 
il a le sens très-simple d'habitant d'une ville, d^une 
cité, et quelquefois il peut s^appliquer aussi bien 



prœesse invenitnr Dagilbertos gastaldus, et nostre Parmfsiane, ubi Imo ' 
gastalduê noaUr esse invenitnr... Dicebat Dagilberto gastaidio nosire qnod 
ad civitatem Placeniina curtt nostra pertinent ipsa loea. 

Respondebat Imo gastaldus noster, quod a Parmense nostra civitate et 
carte nostra pertinerènt ipsas loca et exit fines ipsas de Castro Nébla. 

« Et dnm mnltas inter saprascriptas civitates erant intentidnei et sean- 
dala fiebant et pignerationes, prœvidimus 'missos nottro»» id est Antechis 
spatarimn et Ansone notario nostro apnd ipso loco dirigere ut cognosce- 
rent rei Tcritate et de otilis (detulit?) nobis pars Plabentitia jndicatnxh - 
bon. memor. Arioldi Regisi nbi lègebattir, qnod pro ipaius tempore eansa' 
finita fuisset et ipsnm judicatnm est loca superina nominata, qualiter ter- . 
làînaessentinter fines de Placentia et Parmense et cognoverant omnia rei ' 
veritate qnftliter ipse judicatus designabat. 

« Nos yero volneramus si aliter cognovissent ut per pugna aiif per <a- 
cramentvm in tempore domus nostrœ.civitates determinarent. 

« Sedpostqùàm... tractantes cnm jndicibus nostris, utile iiobls risnm" 
fuit, ut per sacramentum pars Placentina ipsum judicatum firmaret quod 
nuUa fraus facta fuisset in ipsnm judicatum... tamen pro amputanda in- 
tentione ipse sacramentns datns est a parte Placentina in prœsentia jndi- 
dbns nostris id esti.. et presbyter Immo Dagbibêrt cessit saorainentam et 
jtifayemnt... etc. » 

J^ai donné un long extrait de ce jugement important^ dont le texte a été 
publié par Campi, Storia Ecoles, di Piacenza, 1, 177, et par Aflb, f^toria di 
ParmOf 1, 280, et a été reproduit par Troj a, Cod. Dip. Long.t n* 340, part, ii, 
page 533. II jette beaucoup de jour sur la condition des villes dans le 
rôyauine longobard, et montre qu'il ne pouvait y être question ni de curie 
ni d'existence municipale.Ou les villes faisaient partie du domaine ptivé du 
roi (domus nostrpe)^ comme Parme et Plaisance, et alors c'étaient les gas- 
taldes du roi qui les administraient et qui étaient cbârgés de veiller à tons 
leurs intérêts, ou, comme nous l'établirons plue tard à l'aide d'autres do- 
cuments, elles étaient sous l'autorité des ducs', qui'les gotivernaient direc- 
tement ou par des gastaldes^ mais sans lextr laisser de participation à lenrt 
propres affaires. 
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à des Longobards qu'à des Romains (1). Quant 
au titre de citoyen romain, qu'on voit conféré dans 
les actes d^afifranchissement faits suivant les règles 
ecclésiastiques, c*est une simple formule empruntée 
par le clergé à la loi de Constantin et conservée 
même dans les pays où elle n'a plus de sens. A ce 
titre, elle a pris place dans le Liber Diurnus (2) et 
dans tous les Rituels franks. 

Il en est de même dans la recommandation que 
fait souvent Grégoire le Grand, d'inscrire avant de 
consacrer une chapelle, la donation du terrain sur 
lequel elle est bâtie, dans les registres municipaux. 
Ces paroles sont une formule qui se répète à l'occa- 
sion de toutes les dédicaces, et qu'on trouve dans le 
Liber Diurnus (3). 11 est vrai que saint Grégoire, en 
les adressant à Tévèque de Ferme, en 599, ajoute 
que la donation qu'il le charge d'enregistrer, pour 
être valable, ne doit pas être inférieure à trois solidi 
de revenu, toute contribution déduite (4). Cette fois, 



(1) « Gregorius Constantio episcopo Mediolanensi. Scriptis sanctitatis ves- 
trsB peroursis, in gravi vos mœrore esse cognovimus^ maxime propter 
episcopos et cives Brixiae qui vobis mandant ut eis Epistolam transmittar 
lis in quajuraredebeatis vos tria capitula minime damnasse (an. 594). » 
(Greg. Mag. EpisL, 1. IV, ep. 39.) 

« Circa hsec tempora Petronax ct&iâ0rtxiancBnrbis.divino amore coin- 
punctus... Cassinum Castrum perveniens ibi cum aliquibus simplicibus 
viris jam ante residentibus, habitare cdBpit^ qui eumdem Petronacem sibi 
seniorem instituerunt> » (Paul Diacre, De Gest, Lang., ]ib. VI, cap. xl.) 

(2) Cap. VI, tit. 21. 

(3) « Besponsum Oratorii dedicandi. Fraternitas tua^ percepta prius do- 
natione légitima... gestisque munieipaUbus allegatis prsedictum oratorium 
absqne missis publicis solemniter consecrabit... » {Liber Diurnus Romanor. 
Pontifie, Hoffmann, Nov. script. Collevt., t. 11, p. 138.) 

(4) a Gregorius Passioo Episcop. Firmano. Yulerianus notarius Eccle- 
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il ne s'agit évidemment pas d'une simple formule, et 
l'existence des registres, et par conséquent de la 
curie de Fermo, ne saurait être mise en doute. Mais 
pour qu'on pût en conclure que le régime municipal 
continua à subsister en Italie sous la domination des 
Longobards, il faudrait démontrer qu'à cette épo- 
que Fermo était entre leurs mains. Or, rien ne 
le démontre. M. de Savigny renvoie à Tautorité 
du Père Beretta, et Beretta se contente d'aflSr- 
mer,' sans le prouver, que Fermo faisait partie du 
duché longobard de Spolète, et encore ne parle-t-il 
pas de l'an 599, mais du huitième siècle (1). 
Pour moi, il me semble que la seule mention des 
contributions qui y étaient levées, indique que 
Fermo était resté aux Romains. Nous savons, d'ail- 
leurs, qu'à la même date, Ancône et Ortona, situés 
dans le voisinage, leur appartenaient encore (2). 

Je crois inutile de parler de la Lex Romana uti-- 
nensis. -J'ai déjà dit que si ce recueil est un manuel 
de droit, il appartient au dixième siècle, et qu'étran- 



sise fratemitatîs tuœ petîtoria nobis insinnatione suggessit, qnod habetur 
in subditis, in fundo Visiano juris sni jnxtamuroBcivitatis Finnanœ ora- 
torinm se pro sua devotione fundasse^ quod in honore beati martyris Sa- 
vini desiderat consecrari. Et ideo frater carissime, si in tuœ Parodtiiss me- 
xnorata constmctio jure consistit, et nnllum corpus ibidem constat huma- 
tum, percepta primitus donatione légitima, id est in redîtu solidos très 
liberos a tributis fiscalibns, gestisque municipalibus alligata prsedictum 
oratorium absque missis publicis solemniter consecrabis... » (Greg. Mag. 
EpwÉ.jKb.IX, ep.70.) 

(1) Von Savigny, Gesch, des r, R., ch. V,'| 122; —Beretta, Tàb, Chorog. 
Itai» apud Muratorr, Scriptores, t. X. 

(2) Troja. Appendice Àldiseorso délia Condizions de' Bomani, etc., cap. t, 
p. 439 ; et Traja, Cod, Diplom., Long., n* cxci. 

u 21 
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jger par sa date au royaume longobard, il l'est epr 
core plus par son esprit. C^r on y retrouve presque 
en entier les éléments de l'organisation administra? 
tive et judiciaire de TEmpirp romain. Il ne peu^ 
donc pas être invoqué dans la question qui nous 
occupe. 

Reste un dernier indice qu'on a eru trouver dans 
une lettre de Grégoire le Grand en faveur du main- 
tien du régime municipal. Ce pape écrit en 603 à 
l'exarque de Ravenne. « J'ai envoyé un messager aux 
Pisans, mais il n'a rien pu obtenir et on m'annonce 
que leurs dromons sont prêts è prendre la mer (4) . » 
Les Pisans, dit-on, étaient alors soumis aux Longo- 
bards, et puisqu'ils entreprenaient une expédition 
militaire, c'est qu'ils avaient conservé leur existence 
municipale. Il n'est pas besoin d'insister pour mon- 
trer combien ce raisonnement est erroné. Il n'était 
pas nécessaire qu'il y eût une curie à Pise pour qu'il 
s'y préparât des entreprises de corsaires j cela s'est 
vu dans tous les ports en temps de guerre. Rien ne 
prouve que Pise en 603 fût aux mains des Longo- 
bards, et s'ils en avaient été les maîtres, ce sont eux, 
ce ne 3ont pas les anciens habitants, qui auraient en- 
voyé leurs navires contre les Romains. Pourquoi 
d'ailleurs ne serait-ce pas aux Longobards établis à 
Pise que saint Grégoire donnerait le nom de Pisans ; 
pourquoi ne serait-ce pas àréux qu'eussent appartenp 

(1) a Gregofiiu Smaragdo Patricio 9^ Exarcho,.. Ad Pisanos autem hù" 
xninem nostrnm dndum qualem debuimiis et ^uomodq debaimt^^i, trans- 
misimiis; sed obtinere nîl potuit. Undè et Droxnones eorum jara paratiad 
egrediendmn nuntiati Bunt. (Greg. Mag., Epist,, L XIII, ep. 33.) 
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les dromoiïs (1) ? Leur roi AgUulpbe n'eûvoya-t-U pas 
plus tord des constructeurs de navires à Caçane> roi 
jdes Hups et des Avares {%) ? Les Normands^ dans 
leurs courses av^utiireuses, m parçouraîent-ils m^ 
les mers^ et les Vandales ne s'embarquèrent-il$ pas 
pour aller à la copquète de rAfriqpie? 

Ainsi, il n'y a pas une seiile preuve du maintien 
du régime municipal dans la partie de l'Italie sou? 
mise aux Longobards. Il n'y a pas un seul fait 
duquel on puisse conclure que les villes y aient con- 
servé leur curie, leurs magistrats, leurs imtneubles, 
leurs revenus. Et ce n'est pas seulement contredire 
rhistoire, c'est méconnaître la nature des choses, de 
penser que les fonctions administratives se main- 
tiennent chez un peuple conquis, lorsque la main qui 
donnait l'impulsion à l'administration fait défaut et 
que la pensée dirigeante, Tâme de tous ces rouages, 
a disparu. 

Après le bouleversenàent de l'invasion, les curiales 
durent éprouver un grand soulagement, et ils furent 
sans doute disposés à secouer, comme un lourd far- 
deau, les dignités qu'on leur avait si longtemps im- 
posées, plutôt qu'à en reprendre l'exercice à leur* 
profit. La conservation de leurs anciennes attribu- 
tions eût d'ailleurs été incompatible avec la nouvelle 
organisation politique. Comment auraient-ils rendu 
la justice à des populations qui avaient cessé d'être 
régies par la loi romaine ; pour qui auraient-ils voté, 

(1) Voyez 'PiielMy^Àntichità Toscane^ 1. 1, p. 30. 

(2) Paul Diacre, De Gest. Lang,, 1. IV; cap. 21. 
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réparti, perçu des impôts ; comment le gouverne- 
ment municipal romain se serait-il transformé et 
fondu en un nouveau gouvernement municipal lon- 
gobard, quand on voit le pays entier administré 
directement et souverainement par des fonctionnaires 
longobards ? 

L'ancienne condition des villes devait être radica- 
lement changée. C'est ce qui va ressortir plus claire- 
ment encore de l'exposé que nous allons faire de la 
constitution de l'État longobard. 



APPENDICE 
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W t. Y^^ P^? 5*5^ ^f^ 2. 



Dans les guerres entre les Longobards et les Ro- 
mains^ tin grand nombre de yilles forent totif à tc^ur^ 
et qneiqnefcfts à des intervalles trës-rapproehés, pris^ 
et reprisés par chacnn des deux peuples. Nods aVons 
vu combien il serait important de connaifre la date 
précise de quelques-tines dé ces occupations ; voici 
quelques notes destinée^ à éclaircir là géographie ai 
mobile et si obscure de l'Italie à cette époque : 

En 592, Atella n'était pas encore aux mains des 
Longobards. Voyez Gregorii Magni, Epistolœ, lib. II, 
epist. id; et tes Cotrinientaites des Bénédictins^ de 
Gussanvilléô et de Carlo Troja, Codiee diplomaticù 
bngobardOy 1. 1, |)ag. 259. 

En 592, Veiletri n'appartenait pas aux Longobards. 
Yoy. Ôreg. Mag., Epist. y lib. H, epist. 14. 
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Nepi était encore romaine en 591 ; elle Tétait en 
avril 592. Il est probable qu'elle n'avait pas été prise 
far les Longobards au mois de juillet 595. Yoy. 
Greg. Mag., Epist.y lib. II, epist. 11 et 26; et S. 
Greg. 0pp., Jppend., t. II, num. V, 

En 592, saint Grégoire envoyait le tribun Cons- 
tance pour pourvoir à la défense de Naples, menacée 
par les Longobards ; cette ville ne leur était donc pas 
soumise à cette époque. Voy. Greg. Mag., Epist., 
lib. II, epist^Sl. 

En 593, Gapoue, Sipont, Tarente appartenaient 
aux Romains. Voy. Greg. Mag., ^^^w^, lib. III, epist. 
34,41,45,46. 

En 594, Capoue était encore romaine, de même 
qu'en mars 595. Elle ne tarda pas à être conquise 
par les Longobards ; mais on ne peut pas assigner une 
date précise à cette conquête. Voy. Greg. Mag., 
Epist, j lib. V, epist. 13, 14, 33; et di Meo, Annali 
di Napoli, 1. 1, pag. 180 et 181. 

En 599, Capoue appartenait aux Longobards. Voy. 
Greg. Mag., Epist., lib. X, epist. 9. 

En 591, Hortona appartenait aux Romains; Ta- 
vaient-ils perdu en 595? M. de Savigny l'affirme 
sans le prouver. La lettre 41, lib. IV, de saint Gré- 
goire, me semble indiquer le contraire. 

En 595, saint Gcégoire réunit à l'église de Reggio, 
en Calabre, celle de la ville voisine de Carina, qui 
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avait été dévastée par les Longobards. Voy. Greg. 
Mag,, Epist.y lib. VI, epist. 10. 

En 595, Yenafro était soumise aux Longobards. 
Voy. Greg. Mag., Epist. y lib. VI, epist. H. 

En 596, Amalfi, et, en 598, llle de Caorle (dans 
TAdriatique), appartenaient aux Romains. Voy. Greg. 
Mag., Epist. y lib. VII, epist. 23, et lib. IX, epist. 9. 

Sur Fermo, en 598, voy. Greg. Mag., Epist. y lib. 
ES, epist. 16, 17, 70; Léo Geschichty lib. II, et von 
Savigny, Gesch. des ircem. Rechts, ch. V, g 122. 

En 599, Turin et Tortone étaient entre les mains 
des Longobards. Voy. Greg. Mag., Epist. y lib. IX, 
epist. 115, 116, 124. 

Pérouse n'était-elle pas romaine en 599?Voy« 
Greg. Mag.,£/7t^., lib. X, epist. 6. 

En 600, Fiesole et Florence appartenaient aux Lon- 
gobards, Blerana aux Romains. A la même date, 
Tauriana et Turri, dans FAbruzze, étaient probable- 
ment aussi romaines. Voy. Greg. Mag., Epist., hb. 
XII, epist. 45, et lib. X, epist. 16 et 17. 

Salerne fut prise par les Longobards en 644 ou 
645. Voy. les Actes de saint Joyeux (Gaudiosus), 
évoque de Salerne, dans Ughelli, Itatia sacruy 7. Voy. 
aussi di Meo, Annaliy t. II, pag. 50, et Troja, Cod. 
diplam.j t. II, pag. 465. 

Sorrente fut assiégée par les Longobards en 646 ; 
on ne sait si elle fut prise ou non. Peu de temps 
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après, on la trouve aux mains des Romains.. Voy. 
Actes de la vie de saint René et Valère, daiis ligheUi, 
liai. sacr. 

D^aptès Troja, Cad. dipL long. (t. II, pag. 478), 
Salerne, dapone, Lesîna^ Sipoûto, Marsia, Rleti, Be- 
Yagna, Assise, Chiusi, Rse, Lucgoes, Lubî, Milan 
apparteni^ie^t ^ux lîongpI^aF^Sy en fii4^. 



#>•. 



Lorsque j'ai exposé (Liv. IV, \\\ ïa condition des 
Romains sous la domination dés tongobards, je n'ài 
pas voulu mf'appt^ye? sur ki texte de Vmû Disfcre, à 
cause de l'obscurité de ce texte. le e^rois dSToir eitei^ 
ici l^s in^erprét^itions contr^idiotoires c^i en ont été 
proposées : 1** par ]Jf . Baudi di Vesme et Fossati \ 
Ô^ ^ar M. Car^o Troja ; 3" par M. Hegel. 

TjILà non meno discordi sono le opinicmi intomo aUa eon- 
dizionet privata ^e^i ftatiani sa(to i lx)ngobardi. JJt punto 
çrinoîpttle ^e^a (jnestione si aggira sulla spiegazione de^e 
citata parole di Pac^ Piacono : a Reliquivero per hosties di-- 
(( visi, ut tertiam partem suarum frugum Langobard^is per" 
(( solverent, tributarii efficiuntur. » Alcuni, attenendosi alla 
sigùîncas^ioïre cW aveva la voce iributatii negK ultimi 
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tempi délia romana giarisprudenza^ pretesero che tutti i 
iiobilîy molti aûzl che tutti i possessori romani fossero ri- 
dotti alla Gondizione di colôni. Ma ë da osserrare ehe 
presso i Romani si nomavano trtbutarii non quelli che pa- 
gavano tributo a censo pei fondi che cûltivayano, ma quélli 
che pagavano per la loro persona la capitale ; poiehè nel 
primo caso erano tributarii i fondi , nel seeondo conveniva 
questo nome alla persona. Ne il tributo ehe ^agavasi dai 
êoloBi sotio i Romani pud in modo alcnno éûmpararsi con 
questo tributo imposto al nobiH romani o per la qnastità 
deHa somma, o sotto Taspeito délia eosa stessa pagata^ o 
délie persone a cui pagavasi. Neppure puè întendersi» 
come da molti ta fatto, che tutti i pdssessori sotto i duchi 
sieno statti ridotti a coloni oâ aldii ed astretti a coltivarele 
teire onde erano stafi signori, e pagare ai Longobar£ il 
terzo dei irutti ^me padroni délie medesime, ritenendone 
i due terzi quasi miézzajuoH in mercede delld coltura. ba- 
percioecbè gli aldii, come yedemmo, non pagavano pro- 
priamente la terza parte di ogni sorta di frutti; e d'ahronde 
nei tempi, i quali seguiroiio dapresso il goweiBO dei duehi, 
ritrovansi tutiavia persone libère e possessori romani, 
biesatta inoltre, anâ folsa dei tutto, sarebbe in questo 
caso la espressione di Paolo Diacono, poiehè i nobili ro- 
mani non ayrebbero avnto, com'ei dice, a pagare il terzo 
di loro entrate, ma solo il terzo di qpella parte, di néces- 
sita piccolissima, délie ampie loro antiche possessioni, 
délia quale fossero coloni od aldii : ne quindî i due terzi 
dei loro béni» ma una parie tenuissima sarebbe loro ri- 
masta. È adunque évidente le parole di Paolo Diacono do- 
Tersi intendere nei loro senso naturale ed ovyio : èssere 
cioè a tutti i nobili (probabilmente a tutti i possessori) ro- 



332 DE LA CIVILISATION 

xnani stato imposto il tributo del terzo dei frutti di loro 
possessioni, e taie tributo essere stato divisoinproporzione 
fra i Longobardiy detti, corne vedemmo, ospiti relativa* 
mente ai Romani. Ghe se si confronti il modo seguito dai 
Longobardi con quelle che avevano tenuto gli Eruli e gli 
Ostrogot!, vedrassi questa dîfferenza, che gli Eruli e gli 
Ostrogoti avendo tolto il terzo délie terre andavano per la 
loro parte soggetti aile spese di coltura, ed i Romani allô 
incontro per li due loro terzi pagavano tuttora la imposi- 
zione prediale, che al tutto era cessata sotto i Longobardi; 
laddove al tempo dei Longobardi erano bensi i Romani 
immuni da taie tributo, ma sopra loro soli gravitavano le 
spese di coltura, ed il loro tributo consisteva nel terzo del 
pro vente netto di loro possessioni. Ma la dififerenza princi- 
pale f u in questo, che gli Eruli e gli Ostrogoti tolsero rego- 
larmente il terzo dei béni agli antichi possessori ; i Lon- 
gobardi per lo contrario prima di venire ad una divisione 
regolare dei frutti avevano invaso tutti i béni publici e la 
massima parte di quelli délia Ghiesa, e molti anche dei pri- 
vatif cul portante espulsero odanunazzarono. Quindi chiaro 
si vede come i nobili ed i potenti furono quelli che princi- 
palmente sopportarono il danno délia invasîone longobarda, 
e furono direttamente espoti agli ammazzamenti ed aile 
rapine dei conquistatori. Le cause poi di questa immunità 
dei tributi in Italia sembrano essere state : 1** che al fisco 
già si era provislo col terzo dei béni occupati, onde ora in 
mano dei duchi venivano ad essere due terzi di esse terre, 
pel quale mezzo era cessata ogni nécessita di tributi; 2"* che 
moltissime essendo le possessioni occupate dai Longobardi, 
ed aile rimaste ai Romani essendo stato imposto il tributo 
del terzo dei frutti, ne ai Romani si sarebbero potuti con- 
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tinuare gli antichi tribut!, ne i Longobardi si sarebbero 
sottoposti all'insolito peso. 

La maggiore difScoltà mossa contro gnesta spiegazione 
si ë il non trovarsi ne nelle leggi ne nelle istorie o nei do- 
cmnenti posteriori menzione alcuna di taie tributo del terzo 
dei fratti ; e questo fu il principale motivo che indusse 
molti a confondere questo tributo del terzo dei frutti colla 
terza degli aldii, e volere che a condizione di aldii fossero 
ridottî tutti i possessori romani. Ma ë assurdo il credere 
che avendo i Longobardi già da parecchi anni fermato sta- 
bile sede in Italia, e lasciato sussistere fino al tempo dei 
duchi non solo i liberi ma i possessori ed i nobili romani, 
di tanto poscia peggiorasse la condizione personale e di 
tanto fossero yiolate le possessioni dei provinciali. Di gran 
lunga dunque più semplice e più conforme al vero si 6 
Taltra interpretazione : essere cioè cessato taie tributo e 
ridotti i Romani, mediante la cessione di parte délie terre 
loro rimaste, alla condizione degli altri possessori Longo- 
bardi. 

Ne questa spiegazione è semplice congettura, ma ë con- 

fermata ancora dall'autorità délia storia. E qui giova recare 

per disteso il passe di Paolo Diacono su questo argomento, 

aciô meglio si comprenda il contesto dell' autore ed il senso 

di quelle parole, colle quali accenna taie mutazione : « At 

c vero Langobardi, cum per annos decem sub potestate 

« ducum fuissent, tandem communi consilio Authari Cle- 

u phonis filium supra memorati principis, regem sibi sta- 

« tuerunt. Quem etiam ob dignitatem Flavium apellave- 

« runt, quo praenomine onmes, qui postea fuerunt, Lan- 

« gobardorum reges féliciter usi sunt. Huius in diebus ob 

« restaurationem regni duces, qui tune erant, omnem sub- 
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c stantiarnm medîetatem regalîbus usibus tribunnt, ut 
a esse possit undè Rex ipse, sive qui ei adhaererent, eius- 
(( que obsequiis per diversa officia dediti, alerentur. Populi 
(( tamen aggravati per Langobardos hospîtes {nel Codice 
« Ambrosiano pro Langobardis bospicia) partiuntur. Erat 
« sane hoc mirabile in regno Langobardorum , nuUa 
a erat violentia^ nuUae struebantur insidiae. Nemo ali- 
c quem iniuste angariabat, uemo spoliabat. Non erant 
u furta, non latrocinia ; unusquisqae quo libebat, securus 
« sine timoré pergebat » (1). È évidente trattarsi in questo 
capitolo di una grande ed universale riforma del regno dei 
LoDgobardi ; e cbe questa non consistesse nello esercitare 
nuove violenze e nello spogliare al tutto, corne molti pre- 
tesero, i Romani dei loro béni e ridurli a servi o aldii, lo 
dimostra evidentemente il nome di Flavio assunto da Au- 
tari, che indica uno approssimarsi agi! usi romani, la des- 
crizione dello stato pacifico del regno a quel tempo > il nu- 
méro crescente délie conversioni dei Longobardi dall'eresia 
ariana alla fede catolica, per cui l'ultimo anno del suo 
regno Autari proibi che i figli dei Longobardi si battezzas- 
sero nella fede catoHca ; la quale proibizione unita al pro- 
seguire che faceva gagliardamente la guerra contra dei 
Greci e spezialmente contro di Roma, gli acquistarono da 
san Gregorio il nome di nefandissimo (2). Ne servono ad 
abbattere l'allegata testimonianza di Paolo Diacono i passi 
di Gregorio Magno, di Gregorio Turonense e di altri autori 
nei quali sono descritte le rapine e le crudeltà dei Longo- 
bardi. Poichë tutti questi o trattano dei tempi délia con- 



(1) Paul Diac. II, 16. 

(2) Greg. Mag., Ep. I, 17, 
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guîsta, cioë dî Alboino, di Clefi, deî ducbi (1); o se trattano 
àei tempi posteriori, in essi non sono descritti torbidi e vio- 
lenze intestine, ma scorrerie edepredazioninelle terre ne- 
miche (2). Nemmeno per certo pu6 dirsi del predetto passe 
di Paolo Diacono, quelle cbe disse uno dei primi yanti d'I-* 
talîa, che : c La descrizione di quello storico non ba biso^ 
« gno ne di confutazione ne dicbiosa, perché non baalcnn 
u génère di autorità, alcun carattere cbe le concilii la me^ 
« noma fede : è una di quelle solite istorie sognate di una 
« età felicissima, che si trovano presse i popoli piùomeno 
« rozzi, che si raccontano, chesicredono,che8isospirano, 
c( e che dî tempo in tempo si trasportano in giù ad un'epoca 
« un po' meno rimota, perché (non saprei per quai ra- 
ce gione) non si vogliono troppo antiche. H regno di Au- 
<f tari era per la generàzione in cui viveva Paolo il buon 
« tempo antico : se non che nelle tradizioni dei voighi at* 
(( tuali v'è qualche cosa dipiùparticolareggiato, edimeno 
« aureo, qualche cosa che somiglia un po' più alla storia, 
« che non quelle righe del buon diacono » (3). Non puô 
negarsi al chiarissimo Manzoni anche in ^esto argomento 
la Iode di avère primo in Italia rivolto Tattenzione degli 
storici al période si poco conosciuto e si importante délia 
dominazione longobarda. Ma chiunque legga la storia di 
Paolo Diacono, chiunque laconfronti colle memorie super- 
stiti o contemporanee o più prossime ai fatti da lui narrati, 



(1) Talî sono tutti i passi nei quali è trattato dei Longobardi nei Dia- 
logbi di ean Gregorio. 

(2) Greg. Magn., Ep,, U, 46 : « £o tempère quo Ariulphns ad roxna- 
nam urbem veniens alios occidit, alios detroncavit, tanta moestitia affectus 
snm, ut in cholicajn molestiam caderem. » 

(3) Manzoni, Discorso Storico sopra alcuni punti délia storia Longobardica 
in Italia, oapit. lY. 
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sentira da tutto lo spirito del racconto transpirare la sin- 
cerità dello storico, vedrà non avère lui omesso ai luoghi 
opportoni di narrare gli crrori od i delitti di sua nazione, 
scorgerà essere pochi, e solo riguardare per lo più la cro- 
.nologia o simili circostanze, gli errori in cul incorse, ne 
potersi dire prodotta da ammirazione dei tempi antichi la 
descrizione cli'egli fa dello stato del regno sotto Autan, 
non avendo omesso di riferire le rapine e le crudeltà dei 
dieci anni che avevano immediatamente preceduto quel 
regno (1). Per le stesse ragioni il Bianco nelle annotazioni 
a Paolo DiaconO; dopo di avère contre al medesimo aile- 
gato la testimonianza del Baronio, soggiunge : « Non ne« 
« gaverim tamen sub Authario rege Langobardorum sae- 
(( vitiam tempérasse novam Regnî formam, qua prioribus 
<t depraedationibus fortasse cessatum, cautumque ne Lan- 
ce gobardus bomo Italis ut antemolestusliberiori iurebelli 
a uteretur; quippe iam de retinenda Italia Langobardi 
« cogitabant, captisque munitioribus urbibus, afûictaque 
« universa gente merito sperabant. Nisi forte venientis in 
a Italiam Cbildeberti fama perciti novum sibi praesidium 
(( sub uno Rege paraverint, ac mitiores eSecti Italos à 
« Francis diverlere tentaverint » (2). 

Premesse queste osservazioni discendiamo alla spiega- 
zione délie parole stesse di Paolo Diacono risguardanti i 
provinciale E da prima osserviamo non potersi in modo 
veruno la parola partiuntur intendere in senso passivo, 
corne fecero molti, ed interpretare : « I popoli privi délia 
(( libertà furono divisi fra i Longobardi ospiti. » Cbiunque 



(1) Voy. Il sopracit. cap. xxxii del lib. II. 

(2) Not. 3 al lib. III. 
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per poco abbia noto lo stile di Paolo Diacono vedrànon es« 
sere possibile che queiruomo, il primo de' suoi tempinelle 
leltere, cadesse în si grossolano errore, delquale non v'ha 
esempîo în alcuna délie sue opère. Oltrecîô inutile al tutto 
diverrebbe la parola hospites ; ne potrebbe addursi ragione 
perché qui fosse aggiunta, essendo già posta Taltra Lan- 
gobardosy in questo luogo sinonima (1). Osta finalmente a 
taie interpretazione quanto abbiamo provato, essere sotto 
Autari stata migliorata, non peggiorata, la condizione degV 
Italiani. Ma neppure intendendo il verbo partiuntur in 
senso attivo, non cesserebbe Tinutilità di queû' hospites. 
Mancberebbe inoltre Taccusativo o la causa partita, e sa- 
rebbe il passe intero vuoto di senso. Resta dunque che si 
legga questo passe seconde il Godice Ambrosiano, ed al- 
lora ne sarà la spiegazione semplice e naturalissima, e 
conforme all'intero conteste deir autore : «Ipopolî aggra- 
vati divisero in favore dei Longobardi gli ospizii » (2). Già 

(1) Nel oap. xxxn del lib. II. Si legge di fatto semplicemente : « Reli^ 
qui vero per hostes (altri leggono hospites^ voci in questo luogo équivalent!) 
divisù » 

(2) « Cosi spiega questo passo ^che il conte Balbo (Storia d'Italia, 1. II, 
cap. vin); se non che, distinguendo, quasi due cose diverse, le terre ô gli 
ospizii, e questi interpretando per abitazioni soggiunge : « In vece di conti- 
Duare a vivere quasi ospiti o soldati stranieri in casa agPItaliani, ed esi- 
« geme il terzo délie entrate» ei seguirono allora l'esempio dei barbarl 
« predecessori loro faoendosi dare il terzo délie terre, e partendo le loro 
« abitazioni che continuano qui a dirsi ospizii. » Ma sebene pajaindubitato 
che le case dei nobili nelle città in Italia si chiamassero ospizii e cou voce 
germanica équivalente alberghi {herbergen da her o heer esercito, e btrgen, 
interpretato da Wachter nel glossario arcere, cavere, mtmire, recipere, tegere, 
occultare) non fu essa voce propria da prîncipio deUe soUe case ; e per lo 
stesso motivo che queste, anche le terre dei barbari trassero da essi il nome, 
di ospizii. » (Su questo nome délie terre barbariohe, voyez Savigny, 
Geschichte, u. s, w,, K. Y^ § 1 ; snl nome di hospitia dato aUe case nelle 
città, vedete la nota aggiunta dal conte Balbo, al § 9, parte I, délia sua 
traduzione deU'opera più volte citata del Léo.) 

I. 22 
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sopra abbiamo veduto corne i barbari relativamente ai Ro- 
mani prendessero nome di ospiti e vice versa, e corne 
questa denominazîone passasse ancora aile terre occnpate. 
Le parole di Paolo Diacono significano adunque cbe i po- 
poli aggravati daU'onere del terzo dei loro frutti se ne libe- 
rarono col dividere le terre (ospizii) ira i Longobardi, e 
loro cederne parte, ritenendo il restante immime di ogni 
peso. Ed avendo dette cbe i duchi avevano ceduto alnuovo 
re la* meta di ogni loro sostanza, ne eccettua il tribu to del 
terzo cessato colla cessîone fatta dai Romani di porzione 

di loro terre» da cedersi non al nuovo re, ma da dividersi 
fra i Longobardi. 

(Baudi E FossATi. Vicende delta Praprietày p. 185-191.) 



2« 



§ XLiv anno 584. 
Parole di Paolo Diacono intomo a si fatta quistime, 

Paolo raccontacbe il govemo de' Duchi cessa dopo dieci 
anni. Molti erano gli agravj e le ingiustizie de* più po- 
tenti contre i più deboli £ra' Longobardi ; molti spogli e 
rapine commetteansi, e non v' era più sicarezza ne scampo 
in sulle vie : non pochi germi di dlssensioni fra' Ducbi; e 
temeasi una confederazione de' Greci co' Franchi. Giudi- 
carono adunque i Duchi non potersi più reggere senza un 

Re lo Stato> ed elessero Àutari, figliuolo di Clefo, che 
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aveva svenato si gran moltîtndine di nobili Romani. Scelto 
Autari, continua il Diacono, i malvagi tempi cessarono, e 
ne succedettero altri mirabilis ne' quali non più alcuno (ri- 
ferisco le sue parole) angarid ingiustamente altrui^ ne lo 
spogliô; non furonvi più furti ne latrocinj ; ciascuno andd si- 
eur o e senza timoré dove gli piacque (1). Ma bene il Dia- 
cono ebbe cura nella rubrica del Gapitolo, dove toccô d*un 
viver si lieto, di farci sapere ch' e' parlava, e non d'altro 
parlava, se non del tempo d'Auiari (2). 

Per la ristorazione del regno, scrive Paolo, i Duchi die- 
dero tutta una meta délie loro sostanze agli usi del Re, ac- 
cîoccbè questi potesse alimentare se stesso e tutti coloro i 
quali aderivano a lui e prestavangli ossequio, servendolo 
in varj officj. / popoli NONDIMENO, soggiunge lo Sto- 
rico (3), AGGRAVATl dagliOSPlTl Longobardi, PARTIUN- 
TUR ; la quale ultima parola non posso voltare in italiano 
poîchè in latino è buono Tuno e Talti'o senso di essa o 
dell' esser divisi o del dividere. Seguitando questo ultimo 
senso, non si comprenderebbe che cosa mai avesser divise 
i popoli aggravati dagli Ospiti Longobardi ; appigliandosi 
al primo, i popoli aggravati furono in nuova maniera divisi 
cbe non dianzî, e perô crebbe il loro aggravio^ mercë un 
nuovo sorteggio di quelli cbe rimasero nelF altra meta 
délie sostanze non cedute da' Ducbi ad Autari. Ne certa- 
mente i vinti Romani altro poteano fare in princîpio se 
non obbedire, tremando nell' ascoltare il nome d'un fi- 
gliuolo di Clefo ; esser divisi una volta in un modo come 



(1) Lib. ni, cap. XVI. 

(2) a De rege Anthari, et quanta secnritaB EitiB tempore fuerit. » (Ru- 
brica di detto Capitolo.) 

(3) Populi tamen aggravati per Langobardos hospites partiuntur. 
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Terziatori, ed una seconda ed anche una terza in un altro 
modo, se ciô tomato fosse in grado a' yincitori. 

Questo è il significato più aperto del PARTIDNTUR dî 
Paolo, ed il solo donde si possa ritrarre alcun barlume di 
luce storica ; tullavia gli scrîttori ebber vaghezza di sup- 
porre che il Diacono dîcesse, aver gli Aggravait diviso quai- 
cbe cosa co' Longobardi Ospiti; gli Aggravati essere stati 
coloro i quali vollero, ed operarono ed operar poterono. 
Ma che cosa infine operarono, e che cosa divisero, se aves- 
ser potulo, quegli Aggravati? 

§ XLV. Anno 584. 

Giudizj degliscrittari sul PARTIDNTUR di Paolo. 

Qui tali scrittori vanno in contrarj pareri, ma propizj 
tuti agli Aggravati, credendo che la divisione qualunque, 
onde Paolo toccô, fosse stato il riacquisto d'una parte délie 
antiche lor terre, l'abolizione del tributo imposte da' Du- 
chi a* Terziatori^ e perô il risorgimento délia Romana cit- 
tadinanza, non che délie Curicy de' Giudicie di tutti gli or- 
dînamenti Romani. 

Gli elogi che Paolo Diacono restrinse al solo regno d*Au- 
tari furono da Pietro Giannone (1) trasportati al secolo del 
Re Desiderio, quasi avesse il Diacono tessuto splendide 
lodi a lutta la dominazione Longobarda in Italia fino alla 
venuta di Carlomagno, e rifnpianto la caduta del regno, 
Carlo Pecchia piacquesi di celebrar particolarmente la féli- 
cita de* Romani che, seconde lui, vissero dopo Autari fra' 

(1) îstoria Civile^ lib. V, cap. iv. 
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Longobai'di, e vollù iiella seguenle senlenza i racconti di 
Paolo: Eletto Atitari fu tosto rimesso in piedi lo StatOy sop- 
presso lo spirito di partito, aboliii gli aggravj ed estinte le 
anitnosità per modo che i Longobardi divennero gli ospiti 
degV Italiani senz' altra distinzione se non délia nascila e 
del merito (i ). 

Il signor di Savigny non ravvisô nel PARTIUNTUR se 
non la partizione délie terre fatta daglî Aggrarati^ M ei 
tiene per cittadini Romani, debitori fin gui d'un semplice 
canone. Grede perciô che tali Romani ricomprato avessero 
il canone col cedere in vece a' Barbari una parte délie 
terre dltalia; mercè la guale cessione divennero tutti 
Ospiti de' Longobardi nel primo anno ed anzi ne' primi 
giomi d'Autari, allô stesso modo in cui erano stati Ospiti 
degli Eruli e poscia degli Ostrogoti (2). 

L'ingegno del Conte Gesare Balbo conobbe non esservi 
fondamento di dedurre simili fatti dalle parole di Paolo in- 
torno agli Aggravati, se gueste dovessero leggersi corne or 
si leggono. Egli vide a buon dritto nel PARTIUNTUR una 
qualche cosa nuovamente avvenuta sotto Autari, la guale 
valesse a cangiar lo stato de' Romani TerziatorL Or tal 
novità riusci loro a bene od a maie? A bene, sos- 
petta egli ; e perô ne' suoi preziosi Appunti per la Storia 
d'italia dubito non avesse a sostituirsi alla voce Ospiti 
l'altra d'Ospizj (3), la guale si trova in un Manoscritto 
Ambrosîano, tuttochè non ammessa dal Muratori neltesto 
di Paolo. Seconde la nuova lezione, Paolo sHntende gra- 
maticalmente ; Ospizj furono la cosa divisa dagli Aggravati 

(1) Pecchia, Storia délia G. C. délia Vicaria, I, p. 32. 

(2) Tom. I, p. 260, ediz. del 1839, in-8». 

(3) Appunti, etc., p. 39. Torino, 1838, in-8». 
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nel primo anno d'Autan, ela spiegazione data dal Signor di 
Savigûy acguista luce. Paolo dunque avrebbe voluto dire, 
che % popoli aggravât! da' Longohardi partirono con essi 
gïi Ospizj: giacchë, secondo il Signor Pagnoncelli (1), 
viveano sotto i medesimi teiti le due nazioni, e si prestavano 
scambievoU officj. 

Ha non basta comprender, mercë la parôla Otpizjj una 
proposizione che prima non avea significato ; bisogna cbe 
tal proposizione s'accordi col resto de' fatti o dallo stesso 
Paolo narrati o risultanti da' document! e soprattutto dalle 
leggi de' Longobardi. Ed in realtà stava egli nella volontà 
de' Terziatori dividere o no gli Ospizj? E che cosa mai 
sono gli Ospizj? Se sono i fondi rustici ho già mostrato che 
tra le moite significazioni di questo vocabolo havvi anche 
la servile, usata non di rado ad additar le terre degli Aldii 
e de' Terziatori; se gli urbani, s' è dette, non esservi 
pruova che i Longobardi, padroni degli edificj publicî ed 
anche délia vita e délie sostanze tutte de' vintî ne' primi 
anni délia conquista, ridotti si fossero avanti Autari ad 
abitar nelle case di ciascun Romano. 

Alla lezione Ambrosiana i*Ospizj, che fino a questo 
giorno (per quanto siami noto) è unica e solitaria ne' Ma- 
noscritti di Paolo Diacono, mi si permetta sostituire un' 
altra somministrata da più Godici. Questa, se non m'în- 
ganno, fa chiarissimo risplendere il concetto dl Paolo; 
concetto uniforme ail' intendimento dell' întera sua Storia 
ed al tenore de' document! e délie leggi del regno Longo- 
bardo. Pur volendo io valermi d'altre autorité che non del 
Diacono, esporrô la nuovissima lezione in fine del présente 

(1) !>«' Govêmi murUdpaUf II, p. 30. 



EN ITALIE 343 . 

Diseorso (1). Nel caso che gli afifàri degli Aggravati fossero 
proceduti cosi allegramente, corne il Pecchia diceva, noi 
vedremo il popolo Romano conquistato riagitarsl e rivivere 
nel regno Longobardo; noi vedremo rifioritala fortnna 
degli Aggravati : ma io non tralascerô di dar loro il nome 
d'Aldii e di Tèirziatori fino a che non avro per avyentura 
trovato alcun segno certo di qnesta loro novella, se non 
antica, vita cittadinesca. 

(G. Taoja, Discorso suUa condizione dé* Romani, § 54 

et 55). 



Der ganze Znsammenhang dieser Stelle ist wohl za 
beacbten. Offenbar batte zn Anfang allein die Kœnigsmacbt 
der onterworfenen Bevœlkerong Scbutz gewaehrt gegen 
die (jewalttbaetigkeit der Einzelnen, insbesondere der fier- 
zœge, welcbe sicb dann waebrend des Interregnnms vœllig 
scbrankenlos ei^ng. Docb das Ronigtbnm ward wieder- 
bergestellt : « Die bedrûckten Yœlker aber (tamen) worden 
nnter die langobardiscben Hospites vertheilt.» Was kann 
Panlos Diaconos in diesem Znsanunenbang anders baben 
sagen wollen als : In der Lage der bedrûckten Wœlker 
aenderte sicb dennoeb nichts, sie wnrden und blieben 
vertbeilt; das wiederbergestellte Kœnigtbmn konnte nnr 
dem gewaUsamen nnd willkûrlichen Yer£arhen ein Ende 

(1) y. { ccLXZxrn, e teg. • 
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macheiij.worauf jener wunderbar geordnete und friedlicbe 
Zustand des œffentlicben Lebens eintrat. Mag man also 
aucb die Zeitform in uparliuntur » strengfeslbaiten (obwobl 
solcbe Genauigkeit unserm Autor fast su viel zumutbet) 
und an fortgesetzte Theilung denken, so wird docb eine 
unbefangene Auslegung nicbt verkenen lassen, dass Pau- 
lus Diaconus in dieser zweiten Stelle mit fast denselben 
Worten aucb nur dasselbe babe sagen wollen, was in der 
ersten^ woraus sicb dann von seibst ergiebt das? nicbt 
bloss von edlen Rœmern die Rede war, spndem von allen 
Freien (1). 

Docb abgeseben davon, bat dièse erste Stelle im Uebri- 
gen eine so werscbiedene Erklaerung erfabren, dass die 
entgegengesetzten Meinungen von dem mildestèn und von 
dem baertesten Verfabrender Langobarden sicb in gleicber 
Weise darauf berufen baben. Nacb Savigny ist der Sinn : 
« leder Rœmer soUte vom ganzen Ertrage seines Landes 
ein Drittbeil abgeben, und wurde damitan einen bestimm- 
ten Lombarden, aïs seinen Hospes angewiesen, so dass 
saemmtlicbe Rœmer unterdie Lombarden vertbeilt waren, 



(1) Also : Reliqni se. Romani populi. In so weit kommt unsere Er- 
klaerung îm Wesentlichen mit der von Savigny {Gesch.^ I^gU8, § 119, wo 
die geschraubten und willklirlichen Deutungen von Lupi, Fumagalli» Pa- 
gnoncelli abgefertigt werden) iiberein. Ëinige Neuere haben sich indessen 
nicht dabei beruhigt und andere Meinungen auf abweîchende Lesarten zu 
stutzen versucht. Vesme und Fossati verwerfen die gewœhnliche Lesart und 
ziehen die folgende aus dem Ambrosianiscben Codex vor : Populi tamen 
aggravati pro Longobardis hospitia partiuntur, weil Paulus die Form 
« partiuntur » nicht in passiver Bedeutung gebraucht haben kœnne,— und 
das soU heissen : a I popoli aggravati divisero in favore dei Langobardi 
gli ospizii, » oder deutlicher : Die mit der Auflage des Drittels der Ein- 
kiinfte belasteten Rœmer befreiten sich davon,indem sieihre Laender (hos- 
pitia) mit dcn Langobarden theilten. Dieser Sinn passe viel besser zu der 
unmittelbar folgenden Beschreibung von dem glucklichcn Zustande des 
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aber nicht àls ihre Sclaven, sondera fur die Enirichtung 
jener Âbgabc (1).» Nacb Léo : « Die freien rœmischen Grun- 
deigentthûmer wurden ausgerottet, die uebrigen, also die 
Coloaen (2) und, wo es an solchen feblte, vielleicht auch 
mancbe Freie wurden in Meier oder Scbatzhœrige {tributa- 
rit) verwandelt, und mussten als Abgabe den dritten Tbeil 
des roben Ertrages geben. » Aebnb'cb, doch scbaerfer 
fasst Troja die Sacbe so auf : « Die Rœmer wurden zur 
persœnlicben Unfreiheit berabgedrûckt und den einzelnen 
Langobarden aïs Aldien zugetbeilt : die Abgabe des Drittels 
der Einkûnfte setzt ohnebin scbon yoraas,dass ihnen jede 



Reiclis, welcher auch auf eine verbesserte Lage der Rœmer deute (s. Ft- 
cende, etc., p. 188, sq.) — Ich denke, die Lesart und ihre Auslegung verur- 
theilen sich schon hizdaenglich durch ihre dem Geschichtschreiber ganz 
unangemessene Eiinstlichkeit ; wozu noch kommt, dasfi das wichtige « ta- 
men » ganz Uberflussig erscheint. Troja hat in einigen Codices die Lesart 
tt patiuntnr » gefunden, die ihm so gut gefaellt, dass er meint^ Faulus 
haette so schreihen miissen, selbst wenn erwiesen waere, dass er anders ges- 
chrieben habe {Délia condizione, etc., § 288.) Der vortreffliche Sinn der 
ganzen Stelle aber waere der folgende : «I Duchi dettero la meta délie loro 
sostanze ad Antari ; nondimeno i popoli aggravati dagli ospiti o stranieri 
Langobardi ne patirono^ » d. h. die Herzœge hielten sich fur die dem Eo- 
nige abgegebene HaelfteihresVermogens schadlos an den Bœmem, welche 
sie noch mit staerkeren Auflagen belasteten.Àlso nicht eine Verbesserung, 
sondem eine Yerschlimmerung des Zustandes der Rœmer waere erfolgt.— 
Aber auch dieae Erklaerung, bei welcher unversehens und unbefugt das 
wichtige « ne.» eingeschoben wird, ist kaum weniger geschraubt und ebenso 
verwerflich als die vorige. Das Ausfallen des r in partiuntur ist bei der 
Ubliohen Abbreviatur der Handschriften sehr leicht^ der Zusass desselben 
aber nicht leicht erklaerlich. 

(1) Gesch, des R, R., I, S. 400. Dieser Erklaerung folgen auch Vesme und 
Fossati, Vicende^ p. 186. 

(2) Hier liegt offenbar ein Missverstaendniss zu Grande. Der Autor hat^ 
« Multi nobilium Romanorum » dann a reliqui. » Jene sind nicht aile 
Pofisessoren, auch nicht die Possessoren uberhaupt, und wollte man das 
Lesstere auch zngeben, so blieben denn doch noch die anderen Freien der 
staedtîschen Bevœlkerung zuriick. 
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freie Verfiigung ûberdas Vermœgen genommen war. Dièse 

Zustand der populi aggravati des Paulus Diaconus wird 

dem Namen und der Sache nacb genau durch die Golonen 

îm Beneventischen bezeichnet, welche in den dortigen 
Urkunden als tertiatores vorkommen , wie die Laender, 

welche sie bebauten, als hospitatica, » 

Nach der eînen Auslegung also wurden die freîenRœmer 

an die einzelnen Langobarden, welchen sie den Canon des 

Drittels entrichten sollten, nur gleichsam angewiesen; nach 

der andem wurden sie mit Person und Habe wirklich ver- 

theilt und somit unfrei, wenn auch in einer milderen Form 

der Hœrigkeîty die sie nur zu feststehendem Zins verpflich- 

tete. Es scheint demnach ganz vergeblich zu sein, in den 

Worten des Paulus Diaconus selbst die Entscheidung fur 

die eine oder die andere der entgegengesetzten Ansichten 

zu suchen, nachdem jëde derselben ihre besondere Bes- 

taetigung darin gefunden zu haben meint. 

(Hegel. Gesch. der Staedteverfassung,,. etc.T, L p. 353). 
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Page 2, ligne 13, au lieu de : plus Thomme s'élève ; plus, 
lisez : plus l'homme s'élève, plus. 

Page 67, ligne 12, nu lieu : de decra proies, Usez : deca- 
protes. 

Page 86, ligne 12, au lieu de : vie ; Théritage, lisez : vie, 
rhéritage. 

Page 101, ligne 6, ou lieu de : nouvaux, lisez: nouveaux. 

Page 135, ligne 19, au lieu de : mais dans le sixième, 
lisez : dans le sixième. 

Page !/i2, ligne 5, aw lieu de : traditions ou, lisez : tradi- 
tions et. 

Page 192, ligne 10, au lieu de: les faites, lisez: les parts. 

Page 320, ligne 9, au lieu de : il en est de même dans, 
lisez : il en est de même de. 



